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Une des publications ttrs plus iinporUintcs, lu Hevm de IjigislaUon et (h 
Juritpnidence , en caractérisant le système de notre premier travail, i'a nommé un 
Court de Poliiique exjtérimenlaie. Une pareille sanction nous oblige à oontinuer de 
«livre ici la méthode que nous avon» précédemment adoptée. En conséquenoe, 
les prochains votumea du IKpkitoibb oirLowATiQiJJi, indépendamment dn teila revitié 
de ÏHi$Mr« de$ Trmté$ du XVIt iiêcte, contiendront des lémoignag§t inidUs d*uu 
haut intérêt, et qui viendront ainsi compléter notre HiSTOiitB oéN^BAUi des TsAiTiie. 



fin réunissant chaque jour les types variés de la Galbmb diplomatique, 
nous avons cboi^ pour point de départ l'œuvre capitale de Terburg, parce qu'elle 
repréaenle, au moyen de 80 figures admirablement groupées et dessinées, l'épisode 
le plus remarquable du Congrès do MUnster. On sait que le tableau originalt cédé 
d'abord au duc de Bern , par le prince do Talleyrand, pour six mille francs, est 
devenu depuis la propriété du prince DemidofT de San Donato, au prix de quaranle- 
(ini| iiiillo fr.uus : aujounTliiii <-ciif somme serait r.u ilcmoiit doublée. Quant ii la 
gravure de Su>)(lerlm'f , <'\ i<loiiuiu'iit ilc>iiiit>o ii l,i inrine progression, elle est déjii 
tellement rare qu'elle est liors de prix. L& notre, qui en est la fidèle reproduelion, 
remplira donc un desirieralum , car il n'est ]k)s de Diplomate (pii ne tienne ii classer 
dans ses porlefeuillos les trois grandes scènes historiques de la Paix de Mànster, 
du CoN^i^s de Vienne et du Cenffris de Pari». 

Après avoir désigné comme spécimens do la Galbbib mrLOMATiQVB les portiaiu 
des deux gitinds Ministres Hugues de Uoime et de Tere^, nous croyons nécessaire 
d'ajouter au présent volume un autre modèle, sous une forme didéiente, ^t qui appar- 
tient i la série des hommos d'État contemporains. 
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ENTRE LES PUISSANCES DE L'EUROPE 



LIVRE TROISIÈME 

DBVXtiMU PARTIS 

TRAITÉS ENTRE LA MOSCOYIE ET LES AUTRES ÉTATS 

DE L EUROPE 



CHAPITRE 1 

SUITE DES GRANDS-DUCS DE MOSCOVIE DEPUIS l'AMNÉE 1598 

10 80 O' A pué SE HT 

Pour mieux comprendre la suite el rhistoire des grands «dacs 
de Moscovie qui ont régné depuis ce siècle, je prendrai à mon ordi* 

riaire les choses de plus haut. 

Nous donnons présentement le nom de Moscovites aux peuples 
qu'on nommait ci-devant. Puisse-;, et ([ui occupent le pays qui s'étend 
d'orient en occident entre la Pologne et la grande Tartarie; et du sep- 
tentrion au niidî entre la mer de Moscovie et la petite Tartarie, la Géorgie 
et la mer Caspienne. Ces peuples avaient autrefois douze princes ou ducs» 
entre lesquels Volodimer (Vladimir P', dit le Grand), qui résidait & 
n. 1 
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Kiow, ayant épousé» vers la fin du siècle, une fille de Basile Porphy- 
rogénète, empereur de Consiantinople, embrassa la religion chrétienne 
suivant le rilc grec, el toute la nation suivit son exemple. Dans la suite, 

un (lo ces ducs ayant obligé les onze autres à le reconnaître pour leur 
souverain, il lo titre de grand-duc de Hussie et établit le siège de 
son t'nij)ire à Voloditner, d'uù un de ses >urresseui*s, noinnjé Jean, lils 
de Daniel, le transféra, il y a environ trois cents ans, k la ville de 
Moscou qu'il bâtit el de laquelle toute la nation a ensuite pris son nom. 

Basile^petit^iils de Jean el fils de Démétrius, dépouilla, vers la fin 
du XV*' siècle, les autres ducs des Russes de leurs États, et pnt le pre- 
mier le titre de grand-duc de toute la Russie i il secoua aussi le joug 
des Tartares, qui avaient, depuis quelques siècles, usurpé le droit de 
nommer les grands-ducs de Russie et de leur donner l'investiture de 
leurs dignités. 

Son fils, (jui était aussi nuinmé llasilc, conquit sur les l'oloiiais 
et sur les J^illiuaiiicns le duché de Smolensk, et au lieu (iiic ses j)ré- 
décesseuros'ét^aienl conlenlés du litre de knez, qui signilie duc, il prit 
le premier le noni de t/.ar, qui signifie roi ou empereur en langue 
esclavone : il mourut en iô33. 

Jean, son fils, se rendit maître des royaumes de Kazan et d* As- 
trakhan, fit un traité de commerce avec la reine Elisabeth d'Angleterre, 
et recommença la guerre contre les Livoniens avec qui son aïeul avait 
fait une trêve de cinquante années. Ceux-ci s'étaient donnés aux rois 
de .Suède el de Pologne : ainsi cela lui attira la guerre contre ces 
deux rois; il lil avant sa mort une trêve avec Klieinju Bathori, roi de 
Pologne. aii(|iu l il rendit tout ce qui lui icstait dan'î celte province. 

Théodore, son lils, lui succéda en 158à, et trois ans aj)rès il fut 
un de ceux qui prétendirent à la couronne de Pologne après la mort 
d'Etienne Balhori. 11 mourut en 1598, le dernier de sa famille, son 
jeune frère Démétrius ayant été tué peu auparavant par un fou en 
pleine rue, èi ce qu'on crut, par Tordre de Boris Godounof, frère de 
la femme de Théodoi*e. 

Borisse fit élire pour son successeur et régna quelque temps assez 
paisiblement, jusqu'à ce qu'un moine moscovite, Olrépief, appuyé par 
Sigisniond, roi de Pologne, et parles jésuileô auxquels il faisait espérer 
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de ramener la Moscovie à l'obéissance du pape, prétendit être ce même 

Démétrius, (jui avait éU] tué, et était (ils du grand-duc Jean, et entra 
kmaiii armée dans la Moscovic. 

Boris étant mort peu a|)ré.s presque subitement, en 1605, dans 
la septième année de son règne, le faux Démétrius entra facilement 
dans la ville de Moscou, et fui reconnu par tous les Moscovites pour 
grand-duc et empereur : après quoi il envoya proposer à Sigismond 
une ligue contre les Turcs, et demanda en mariage la fille du palatin 
de Sandomir, qui Tavait assisté dans sa disgrâce, et auquel il avait 
promis d^épousersa fille, a*il pouvait parvenir à son dessein : il Tépousa 
et la fit couronner & Moscou; mais peu après les Moscovites, soit 
qu'ils eussent découvert qu'il n'était point le vrai Démétrius, ou qu'ils 
fussent indir^nés de ce qu'il témoi^niait plus d'amitié aux Polonais 
qu'à ceux de sa nation, se révoltèrent contre lui, et rayant,fait mourir, 
élurent en sa place Basile lvaiiowit2 Chouiski, qui avait été le pre- 
mier auteur de la conspiration. 

Basile envoya une ambassade vers Sigismond pour excuser ce 
qui avait été fait, et le menacer de la guerre s*il en voulait témoigner 
son ressentiment. Sigismond, alors embarrassé dans la guerre contre 
son oncle Charles, ne parut point vouloir venger le sang des Polonais 
qui avaient été tués & Moscou avec Démétrius *. mais quand il eut con- 
du une trêve avec son oncle, il fit courir le bruit que le grand-duc 
Drtnt'trins s'était sauvé heureusement pendant la conru?ion , après 
(|uoi il envoya en Moscovie, sons le nom de ce fcini Démétrius, une 
grande armée de Polonais qui attaquèrent la ville de Moscou. Kn 
mùmo t inps Sigismond rompit la trêve avec la Moscovie, s'empara de 
Smolensk, attira dans son parti plusieurs seigneurs moscovites qui , 
sous la promesse qu'il leur avait faite de faire élever son fils Vladislas 
dans la religion grecque, élurent ce prince pour grand-duc et lui prô« 
tërent serment de fidélité comme à leur souverain. Enfin , il d>ligea 
le grand-duc Basile à se démettre de sa dignité. 

Vladislasjouit quelque temps assez paisiblcjnent de cette dignité ; 
mais Sigismond voulant ensuite s'assurer encore davantage de cet 
empire sans faire changer son fils de religion, lit entrer ses troupes 
dans la ville de Moscou, où elles se saisirent du grand-^iuc Basile, 
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qu'elles emmenèrent en Pologne» et commirent tant de désordres dans 
cette capitale de Tempire, que les Moscovites se révoltèrent contre les 
Polonais, les chassèrent de Moscou, et élurent pour grand-duc, en 

ilGiâ, Michel Fœdoiowits, fils du patiiarche de Uostow, qu'ils pré ten- 
daient descendre de la race royale. 

Michel fit la paix avec Guslave-Adolphe, et une trêve avec Sigis- 
mond, et ensuite une paix fort désavantageuse avec son fils Vladisias ; 
il fit aussi alliance avec les rois de France et d'Angleterre, et mourut 
en i6A5. 

Aleiis Mikhallowits, son fds et son successeur, après s*£tre tenu 
longtemps en repos, s'engagea dans une guerre contre les Polonais, 
tes Suédois et les Turcs; la première lui réussit , et il la termina par 
trois traités de trêve par lesquels il est demeuré en possession de 

Smolensk et de la Sévérie; il liuil aus^i la guerre avec les Suédois par 
un traité de paix^ mais il laissa son iils Théodore engagé dans celle 
contre les Turcs. 

Tiii'odorc Alexéïewits a terminé la guerre contre les Turcs par 
un traité de trêve qu il a fait avec eux peu avant que de mourir. Les 
grandes divisions qui sont arrivées dans cet empire après sa mort, 
sont cause qu*il est gouverné présentement par deux grands-ducs, 
nommés loann et Pierre, qui ont une égale autorité. 

TITRES ET QUALITÉS DES GHANOS-DUCS DE MOSCOVIE 

Les G:rands-dur.s de Moscovie sont extrêmement jaloux de ieui's 
qualités; ainsi il est de coii.S('c(aence de les bien savoir. Les voici (elles 
que je les ai vues dans la ralilication du traité fait avec la Pologne en 
1582, par Jean Basilowits et dans une lettre écrite par Michel Fœdo- 
rowits aux états généraux peu après qu'il eut été élu grand-duc. 

Ils se disent donc par la gr&ce de Dieu grands-ducs de toute la 
la Russie, de Yolodimer, Moscou et Novogorod; tzar de Kazan et 
d'Astrakhan, seigneurs de Pleskow, grands-ducs de Smolensk, Twer, 
Juhor, Perm, Wiatlca et Bulgar; seigneurs et «rrands-ducs du pays de 
Nisow, de C^ermliow, llesan, Iloslow, Juruslaw, l>itL Livoniu, Ldur, 
Obdor, Condim, Sibérie et de plusieurs autres provinces. 
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TZâft ET GBAWD-DUG DE TOUTE LA RUSSIE 

J ai déjà remarqué ci-devant ie temps auquel ces princes ont 
commencé de prendre le titre de tzar et celui de grand-duc de toute 
la Russie. 

Novogorod, Yolodimer, Mosew» Il y a eu autrefois des ducs puis- 
sants à Novogorod et à Volodimer : les grands-ducs de toute la Russie 
ont eu leur résidence h Volodimer, jusqu'à la construction de Moscou. 

Tzar de Kazan et d' Astrakhan, Le premier de ces royaumes est 
sitm' sur le Volga, et celui d'Astrakhan ù l umbouchure de ce même 
fleuve. 

Seigneur de Plescow, Celle province est située à Torient de la 
Livonie. 

GRAKO-DUC DE SUOLEKSK. 

Cette grande province, autrement nommée le duché de Biele, 
avait autrefois des ducs particuliers, et avait été ensuite unie au grand- 
duché de Litliuanic. Basile s'en rendit maître au siècle passé; Sigis- 
mond, roi de Pologne, la reprit en 1613, et Vladislas y fit renoncer le 
grand-duc Michel en 1634; mais Alexis Mikhallowits la reconquit en 
1654., et elle est depuis demeurée aux Moscovites par les derniers 
traités de trêve. Les rois de Pologne s'en disent encore ducs. 

Twer, Juhor, Pêrm, Wiatka et Bnïgar, Le premier de ces duchés 
est situé entre Moscou et Novogorod ; celui de Juhor est situé sur la 
mer scpteulrioiiale; ceux de Perm et de Wiatka au soi)tentrion du 
royautiu: de Kazan, et celui de Bulgarà l'orient du Yolga entre Kazan 
et Astrakhan. 

Pays de JXisow. Cq>1 le pays des cosaques sujets du grand-duc 
qui demeurent sur les bords du Boristbène vers l'orient. 

Czennhowesi dans le duché deSévérie, au midi de celui deSmo- 
iensk. Ce pays a suivi la même fortune que le duché de Smolensk. 

Hesan, fhstow, Jaroskiw, Biel, sont quatre provinces dluées 
autour de celle de Moscou. 

Livonie, Pour connailre l'origine des prétentions des i^rands-ducs 
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de Mosrovie sur celle province, il c-t ii«''cessaire de marquer que la 
province de IMescow, qui dépend de la Mo.scovieet qui est à 1 orient de 
de la Livonie, était autrefois remplie de forêts où les paysans de Livo- 
nle avaient accoutumé d'avoir des ruches de mouches à miel, et 
payaient pour cela une petite redevance pai* an aux seigneurs des 
lieux. Ces bois ayant été abattus lorsque ce pays commença d'être 
plus habité, les paysans de Livonie cessèrent d*y avoir des ruches, et 
par conséquent de payer cette reconnaissance; néanmoins les grands- 
ducs de Mo$covie prirent ce texle pour soutenir que la Livonie dépendait 
d'eux. Voilà la vraie origine des prétentions des grands-ducs sur celle 
province. 

DDOB, OBDOR, GOKDIU ET SlBÊlIIB 

Ce sont quatre autres provinces de ce grand empire, entre les- 
quelles Obdor et la Sibérie sont situées dans sa partie septentrionale 
sur les confins de la grande Tartarie. Je ne parlerai ici que des traités 
que les grands-ducs ont faits avec les états généraux, les rois de 
Pologne, et les grands seigneurs, après (|uc j^aurai marqué les endroits 
où on trouvera les autres. 

Traités cutrc la Mo»covic cl TAnglcicrrc. Voyez liv. 1 , rliap. ii. 
Trait*!» entre la Noscovic et le Danemark. Voyez liv. II, rbap. ni. 
Trait< î> ciitiv la ^Ihm k^Il' cl la Suède. Voy«i liv. 111, c liap. ii. 
' Traités entre la t'rnucc et la Motcovic. Voyes llv. IV, cbap. v. 

CHAPITRE II 

inAlTÊS ENTRE Lk MOSCOVIE ET LES ÉTATS GÉK£RAUX 

Il parait, par la lettre que le grand-duc Michel Fœdorowits écrivit 
aux élats généraux en Tan de la création du monde 7122 , suivant la 
manière de supputer des Moscovites, que les étals généraux des Pro- 
vinces-Unies avaient passé des traités de commerce avec ses prédé- 
cesseurs, les empereurs des Husses, (pii avaient permis au>. hahilanls 
des Proviuces-Uuies de venir en Moscuvie el d'y tralîquer librement. 
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Tnilé entra Miehci faddonmit» et tes Étâte gâDénux, 
iwnr renoavcUemcotd'nllîaiice. 

Michel Fœdorowits, après son élévation à la dignité de grand- 
duc de Moscovie, envoya vers l'emperaur Matthias pour lui en donner 
avis et se plaindre du roi Sigismond. Mais comme ses ambassadeurs 
n'auraient pu passer en sûreté par la Pologne, il leur fît prendre leur 
chemin par la Hollande, et écrivit par ce même moyen aux états géné- 
raux pour offrir de faire alliance avec eux. Ses ambassadeurs revinrent 
d'Allemagne par la Hollande où les étals f^éutruux et le prince Maurice 
leur dminrreiit dcsiclirespour le grand-duc, qu'ils invitaient à renouveler 
avec eux les anciennes alliances, avec assurance de lui donner secours 
contre sesennemis toutes les foisqu'illeuren demanderait. Ainsi, le grand- 
duc en réponse leurpermit de venir trafiquer librement dans ses États. 

En conséquence de ces lettres patentes, qui ont la force de traité 
en ces matières, les sujets des États ont trafiqué et trafiquent encore 
en Moscovie. 

CUAPITUE III 

TBAItIS BHTAB la HOSCOVIB et Là FOLOGlfB 

Il y a plui de ccul cinquante ans que la Moscovie et la Pologne ont 
des différends tant h cause des provinces dépendantes de la Pologne, 
dont les Moscovites se sont saisis et (pin l i l^ilo^me a tenté à diverses 
fois de recouvrer, qu'à cause que les rois de Pologne ont contesté aux 
grands-ducs leur principauté même, et Pont possédée durant quelque 
temps. Ainsi, je traiterai cette matière avec exactitude, et je remonterai 
au-delà du temps que je me suis proposé, afin de mieux éclaircir des 
faits absolument nécessaires à savoir pour rintelligence de celle liisloire. 

I. 

Tnité de kiverova-Horca entre Jf.m Bnsilowiu Lt Kticane Bathod* pour uae trevo 

de dix aunée» 

Êtienne Bathori, parvenu à la couronne de Pologne, en donna 
avis à Jean Basilowits, grandnluc de Moscovie, et lui fit témoigner 
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qu'il ne tiendrnit pas à lui qu'ils ne vécussent comme de l)ons voisins. 
Jean, au lieu de répondre à cette civilité, déclara à ses anibassadeui*s 
qu'il entendait que leur niaitre lui abandonnât toute la Livonie, et dans 
la lettre qu'il écrivit à ÉtieDoe sur ce sujet, il lui marqua qu'il descen- 
dait en droite ligne d*un nommé Prussus, frère de l'empereur Auguste, 
qui avait été souverain de la Prusse, ce quMI prétendait lui donner un 
droit incontestable sur cette province. L'invasion que les Moscovites 
firent sur ces entrefaites en Livonie, obligea Étienne de leur déclarer la 
guerre en 1579, dans laquelle il eut de Tavantage. 

Grégoire \1 II. animé du désir d'établir la paix entre ces j^rinces, 
dont il avait dessoin truiiir les forces contre le Turc, comme la Mo.s- 
covic le promettait . leur envoya !e P. Posscvin, jésuite auqnel ils 
avaient l'un et l'autre beaucoup de confiance. Possevin se conduisit 
avec tant d'habileté, qu'il fil assembler leurs plénipotentiaires à 
Kiverova-Uorca, sur les froniièie> de la Livonie et de la province 
de Pleskow, oii ils conclurent^ le iô janvier 1582, une trêve de dix 
années. 

Par ce traité, le grand-duc promit de rendre au roi de Pologne 
Dorpat, Novogrodek et trente-deux autres places quMI occupait encore 
en Livonie, et de ne faire pendant ces dix années aucune invasion dans 

les Ltals du duc de Courlande : à condition que le roi de l*olognc ren- 
drait au grand-duc Nevel et toutes les autres places qu'il avait prises 
dans la jnoxiiuc dc Plc'skow et ailleurs, excepté Wieliz et Polock 
avec son territoire. 

Ce traité fi^t juré et exécuté de bonne foi de part et d'autre, 
cette trêve fut depuis continuée de temps en temps entre les succes- 
seurs de ces princes jusqu'à ce qu'ils entrassent en guerre. 

II. 

Traité entre VIaf11<-l:t';, princo do Poinpnc, en qualité dc prund-dtic de Moscovie 
«t Ils Ltuts de Pologuc, pour les Uiuitvs de» dvux bUiU ( 1018). 

Michel Fo.'dorow ifs fut subslifiu- à Vladi>las, fils dc Sigismond. 
loi (1(; Poloî};ne ; ce prince chassé, pour engager les Polonais à l'as- 
sister dans la conquête de la Moscovie, passa un traité avec eux 
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en 1618, avant Pâques, par lequel il lear promit qu'en cas qu'il vint 
à bout de son entreprise, il y aurait une amitié éternelle entre la Mos- 
covie, la Pologne et la Lithuanie ; qu*il restituerait à la Lîthuanie ce 
qui en avait été séparé» savoir tout le duché de Smolensk» Starodoub 
et plusieurs autres places ; et enfin quMl renoncerait aux droits que 
les ^n aiids-duoâ de Moscovie prétendaient avoir sur la Livonie et sur 
l*Estljonie. 

Ce traité n'eut aucun plïct, H la iloscovie demeura toujours sous 
la puissance du grand-duc ^lichel. 

III. 

Tnùtû cQtrc Midiel Fœdoi-owiu et Sii^ismoiui, pour uau trùve de quatorte uinées 

(101«;. 

Sigismond, hors d*espérancé de pouvoir soumettre les Moscovites, 
à qui le joug des Polonais était devenu très-odieux, occupé d'ailleurs 
dans la guerre contre la Suède, conclut avec Miçhel Fœdorowlts une 

trêve de qualorzc années, pendant laquelle on convint que chacun 
demeurerait en possession de ce qu'il occupait alors. 

IV. 

Traiui de pùx de Folianova entre Michel Fœdorowlts et Vladihlas lY (1G31). 

Michel Foedorowits, irrité de ce que Yladislas, fils de Sigismond, 
élu nouvellement roi de Pologne, prenait parmi ses qualités celle de 
grand-duc de Moscovie, envoya trois corps d'année contre la Pologne. 

Ces troupes, après avoir commis une infinité d'excès et de cruautés, 
vinrent assiéger Smoiensk; mais Vladi>1as acroiniit au secours de 
celle ville. contrai^^Miit les Moscovites d'en luver le siège, tailla en 
pièces une grande partie de leur armée, et après enavoir fait périr une 
grande partie par la faim, contraignit le reste de se soumettre à des 
conditions si honteuses pour avoir la liberté de se retirer, qu'il en 
coûta la vie au général moscovite qui y avait donné son consentement. 

Le grand-duc, effrayé des progrès de Yladislas, lui lit proposer 
une paix perpétuelle enti-e les deux empires; Yladislas y donna les 
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mains, mais sans accorder aucune suspension d'armes : elle fut con- 
clue en peu de jours auprès d'un fleuve nommé Polianova, aux 
conditions que Yiadislas voulut prescrire. 

Par ce traité, Yladistas, pour lui et pour les siens, céda & Thos- 
podar des Moscovites (Utre que les Polonais donnent au grand-doc de 
Moscovie, et le même qu'on donne aux princes de Valachïe, de Mol* 
davie et autres) tons les droits qu'il avait sur cette principauté. 
D'autre part Tliospodar dos Moscovites céda au roi et à la république 
de Polop;ne ei au ^M aud-duclu' do Lithuanie Siiiulciisk et Novogrodek 
avec leurs territoires; Dargahusa, Hiela. Roslawa, Starodoba, Poczo- 
pona, Trupierça, Nevel, Sibiesc, Kuasnea, Muroniskioska et Popona- 
gora avec leurs dépendances. Il fut convenu que l'Iiospodar retran- 
cherait de ses titres ceux qui regardaient les lieux qu'il cédait par ce 
traité ; que le titre de tzar de toute la Russie ne s*étendrait point aux 
provinces de Russie que le roi de Pologne possédait ; et que le titre de 
prince de Russie, que le roi de Pologne prenait, ne s'étendrait point aux 
provinces de Russie qui obéissaient aux Moscovites ; que l'hospodar 
ne j)réteudrail plus aucuu droit sur la Livonic, la Courlande et l Es- 
llionic ; et entin que les deux princes n'assisteraient point leurs ennemis 
particuliers. 

V. 

Tnùlé Uc Nithiiclz ciilrc Alexis Mikliiiilowii.s et Ji-an Casimir, pour uuu trftve 

de douze iinu«i«« (ItiôO). 

Cette paix dura jusqu'en Tannée i65&, queRogdan Ghmielniçki, 
général des cosaques révoltés contre la Pologne, se voyant abandonné 
par les Tarlares qu'il avait appelés à son secours, se mit sous la pro- 
tection d' Alexis Mikhaïlowils, embrassa la religion des moscovites après 
s'être lait rebaptiser à leur manière et leur remit Kiow, capitale de 
l'Ukraine. 

Dans CCS circonstances, Alexis, qui savait d'ailleurs (lue le nou- 
veau roi de Suède, Charles-Gustave, se disp(^t à faire l'année sui- 
vante une invasion dans la Pologne, crut avoir trouvé l'occasion 
favorable pour recouvrer les provinces que son père avait été obligé 
de rendre à la Pologne. Il entra donc dans la Lithuanie avec de pui&* 
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sanics uoupeâ, dclit Tarméc polonaise, et s^empara de plusieurs 
places. 

L'année suivanle, en laquelle le roi de Suède se rendit maître de 
presque toute la Pologne, le grand-duc prit encore Yilna, capitale de 
la Lithuanie; cette ville fut abandonnée par le grand général Radziwil 
qui s'était rangé du parti du roi de Suède. Ainsi, personne ne résistant 
aux Moscovites, ils avancèrent jusque dans la haute Pologne, où ils 
prirent Lublin ; mais après que le tzar fut retourné à Moscou avec 
pics(jue toutes ses troupes, la plupart dus ruloiiais et des Lithuaniens 
reviuieiil, en l'année 1050, à rubi'issance de leur roi léiçilime. 

Le grand-duc, jaloux avec raison des proférés f'l(»nnants du roi 
de Suède, ne voulut point écouter 1* ambassadeur que ce jeune monarque 
lui envoya pour négocier une alliance plus étroite avec lui. Dans ces 
dispositions, Allcgretti, ministre de l'empereur, n*eut pas de peine à 
lui faire connaître & quel danger il serait lui-même exposé si le roi de 
Suède devenait paisible possesseur de la Pologne ; il lui donna d'ail- 
leurs de grandes espérances de voir élire son fils pour successeur du 
roi Casimir, s'il tirait la Pologne de l'extrémité oîi elle était. Toutes 
ces considérations le déterminèrent à tourner ses armes contre la • 
Suède; se» Iruupu.s prircal plusieurs places dans la Livonie. el pour 
donner au roi de Polo.i^ne le luoyeii de clias-er les Siiudois, il Ht avec 
lui. le 12 uclobrc 1050, une trêve [)our douze aimées, par laquelle 
il fut arrêté que la province de Smolensk demeurerait au tzar, qui 
promettait de son côté de rendre toutes les autres places qu'il avait 
prises sur la Pologne; qu'ils feraient conjointement la guerre aux 
Suédois; qu'en cas que les Moscovites pussent les chasser de toute la 
Livonie, elle serait remise entre les mains du roi de Pologne pour la 
tenir en fief de la Moscovie, et à la charge de quelque redevance; et 
enfin, que le roi rendrait aux cosaques leurs privilégies, pourvu qu'ils 
combattissent contre les ennemis de la Pologne, ainsi qu'ils en 
étaient convenus à Spask. 

Ce traitr, vu 1 tlal uù la Pologne était alors réduite, lut Irès- 
avauUgeux à cette couronne. 
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TnM d'AndnniMova «ntra lo» mémos iiriiicw, pour noe tc^ de ir^ «ojiéf» 

(IG07). 

Les Moscovites cnvoyèront, en 10511, à la diùlc de Pologne, qui 
se tenait à Varsovie . un amiia.-^-.Hleur qui, pariant nu sénat, donna à 
son maitre le titre de duc de Lithimnie, et demanda qu'on assurât au 
tzar la succession à la couronne de Pologne après la mort du roi Casi> 
mir, déclarant la guerre si on n'accordait point à son maître ce qu'il 
demandait. Les Polonais lo refu$èrent;,ils ne voulaient point avoir pour 
maîtres les Moscovites, qu'ils regardaient comme des barbares qui 
traitent leurs sujets comme des esclaves; ainsi la guerre recommença 
entre les deux nations sans avoir ég^rd an traité de trêve ; les Polonais 
y eurent ))lusieurs avantages sur les Moscovites, et firent de grands 
ravages daii> les Etats du grand-duc, (jiii fut oblip' (le luire, le .'^0 jan- 
vier 1607, ù Androussova, près de Sniolensk, un second traité de trêve 
pour treize années. Us convinrent que la Moscovic n liendrait Smo- 
lensk et la 5évérie avec leurs territoires, et que ia Pologne jouirait 
pendant ta trêve, du pays situé aux environs du Borystène et de la 
Dvina; que les cosaques zaporaviens, qui demeuraient dans les tles 
du Borystène, seraient sous la protection des deux princes, et prêts h 
s'opposer aux Turcs pour le service de l'un et de l'autre ; que les 
cosaques, qui habitaient au delà du Borystène, seraient sujets aux 
Moscovites, cl que ceux (jui dcuiuuruieuL en deçà de ce lleuve, reste- 
raient sons roht'issîince du roi de Pologne ; que les catholiques et ceux 
de la reli-xion liasses jouiraient réciprotiuementdans les pays cédés 
par ce traité, de l'exercice de leur religion dans leurs maisons ; que 
le tzar rendrait au roi de Pologne Kiow avec ses dépendances dans 
deux ans, au 15 avril i669, auquel on s'assemblerait pour traiter 
d'une paix perpétuelle. 

Ce traité fut ratifié de part et d'autre; cependant les Moscovites, 
sous divers prétextes, n'ont point encore restitué Kiow à la Pologne. 
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VII. 

Traité de Itodijro entre Alexis Mikhaîio^its qi Michel WiecooTieçki, pour âne Mm 

de trcute auoC-es ( 1010), 

Michel Wieçnovieçki ayant été préféré par les Polonais au fils du 

tzar, une des conditions que la diète de Pologne lui fit jurer après 
son élection, fut qu'il ferait une paix |)CTp6tnclle avec les Moscovites; 
mais les commissaires des deux })rinces ne pureal convenir que d'une 
trôvc pour trente années. Pur ce traité, du 17 mars i670, ils coniir- 
mèrent celui d'Androussova, en sorte que Smolensk demeurerait aux 
Moscovites, mais qu'ils restitueraient aux Polonais dans deux ans 
Riow. Le grand-duc fut deux années sans ratifier ce traité, parce qu'il 
aurait voulu qu'on y etit fait quelque changement. 

CHAPITRE IV 

flUtliS EimiE LBS &UIOSrmKS D» MOSGOVIB ET US GRARDS-SBUSmiDS 

Gomme les États du grand-duc de Moscovie et du grand-seigneur 
étaient séparés par plusieurs provinces dépendantes de la Pologne et 
de la Uthuanie, ces princes n'avaient rien eu à démêler ensemble ; 
mais depuis quinze ou seize ans leurs frontières sont devenues plus 
voisines, et les cosaques, dont quelques-uns se sont donnés aux Mos- 
covites et d'autres aux Turcs, ont troublé leur tranquillité. Mais leurs 
diirérends ont été terminés par le traité de 1682, cjui est à la vérité 
postérieur au traité de Nimègue , mais que je ne puis omettre, parce 
que c'est le seul que je sache avoir été fait entre les Moscovites et les 
Turcs. 

Traité entre Théodore Aleziclowits et Mahomet IV, pour une trére (1<>81 ). 

Nous venons de voir qu'en i65A> Bogdan Ghmielniçki, générât 
des cosaques, reconnut le grand-duc pour son souverain , et lui remit 
la ville de Kiow; de plus, que par le traité d'Androussova, la Pologne 

cédu a ux Moscovites tous les cosaques qui demeuraient au delà du 
Borysleue ou Dniéper. 
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Il arriva en 1665 que le jeune Chmielniçki, aussi général des 
cosaques en deçà de ce fleuve, abandonna sa dignilc |)our se faire 

moine. I n nommé Tctera fut clu lu sa place par les sulTrag:cs des 
principaux chof^ des co^aqne'?. et prêta le stM'inejit de fid«*lit('' au roi 
de Pologne. Cependant, un aulro nlTioicr cosa(nie, nommé Oorozonko. 
qu'un moindre nombre avait élu jinur général , voulut se maiulenir 
dans cette dignité malgré la protection que le roi donnait à Tetera. Il 
envoya à Constantinople et se mit sous la protection du grand^seigneur 
Mahomet lY, sans demander d^autres conditions que Pexercice libre 
de sa religion. Le grand-seigneur accepta sa proposition, lui envoya le 
sabre, l'étendard et les autres marques de la dignité de général, et 
écrivit au roi Casimir de ne plus vexer ces peuples qui s'étaient soumis 
à lui. L'exemple de ces cosaques fui suivi par les autres qui étaient 
sujets des Moscovites, et même par ceux qui demeuraient au delà du 
Borystène, lesquels avaient été fort maltraités par les Moscovites en 
l'année i66b. Mahomet demanda, eu 1671, l' Ukraine au roi de 
Pologne en vertu de cette soumission de Dorozenko, entra dans celte 
province & main armée l'année suivante, prit la ville de Kaminiek, 
qui était le boulevard de la chrétienté, et son armée attaqua indiiïé- 
remment les places des Polonais et des Moscovites* Ainsi la guerre 
commença entre les Moscovites et les Turcs; ceux-ci eurent le plus sou- 
vent de l'avantage. Les Polonais ayant fait la paix avec les Turcs, et 
en ayant jit'auinoiiis du rc,i;ret. les Moscovites en\oyérent des ambas- 
sadeurs en l'ulognc |)our cinpèt iicr la diète de ratifier ce traité, et 
pour convenir une ligue très-étroite contre le Turc. Mais après qu'on 
eût disputé queUpic temps sur les conditions de cette ligue; lorsqu'on 
était sur le point de la conclure, on apprit que les Moscovites, qui 
n'avaient entamé toute cette négociation que pour tirer des Turcs des 
conditions plus favorables, avaient conclu un traité particulier. Il y eut 
beaucoup de difficultés au sujet de sa ratification, le grand-seigneur y 
ayant voulu changer quelque chose; enfin, en 1681, on signa un 
traité de trêve pour vingt années, par lequel on convint que le 
Borystène servirait de limites entre les deux États, en sorte que les 
pays situés h l'orient de ce fleuve appartiendraient au grand-duc ; et 
ceux qui sont ^ l'occident, au grand-seigneur, à la réserve de kiow 
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et de ses dépendances qui demeureraient au ^and-duc ; que Ton 
ne fortilicrail aucune place sur l,i IVunlière depiii.'^ kiow jusqu'aux 
Poroglii <h\ Borystèîx'; (jiie 1( s sujets du grand-duc auraient la liberté 
do rouper du bois dans les forêts de l'Ukraine dépendantes de Sa 
ilautesse; que les esclaves faits de part et d'autre seraient échangés ; 
et que pour rendre ce traité ferme et stable, il serait ratifié par le 
grand-duc et par le grand-seigneur. 

Le grand-duc Théodore mourut peu après la conclusion de ce 
traité; ses frères, qui lui ont succédé, n*ont point encore voulu le 
ratifier, parce qu'il semble leur ôler les cosaques qui habitent les 
îles du Borystène. 
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<i La couiiaissance des persoiinages , des noms di[)lumali(iuc$ , 
est, ainsi que nous Tavons déjà fait observer^, une partie essentielle 
de rérudition qu*it faut apporter dans la carrière des Ambassades. 
Nous avons donc pris soin de placer en tète du livre IV la Liste 
empiète des Ambatsadeurs, Envwfés et Minùlres de la Cour de France 
près les Puissances étrangères, depuis ^origine des Missions perma- 
nentes jusqu'à ce jour, et nous publierons ensuite une Liste analogue 
des Ambassadeurs^ Envoifés^ JUinistres et autres Agents politiques des 
puissances éiruiujin-es en France. 

« (Jue de noms justement honorés, (|ue de brillants services 
viendront ainsi se rappeler à nos souvenirs ! » 

» 

4. Voy. Note sur les développemetite progreasib de la Diplomatie, t. XIY, p. S, 
de VHiêloin générats des TrMtés, 
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ÉTAT NOMmATlF 

DES AMBASSADEURS, ENVOYÉS, MINlSTRi^S 

BT AUTRES AGINT8 POLITIQUES 
•I hà, CODI DB FRASeï FftkS Lift miSSANClS iTBAliaÉllB 

1500 — 1830 



TABLE DBS ABTIGLES. 



I. 


BMmB d'Aulbhaonu. 


XX. 


HOMORI . 


fl. 


Diète gërmaniqie. 


XXI. 


Pologne. 


lU. 


États o'Allbm. m aSMÉRAi.. 


XXII. 


Russie. 


Vf, 


Mayknce. 


XXIII. 


Rome. 


V. 


Cologne. 


XXIV. 


Italie. 


VI. 


Trêves. 


XXV. 


Nai'les. 


Vil. 


Électeur Palati.n. 


XXVI. 


Vkmse. 


TIU. 


BAVlàRB. 


XXVII. 


GàMES. 


IX. 


Saxb. 


XXVIII. 


Suisse. 


X. 


Hanovib. 


XXIX. 


GBNàVB. 


XI. 


Pbdsbe. 


XXX. 


Savoie. 


XII. 


PR. BOGLBS. d'ALLEMAONE. 


XXXI. 


Espagne. 


XIU. 


PR. laïques d'Allemagne. 


xxxn. 


Portugal. 


XI?. 


Cercles de l'Ekpirb. 


XXXIII. 


Amglbtbrrb. 


XV. 


HOLLATTOB. 


XXXIV. 


Turquie. 


XVI. 


Bruxelles. 


XXXV. 


Maroc. 


XVII. 


Villes AnsbatiqvbS. 


XXXVI. 


Afrique et Asie. 


xvin. 


Danemare. 


XXXVII. 


États-Unu. 


XIX. 


Slède. 


XXXVm. Brésil. 



I. 

AnUtatiodeurs, Minùires, etc., nuprès den Empereurs d'AUemagne 

ou d'Autriche. 

4536. Vely (Claudc-DodieUf fldgoeurilej, iôiO. Le> ôv^quesdeLavaureideHflsdiOi 

ambassadeur. — Dui»hi:. cnvoyi^, 

4537. MÉNAGE, ambassadeur. loi?. Dufre>Mi:, ambassadeur. 
— > Sene (Georges de) — Çsisbac (de). 

H. S 
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4550. Marili.m: 'r!Kirlp> di'), archev6i(U(^ 

(le VieniK», ainl)as.s;)(ioiir. 
1555. CiUTiLLON (l'uinirul do), umbasâ. 
4537. BsxBs (de), amlassadeur. 
4558. Ratabon. 

4590. Ancbl (Guillaume), envoyé. 
1600. Bois-Oaipiii.n >;loinaréchalde),ainb. 
4601. Ant.el {Guillaume). 
1610. Baugv. 

1619. Angoi lkmk (Cliarlcs de Valois, duc 
d' , ainbaaiiadeur extraordînain'. 

-~ BsTHUXB (Philippe, comte de), ùt. 

» Cbatbavmeop (CbariM de l'Aube»* 
pino. cuintp de), amb. exUraord. 

— SEit r l^aron de!, id» 
16i9. SuiRv> (de;, onvo\ê. 

— CKbtRET (de), »f/. 

4630. BavLAAT (Léon), amb. eztraord. 
4633. CHAaBONNiBRES (de), résident. 

— FKDOvifcass (Pas do] , ambassadeur. 
1638. S. CiiAUMONT (abbé de), id. 
1630. S. fîrroRcr* (d(>\ misa. part. 
IGi'l. Sliivikn (AU'!). 

166U. (JuLBEftT {la pri'sidcnlj. 
466i. GaÉMONviLLB (le commandeur de), 
résident. 

4679. ViTBT (lemafquis de), eRvo>'6 extr. 

1680. Sbpvillr (le marquis de), uf 

1681. ClIEVICHNV (do), îd. 

168"). Vaigl»on Ult'la), id. 

4687. ViLLARS (mirquis dcv, id. 

46B9. LvsiGXAN (vorote de). 

469i. MoftBL (l'abbé), mm. part. 

4694. Le même et Crhct, id. 

1693. Coi voNCKS (de), id. 

169S. ViLLARH (ni »n]in-J f|p\ f'nv. exlr. 

1702. Chamov, pl.'iiiipoli'iilijire. 

1713. ViLLARs lie iiuitoctiji de), rain. j>l. 

4744. La Hocssate (de), plén. à Sade. 

— Blanbbxboviig (comte do), miss. 

part. 

— Bmsi (le chevalier de). 

— Vicier, charge d'affaire^^. 
1715. Di Luc (Ciâarlea-Fraoçois). 



171 H. MxRVTiir f(>omle de), amb. extr, 

— l'ASTo», torrespondanl. 

— Maxdat, missionnaire. 
1718. Du8ovB«, chargé d'aflaires. 
I7ts. RiciieuBV (le duc de), amb. extr. 

1728. Hlssv :de), t liar.ué d attiiiies. 

1729. Cambis [Louis-Dominique de), am> 

ba>.«<adcur. 
1733. Dissv (de), cliargé d allai res. 
1735. Lestanu (do . 
— . BaI'MB (de la). 

— Du Thbil (J.-Gab. de la Porte), 

mioislre pléoipotenliaire. 
4737. >fn riM>ix (Gaslon-Cliarles-Pienre 
do Lévisi, mar quis, depuis duc 
de), mareclial de France, ambas- 
sadeur extrauixlinaire. 

1740. ViNCBNT, chargé d'affaires. 

1741. Biîi.LB->I»t8 (Ch.->Louis-Aug. Pou- 

quet, duc de) , maréchal de Pr., 
an»ba-sadcur extraordinaire. 

17i?. TiKs^nKs '\r t!ur dv\ muIi. extr. 

1743. I-Ai Tiuj ;i).iini'I-Fi . . \ icniiiti' de), 
aiaredial de Fr., min. plen. 

— Bavibkb (Ilaxim.-Emm., comte de), 

ministre plénipotentiaire. 

— Ghavigmv (do), id. 
1717. Bu>.<«pBL, chargé d'affaires. 

1750. IlAiTEFORT(Emni., marq. do), amb. 

1752. DiMoNT, charfré d'affaires. 

1753. AtOEiEHRE (lk}ucliarl d'Esparhès 

de Lu^n, vicomte U ), miuistre 
plénipotentiaire. 
1796. Batte, chargé d'affaires.. 

— l'>TRBBs (le conUe d*), min. plén. 
1757. Stai.vvii.lk (Ét.-Fr., marquis de), 

audMissadeur. 
I75ïi. HuïEtt, cliar}.'0 d'affaii-es. 
1759. CuoiâLLL (César-Gab., corale de;, 

ambassadeur. 
4701. SAiNTBPOtx (Radix de), ch. d'aff. 

— GÉRARD, irf. 

— ' Dt CnATELET'LoMox (comte de), 
ambassadeur. 
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4764. GÉRARD (Conrad-Aleiandre), cb. 

d'affaires. 

476b. Du Chatblbt-Lomont (comte], 
ambassadeur. 

4766. MaeiiGitii, chargé d'aflhires. 

4767. DvBPOHT (te marquis de)fanib. 
4770. DdHAS. chargé d'afTairce. 

— Durand (Mic.-Franr ), inin. pl. 
1772. RniiAX '!e prince Louis de). ;unb. 
177i. (;i;iiHr.i:i. iTabbe;, tliarfje d'allaires. 
il't"j. Breteiil (le baron de], ainb. exlr. 
4783. NoAiLLBS (le marquis de), ambsa- 
sadeur jusqu'en I79S, et, pen- 
dant son absencp, en 1786, 
<— La Gravièrr (le chevalier de), ch. 
d'affaire*. 

An vu Le générai Bf.rnauotte (CUarleâ- 

Jean), ambassadeur. 
An m. Le citoyen Chahmcht (Jean- pt . 

Nompère), amb. 



19 

Ail i\. Dosni N, tliatLré d'affaires. 
An XIII. La Hu< ({kkoucaulo (de), aoH 
ba&sadcur. 

1806. Le même, ambassadeur auprès de 
l'empereur d'Aulriche. 

— La général Andbbossy, amb. 

— DosDUN, ch. d'aff. par intérim. 

1809. Otto L iiis-Guit. comte d'}, am- 

bassadeur. 

1810. Bertiiiek (Alexandre, prince do 

Neufcbàlel;, amb. exlr. 
48t3. NARBOffiCB (Louis, comte de] , amb. 
1814. LAtOVR-DU-PlN-GoiJVKaNBT (le 

comte de] , amb. 
4816. Caraman (le comie, depuis duc 

RiipiPt Hp', amba??af!cur. 
1828. Lavai. (Adrien do MoiUmorency, 

duc do), ambassadeur. 
4899. &ATNivAL(lfaaimil.-<léfan]| comte 

de], ambassadeur. 



II. 

Amba$iadettrs,Miuisln'.^, eic, pn'-x la dit'i<' gn-ma/uque, ou pré$ les auen^et 
et congré$ de l'Empire d'Allemagne* 



1630. Bbl'lard (Léon], amb. exlr. 

— Du Treublay (le père Joseph], en- 

voyé près l'assemblée électorale. 

4633. La Gbangb aux Obhbs (de), env. 
à l'assemblée à Francfort. 

1640. EsTRAOK? d"'. tiiiiii>tro. 

4643. Mazarin, pieniputentiaire au con- 
grès de Munsler. 

— AvAux Cl. do Mcsmes, comte de] , 

plénipotentiaire au congrès de 
Munster. 

— LoKGOBViLLE (le ducde), Ul. 

— Cnwir.NY (de], iV/. 

— Si; H M EN Ahcl . ùi. 
1634. Yactorte (Cazel dej, ministre près 

les électeurs. 
4655. LoHBBBS (Anl. de},'mîDis(re près 
rassemblée de Francfort. 



16o7. Grammont (Ant., marécital de), 
amliassad. près la diète de Franc- 
fort. 

— Liounb (Hugues, comte de), tV. 
1658. Gbavbl (Robert de) , résident près 

la diète générale de l'Empire. 

1668. Galmo.nt (de), envoyé aux confé- 
rences des électeurs et plénipo- 
tentiaire «t Francfort. 

1673. Chavlnes (leducde), mi.n.plénip. 
aux conférences de FranriTort. 

— COWHTW (lIOMoié", id. 

— Barillo.n (Paul de), id. 
1679. Verjcs (Louis), minisire. 

1683. Crécv (Louis Verjus, comte dej, 
minislro plénipoleuliairo. 

4607. Hablat (dej, plénipotentiaire pour 
la poix avec FAllémagne. 
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4607. Cliver (Louis Terjus, comte de], 
plén. pour la paix avec l'AItem. 

— CALLlàRKS Kninroi*! de), id. 
469S. CuAMOY, riiin. pit u. 
I6fi8il699. Ombcht, chargé d'une mis- 

siOD rdalive aui droits de Ma- 
dame à ie succession palatine. 
4699. rHÉLVpE.vux, envoyé près l'assem- 
blée de Colojjne. 

— Du HÉRON, envoyé à la diôle de 

Gosâlar. 

4 700 à 4 701. Gbrov (Jacq.- Vincent Lan- 
giiet, conte de^ niniaUe à Ra- 
tisbonne. 

1706. CiiAVtoMT (de], ministre. 
4730. Vii.i.KRois (de], ministre près les 
assembl. des cercles à Francfori. 
1731. Chavicnv (de), ministre. 
4738. La Nouk (Mulbran de], ministre. 
4744 . Blondbl, charité d'albiras. 

— Bblu-I)U.K (Pouquet, marquis de), 

amlnssad. extraord. et plénip. 
174S. Blonoel, ministre. 
4743. La Noi r ^M.illiran de), ministre. 

— S. Sevebjn u'Aukago.n (Alpb.-Ma- 

rie-Louis, comte de] . 
4746. BAMEIU I»B COUBTSILLES. 

4749. FoLABP (de), min. k R^tishonne. 
4^. UnfAiBB (l'abbé de), id. 
4757. Magbau (le baron de), id. 



4767. PrBmtL (Chrélien-Fréd.), conseil 
1er de légation, chargé par inlé- 
rim de lii («rrespondance. 

1763. Du Bi'AT DE Nançay (Ic chevalier, 

depuis comte), minislre. 

1764. Du CBATBLBT'LoiioirT { le comte), 

ambassadeur h Vienne, min. pl. 
près la diète élect. de Francfort. 
1772. Beter, conseill. do légal., ch. d'aff. 

— BuLKELEY (le ( omlc de) . ch. d'aff. 
4774k 1786. Hérissant ( L.ouis-Théod. ) , 

chargé d'affaires. 
1758 à 4780. Boublibs (Maic-Hirie, 

marquis de), ministre. 
1786. BÉRENGER, ministre jusqu'en 479S. 
479Î (mars). Bi:iiKNot:R. nc\pu du pré- 

cMoiit, clinr^'é il air.iiros. 

— (1" avril;. Barbé-Marbuis, min. 

— (8 mai), Labenk (J.-G.j, chargé 

d^alTsirss. 

— (44 juin). Caillabp (Ant.-Bem.), 

ministre plénipotentiaire. 
Ère rép. An vi à 18rt6. Bai.hkr. rli. d'aff. 
Anx.L*FoREST (Ant.-René-Ch.-Malhur.). 

m. ext. près la dièle de l'emp., et 

— Mathieu (Franç.-Jacq.-Ant.), coq- 

seilter de légation. 
1806 à 4 81 4. Bacbbb, chargé d*alhires. 
4816. Rbinhabo (Ch.-Préd., baron, puis 

comte), minislre plénip. 



m. 



Ambassadem'êt MinUires, etc., jmh fex Pnnres et Élats de l'Empire 

d'éUleimyne en gémml. 



4647. LAOBBsnNB, amb. en AHeniagne. 

— Saiktot, id. 
•~ Lacroix, id. 

— BUXADOU, a, 

45i>8. Ratabon, envoyé. 

— BouRDiLLON (Imberl de), inatc- 

cbal de France, pienipotcn- 
Uaireb 



4558. Mabillao (Ch. de), archevêque de 

Vienne, pIAiipotetttiairo. 
1559. BociiETEL, évèquedeRttines, amb. 

1 ■■»<•* CoNDÉ (le prince do), id. 
Sr.itoMBERG [Gaspiird de], id. 

1o83alai«i). IUruaillan (Jacq. Sègur, 
baron de), envoyé près les prin- 
ces protestants. 
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4588. Baiudat, envoyé. 

1589. ScHttHBBBG (Gaspard de) , envoyé. 

1590. TvBBRifB (le vicomte de), id. 
1593. BoNGARs (de), id, 
1600. Cavvs DE ViRAiL, ambassadeur. 

— LuAr.t.KK [de], id. 

1610. Bui^siiiK (Jenn Thumise ou Thu- 
mix de] , ambassadeur près les 
princes proteslanls. 

— Là TiniTiiiK (Robert, marquis de) , 

ambassadeur. 

— Sklvr (Lnznrc dpj, ambassadeur. 

— HOTMW HK \'iLLIERS, iV/. 

1617. SciioNBOKN, envoyé. (C'est plulôl 
do Scbombcrg, comte de Nan- 
teujl, conseiller d'Êlat» lieutenant 
général des provinces di» Limou- 
sin et de la .Marche.) 

4620. Angoil^iie (Io duc d ), ambass. 

— Bkthune ;'le comte de \ iff. 

— Lai'bespinr 'marquis dej, irf. 
1624, iMarescot, envoyé. 

1696. DaovART, id. 

— ll*BCUBVii,t,B (Henri de Goumsy 

de), envoyé. 
46Î9. Charnacé ide). envoyé. 
1631. GofRNW (fif'. 'OVst prnhnîvlorront 

de Marchm ilie) , i-nvoyé près les 

princes et électeurs. 

— Bbéan, envoyé. 

— BauLAnT DB LAoKf envoyé. 

— 8. Etibknb (de), id. 

— CiiARNAcé (de), if/. 

4G.33. Brézé (le marquis do], amb. exU*. 

— La .Saladik, envoyé. 

— ErriAT (Io maréchal d'), amb. 

4 633 à 1633. FBOQinInBB (Ifana^sès de 

Pas de), arob.extr. 
4633. DuHAUBL. envoyé. 

— Rarlon (le marquis de), ambass. 

— BorTHII,l,IER ((\p\ ùi. 

1634. AvAux TIaudo do Mesmes, comie 
d], envoyé. 

— Baububes (de), agent. 
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4635. La FoacB (le maréchal de), ctiargé 
des afliiires du roi en Allemagne. 



— Baisé (le maréchal de), id. 

— Anuoulêve (le due d'),* id» 

— BoBOEAUx (dt'l, id. 

— La VALETTB (le cardinal), id* 

— Mayola, id. 



4633^4636. S. Ceiavmont (Mctchior de 
Hiolans, marquis de) , amb. est. 
4637. Bbaobbcard, résident, oommiasaire 

près l'iiniu'c siiéd(riae. 

— AvAi \ Cl. do Mesmes, comte d*)» 

amhns>a<leur. 
1638 et 1639. AvAUX (lecomled ), plén. 

— Choisi de Camp fde}, id. 

— GvésMANT (de), id, 

— OrsoNTiLu (d*), id, 
1643. TuREKNB (de), envoyé. 

— S. Romain (de), id. 

— Mazarix, pIéni(>olent. a Munslrr 

— AvAUx (Cl. de Mosme», comte d"), 

plénipotenliairo à Munster. 

— LoNGVEViLLB (lo dtto do), id* 

— CNAvtGNT (de), id. 
f Sbbvien (Aboi), id* 

4647. AvAUOocR (le baron d'j , commis- 
saires aux conféronceiâ d'Ulm. 

— CRfussY (de), id. 

— Dk Beaurecard, envoyé. 
4649el4650.EBLACH (d'), plénipotentiaire 

su congrès de Nuremberg pour 
rexécûlion dos tr. de Westphali*^. 

— Vautobte (Franç. Cazetde), id. 

— ^ LtcouR {Henri Gn iilart de), tlrf. 

— AvvrGorR (Ch., baron d ), id, 
i6o4. S. Gêniez (de), envoyé, 

1636. AvAUOOVR (Ch., baron d'), plén. 

— Dbs RosiiRBS» agent. 

4657. HoMBomMs (le prince de), envoyé 
auprès des électeurs. 

— Gravel (de;. »>/. 

— Grvmmont (man'cii.il dur de , ;iin- 

ba>isad. extraord. plen. près les 
princes d'Allemagne. 
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1657. LiOMlB (Bug., comte «lo , ambas- 
sadeur ex t ni ordinaire plénipo- 
lentiairc près leà priacea d'AIJe- 
iQaizne. 
Des Minière», envoyé. 

1660 à 1667. GiAVEi» (Robert de), pléni- 
potentiaire pour le renouvdie- 
ment d'alliances ave<- quelques 
(Mecteurâ et autres princes de 
l'empire. 

4662. CoLBTiN (Honoré;, résident près les 
princes et les villes anséallques 
du nord de l'Allemagne. 

1664. FaBSKB (de), env. en basse Alleui. 

1666. NiLBT, id. 

1667. Gaimom flf»i, envoyé aupns de 

divers piiaces et £ta(8 d'Alle- 
magne. 

1668. Veiuls (Louis] , envoyé auprès de 

divers princes et Étals d'AIlem. 
167S. FkunuiÈRiss (Isaac de Pas, Rwrquis 
de), envo\é auprès de divers 
princes et Ètnt-; d'AlIfmnpne, 

1680. Ancv (le marqui-î d';, cnvo)c ex- 

traordinaire. 

1681. CaKcr (Louis Verjus, comte de). 

— 8. Romain (le marquis de). 

— Hablat (Nicolas-Auguste de) , plén. 
1(>82. TiîBPiJï, envoyé. 

4686. Crk' v ^f,onis Verjus, comte de), 
v\\\o) i» extraordinaire. 

— (jn.WKi. Jlohert de 

— BlDAL iTahlié;, envoyé. 

— RtBENAc (Pranc> de Pas Feuquièrc», 

cooile de), envoyé. 



1690. FnEisciiuANN, envoyé. 

— Hasfei.I)T (le baron d'j^ envoyé. 
4698. Gi:RGV Jacq.-Vinr. Languel, comte 

de . envoyé extraordinaire. 

— Dt HÉRON, id. 

— taeBviu.e (Labonde d*), envoyé 

extraordinaire. 
Ki'JO. Des All-cirs N... Pucliot;, /</. 
1700. Haskeldt k' b;iron fl", envoyé. 
4744. Vii.i.Ans te iiuiicch.d duc de), am- 

bass^id. exlr. et plén. 
Mi'6. LoziLLiÈREs, agent. 
1734. CoLioxYt envoyé. 

— Baud, id. 

— Bbllb-Islb (Cil. -Louis- Au},'U!>U) 

Fouquel, comte de), ministre. 
1730. Vin.KBOis de; . 
4737. Spon ;lc baron dcj, agent. 
' 1741. HouBL, id, 
1745. CONTi (le prince de), plénipoten- 
tiaire. 

An XIII. JoLLiVBT, liquidateur de la dette 
des départements de la rive 
gauclie du Rliin. 

— RiuLER, commissaireexlraordinaire 

pour l'organisation des dépar- 
iomenta de la rive gauche du 
Rhin. 

— CoQVEBERT-MoNBRET. commis=,iire 

pour rétabli^sfriit-rit do roclroî 
de navigation du Klim. 

— ChETKT (Emmanuel; , i>/. 

— pPBPPBi. fCbrétien>Fiéd.)t oonmiis- 

saire pourrélablissement de Foo- 
troî de navigation du Rhin. 



IV. 

Aruha-nsadcun^elc, auprès des tiédeurs de Mayencc. 



1631. Goini.NAT (Henri de). 

1656. Gbavbl (Robert de), envoyé près 

les électeurs ecclésiastiques. 
1664. LiONNB (Hugues, comte de), env. 



1670. Gbavej. (l'abbé de), envoyé. 

1671. Hbiss, id. 

167S. FBtrQLtÈREs (IsRac de A», marquis 
de), ambassadeur. 
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Danceav (Pbil. doCourcillon, mar- 
quis de, . envoyé^ auprèr» dos troi« 
t'Icclours eccIésias(i<jiios. 
1673. Gbavel 'l'abbé df' , envoyé à ras- 
semblée de Nuremberg. 

— Abcv (le marquis d'j, envoyé. 

— JvvicNY (de), id. 
1675. Gravbl (rabbéde), id. 
1680. Foi cnFR, envoyé extraordinaire. 

DipitK, iff. 
1698. iBtHvii.Lii Ch.-Franç. do ia Bonde 

d'j, envoyé extraordiuairc aupr. 

des électeurs fccléfsîaBliqucs. 
ni4. AiweviLLS (Ko«9îgnol d'). 
47i9. ViLi.EBois (Michel de), chaîné 

d'affaires. 
1731. CnvvifiNY 'i\c'\ ministre. 
1733. Blo.ndel, miuislre. 



1741. Bbllf.-Isle (Ch.- Louis -Auguste 
Koufjuet. mnr(V!i;iK ducde). 

1713. Blomikl, mini-lrr. 

1752. BisciioPF. plonipotcnliaire pour con- 
clure et signer la convention du 
SB avril, à TefTet de régler la na- 
vî^tion du Rhin. 

1757. KevpPBn dr Plotkiieim, min. pl. 

1767. Entraiciks (le marquis d'). min. 
plénipolenliaire. 

1771. La ToiR, chargé d'aflfeires. 

1772. H.NTRAiGUËS (le marquis d';, m. pl. 
1775. CLAvaoKNKTTB (lo Hiarq. de), id, 
1177. A^pREDStis, chargé d'alTaires. 
1783. Okbllt (le comte), minislre plénip. 
I7'JI. MoNTKiL fde}, id. 

ÏKHniKR IIE MONCIBl, ù/. 
— VlLLAH, id. 



AmbassadeHrs auprès de l'Élecleur archi-chancelier de l'Empire, 
df^pui» Prince primat, (îrand-lHic de Francfort. 



An xit. PoRTALis Josf'pli-Marie;, min. 

plénip itenliaire. 
An XIII (13prairial). IIédouville (Théod.- 



Ch.-Jos. . miiii>lre plenipotenL 
180GÙ1813. Le môme, auprès du prince 
primat. 



Envoyés exlraordinairaHj etc., près /es Électeum de Cologne. 



1631. GoiisNAY (Henri de), envoyé. 
— CB.VBNACB (le baron do), id. 

1642. Penv de;, id. 

1654. V\(!m'; le ronit*> dp , rh. d'aiï. 

1655. LuMBHES {Anloine dej, S. d'IIer- 

bing ou llerbinylii'u, envoyé. 

1656. HoMBoiFBG (le prince dOy , envoy é. 
1661. Gauxont (de), id. 
1665. Lei8»b;(S (Ch. deLyonne), abbé de 

Saini -Aluis, envoyé également 
|»rès réviV|uc de .Munâtcr. 

1667. (iM MONT (dej, envoyé. 

1671. PtHSTEMUtKi: ((îuill., prince du,, 
plénipotentiaire. 

1671. Le Bbet, envoyé. 



1672. Vbbjvs (I/Hiis do, comte de Crécy), 
envoyé. 

1674. Covrtin (Honoré), plénipotentiaire 
au eofi<;rè» de (loloi^ne. 

— Bamillon ;l'aul de), id. 

— Dii>uÉ, envoyé. 

1679. La VACGtnroN (Bethoulat de Fro- 
manteau, comte de), env. extr. 

1661. Taebo:<neau (Michel), «W. 

1683. Cnoissv (N... Golbert de), plénipo- 
tentiaire. 

1683. Gravki. (Jules de. marquis do 

Alurly], envoyé extraordinaire. 
1668. Du Hbbok, id. 
1698. l'HÉLTPBAUX (de), id. 
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4699. BoWAc fJcan-Louiâ d liussoo de), 

envoyé extraordinaire. 
1701. Dbb ALLBVikS (N... Puchot), mio. 
4714. FutscnifANN, envojré esinord. 
17t6. MAii.iEaois(J6sn-BapU^«>FraDC0i« 

Desmarclz, marq. de], dep. mar. 
47Î8. Boi!s«<iKrx ilo chevalier do), cnv. 
4144. Sape (le comte de' , roinistre plén., 

envoyé en 1745. 
1714. Baviibtz, ciMoté d'aAires. 
— BLONDKit duurgé d'une mission. 
AstOMAMS (ribbéj, nus «unclèrf, 

chargé d'une miffion en 1745, 

chargé d'affaires. 
1747. Gi KBiiUNr» (l'ahbé de;, min. plén. 
475"». Kerversio I !«• corale de], id. 
4766. LécBA, chargé d*aftires. 
^ MoNTUL (Ch.-Franç. Justo« marq. 

de), ministre plénipotentiaire. 



1738. La CoLUMBiKRE, chargé d atlairt». 
1759. BRETEiriL (Le Tonnelier, baron de], 

ministre plénipotentiaire. 
I74H). LAOGinn (l'attbé), chargé d'alTairas, 

min. plén. en 4763. 

— Bav.sskt 'le marquis de), mio. pl. 
1763. Le Febvrf, chargé d'affaires. 
177Î. MoNTEïXARD lecomtede), min. pl. 
1776. CuALr.RiN, chargé d'aflaires, mio. 

plénipotentiaire en 4779. 
4777. MoNTBiAN (Lonis Cachet, oomte 
de), ministm plénipotentiaire. 

1780. CiiALONs (le comte de), id. 

1781. CvrsANs 'Adricn-Mnurice, cheva- 

lier de;, chargé d affaires. 
1785. ColbbrtdeMaulevrier (le comte i, 
nin. plén. jusqu'en 479S. 

— Tangikk, ch. d*air., m. pl. en 4788. 
479t. PoHT (de), min. pléo. 



VL 

AmbiuMdetm prié les Éteeteun de Trévet* 



4630. L'évéque de Scylhio, suffraganl de 

Toul, ministre. 
4634. Bruslon (le comte de), envoyé. 

— CHAavACB (le baron de), id. 

4631. Epfiat (Antoine Ruié, maréchal 

d ), envoyé |)rte le conseil de 
ville de Trè\ts. 

4633. S. Chai MONT Mi K liiur Miolans, 

maniuis dej, envoyé. 

— La Saiadib (de], id. 

— Valmont (de), id, 

4634. GouRNAT (Henri de), envoyé; id. 

en 4635. 

4635. LoMnRRs Antoine lU' \ seigneur 

d llinbinj.', iMnosc. 
4646. At'TEviLLE Benédicl de Foullongue, 

seigneur de], envoyé. 
4648. AniSTB, id, 

4656. Gaavkl (Robert de), envoyé. 

4657. Vaoioî (lecomiede), id. 



1672. Heiss, charge d une mission auprès 
de j'éleetenr son maître. 

— FsuQuiBaBa (Isaac de Pas, marquis 

de), ministre. 

— Ghavel (labbé do), env. 

— Dangkm' : l'Iiilippo de ('nnrcillon, 

marquis de; , envoyé auprès des 
trois électeurs ecclésiastiques. 

4684. Tamhon.neau (JUlicholj, envoyé ex- 
traordinaire. 

1683. FoccNsn, envoyé* 

1685. G R A v E L (Pabbé de) , en v oyé. 

ir,S8. Di llKiioN, id. 

1692. .VIURBACH (le prince abbé de), ch. 

d'une commission particulière. 

1693. Freiscuman.v (l'abbé), envoyé. 
1698. laBaviuB (Cb.-Pranc. de la Ronde 

d*), env* estr. 
4745. Rbnouis, envoyé. 
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1734. GouRNAV (de}, envoyé extraor. 
4740. Bblle-Islb (Ch. -Louis -Auguste 

Fouquet, depuis maréchal de], 

plénipolMitiaire. 
1741 . La Basbqub (de), min. pléo. 

1744. Rknaid, itf. 

1745. DcFdi R. cti. (i'iifT. 

i7ii0. Vergennes (Cb. Gravior, chevalier 



(le), depuis ministre, min. plén. 
i 756. AiuREMONT (le chev. d ], min. plén. 
1775. HoNTMotnt (Armand-Mare, comte 

de), ministre plénipotentiaire!. 

1787. Vergennes (Gravier, comte de), 
fils aîné du ministre, min. plén. 

1791. Smxte-Cboix f f.nuiMi^laiide Bigot 
do), roiaiàtreplen. 



VÏI. 

Ambassadeurs, .Vitiislres, près C Électeur palatin. 



1609. WiDEMAonit, envoyé près la pria- 

cesse de Neubourg. 

VArBECOLRT, id. 

— RoxaiR"* 'df»\ id. 

1610. L\<>riATaK (le maréchal de), am- 

bassadeur. 

1643. SAiKTB-GATHBnnn (de) , résident. 

4633. La Gaiob (de), envoyé. 

4634. Beauregard (de), id, 

— Brêzé (le maréchal de), amb. 

— Fruquikres (Isaac de Pas, marqnii? 

do' , nmbn:«»r)deur extraordinaire. 
t649. GiR.\Ri), f uvuvé. 
1656. GftATBi. (Robert de}, envoyé. 
1664. Lbnbt (l'abbé Pierre), chargé par 

le prince de Condé de demander 

en mariage la fille du duc de 

Neubourg. 

— Chrnevikres . ptiv()\opourfaire 

part à rélectcur de la naL^nce 

du dauphin. 
1663. Gbavbl (Robert de), envoyé. 
4666. Fsbischvann, id, 
1666 et 4667. Coi rtin (Honoré), ambass. 

extraordinaire. 

1667. Gai'mont ide), envoyé. 

1668. AuBEViLi^E 'd';. id. 

4674. Gbavbl (Robert de), min. plén. 
1672. pBUQmÈRBS (baac de Pas, marquis 
de), ambassadeur estraordinaire. 

— L'Êvèque de Strasbourg, ambu 



1673. Dakusav (Phil. de Gourdilon, nuir* 

quia de), envoyé. 
1671. BÉTiiimE (Pranç.. marq. de), env. 

1675. GoMBAtrn, i'i/. 
168*. SciioiiBERO (Ch., corolf id. 
les'^. MoREL [l'abbé], env. exir. 
4686. MoftAS (de) , président au parlement 
de Nets, miss. part. 

— Dv HBBOTf (Melchior) , envoyé. 
160:*). FIarcodrt (Henri, duc d'), min. pl. 
1698. I'iiKT,rpR\fTx. env. 

— H ai i.Bois, envoyé par Madame. 

1700. Iberville (Ch.-Franç. de la Bonde 

d'}, ministre plénipotentiaire. 

1701. Dbs AiLBuas (N... Puchot), envoyé. 
1715. FaEiscmfATQr, id. 
tTia. Hatzel, sans caractère. 

1727. Harlay (de), envoyé. 
17.11. V1U.EB01S (de). 
1734. CoLiGN'ï (de), envoyé. 

— Baod, missionnaire particulier. 

— Jassado, «d. 

— Rlondbl, ministre. • 

1741. TiLi.r(le marqui? de), min. plén. 
4751. BiscuoFP, plénipotpntiaire potir la 
convent. de .Munich, du iti avril. 
17o3. Vincent, cluirgé d'affaires. 

— Zij'CKMANrBL (le baron de), min. 

plénipotentiaire. 
4759. GéBARD (Conrad-Alexandre), ch. 
d'albires. 
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yj99* PicAiB, d»rgé d'afbirw; id, en 
4764 el 4763. 

— Alesmr le marquis d*)» min. plé- 

ni|>o(*>nti.iirc. 
4763. O'DiNNE ;io comte,, minisire plé- 
QipoteDiiaire jitôqu'cD 1779. 



4768. Bbysr, chargé d'alGiires. 

4776. HBLPVUKfiBft, chargé d'affiiires; 

en 1778. 

1776. MoNTKZAN f Louis Cachet, comU» 

de], ministre pléoipotenliaire. 
4791. AssiGiNv (d ), Mf. 



VIII. 

AuAù»*adew9, Ministres, pris la eovr dé Bmiire. 



461». 
46t6. 



4632. 
4639. 



Fai(£AV (de), miœion aecrèle. 

Marchkvii.lk ( Henri de Gournay, 

comtn (le . envoyé. 
CiUBNVcii (le baron dej, envoyé. 



Saint-Étik.n.nk 



4647. 

1649. 
1636. 
4666. 
1669. 

467S. 

1673. 
4676. 



4677. 
4679. 



4680. 



Oysonville (d ;, envoyé. Il signa 
la convention entre Louis XIII et 
les cbefo de l'armée de Saxe- 

Weininr. 
TuAcr (de!, agent. 
Herrigm ;d", . f(f. 

VaITORTK <!it7.ct (If ;, |I<IMK 

HoMuoiHu le iJi iucc dej. 
Cailut, agent. 

Gravel (Robert de), plénipoten- 

tiaira; id. en 4672. 
Virnï (Franç. -Marie de rtlospita), 

duc de . fMiv. ni;!'-. 
La Haye-Vamelet Ihmisiley. env, 
FEiQUiÈRKi» (le cbevaliur do Pas 

do), chargé d'un complimenl de 

condoléance sur la mortde Téleo- 

trioe. 

EsTRÈES (le cardinal d';, plén. 

La Vaiguvon ( Belhoult t <ip Fr o- 
mentean, comtp de . chm ged un 
cotupliuieiit do condoléance. 

CoLBEaT DB CaoïBSY (Charics, en- 
voyé extraordinaire pour la con- 
clusion dn mariage du dauphin. 

CnéQuv (Charles sire, puis duc de ; . 
env. extraord. j>our ce niaria^'c 

RicnELiBU [.\raiand-Jean Dupiez- 



sis, duc de), chargé de recevoir 
In dauphine surla frontière. 

— BiciiELiEi Anne Pou!v*;>rl de Vi- 

gean, ducliessp de', chargée de 
recevoir I«i dauphine sur la fron- 
tière. 

— La Have-Vaï(tblbt (de], résident. 
4681. DoUBTz (Gédéon) , garde du trésor 

royal, plénipotentiaire pour rece- 
voir la dot de la dauphine. 

4686. Df HÉRON, sans rantrlère ptiMic. 

4687. ViLLAWs lie marquis, ensuite ma- 

réchal dey, envoyé. 

4688. GoMBAiFT, résident. 

— ViLLAifl (le marquis de), env. eut. 
4699. PoMPosKE (Nie. -Simon Arnaud, 

marquis de), envoyé. 
4701. Pnsihiin fX .. C.Ii.i>îrnel del, plén. 

— Tuiici (le uiarquis dej, id. 

— llicois, agcul. 

4704* RouiLLB (IHerre), plaident au 
grand conseil plénipotentiaire. 

4744. La BIamcx (Jean-Pierre, comte de), 
chargé d'affiireft. 

4713. SAiMEnv 'le marquis de), envoyé. 

— FnKIsr.llMANN, id, 

4726. Hi( iiELiEt ;lo duc de), plén. 

— Maillebois {Jcan-Dapt.-Fr»oç. Des- 

maretz, marquis de), plèn. 

— Rezac, chargé d'affaires. 

4714. Bellb-Isle (Ch.- Louis-. \uguste 

Fou^uet, duc, maréchal de), mi- 
nistre plenipolenliaire. 
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1744. Bkai've^v fie marquis de), sans ca- 

raclèrc. 

1742. Belle -IsLE (Ch. -Louis -Auguste 

Fouquet, duc, mari^cbal de), amb. 
ext près l'emperaur Cbarles VIL 

— Gkbv»bs (FnDçoisJoachim Potier, 

ducde)t chargé do complimenter 
l'empereur Cbarles VU sur son 
élection. 

— Blo.n DEL, chargé d'nfTairos 

1743. Lal'Trec (Daoicl-I fduç. , comlc do 

Gdas-Voisios» viooaftte de), nia- 
récbal de France, nain. pl. près 
l'empereur Charles VU. 

— CHAvtr.Nv (de], hi. 

— Bavière ^Maxim. -Umm. , rnmte 

de), fa-re nature! de Chiirlos VU. 

1745. HENAtD, chargé d allairo-. 
4748. Bascbi (le comte de), min. plcn. 
475$. PoLAiD (de) , ch. d'affaires, puis, 

en 1756, envoyé extraordinaire. 
1736. Du BUAT (le chevalier], ch. d'aff. 
4757. CuASTEtt.iKn-Di MrsNtL Cli.-Loiii>*- 

Joachirn, matijui? du;, env. exlr. 
1776. Barbe-.Mabbois, chargé d aliaires. 

— Cbalgrin, id. 

— La LmsNB (te cbevalter de), env. 
• exlr. 

4779. 0" Donne (le comte), min. plén. 

— HBLFFLtKGBa, cbargé d'affaires. 
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4780. BIoNTEZAN (Louis-Carhef . comte de), 
min. plén. jusqu'à la révolution. 

1782. CHALc.RiN,cbargéd'a8air8Siminiâtro 
plciiiput^nliaire en 4787. 

479S. AssiCHT (d*), min. plén. 

Ère républicaine, an vt. Autoisn (l'ex-con- 
venlionnol Ch.-Jean-.>farie), ré- 
«ident el ciiargé d'aflaires. 

.\n VII. Ba^ iikh, id. 

Ad X. La I orest ( Ant.-René-Ch.-Ma- 
thur.jiminiâlre plénipotentiaire. 

An XI. Otto (Lonis-Gotll.), env. extr. et 
min. plén. 

4810. Nakbonne (le comte Louisde), env. 

extr. el min. plén. 
IHI I, B«)(. ni;, chargé d'affaires par intérim. 
18li, MERcr-Anr.K.NTEAi; (lo comte de), 

env. cxlr., min. plén. 
1 846 et4846. Polignac (le comleJulesde). 
4847. Lagabdk (Auguste-Harie-Balth.- 

Ch. Pellcii r. i omte de), ministre 

pléiiipolenliaire. 
I8il. La MoissAvi: Louis, marquis de), 

envoyé i^xU aoï-dinaire et ministre 

plénipotentiaire. 
— SiouR'MoNTAiGMB (le vicomlo de), 

chargé d'alfaires. 
48S8. RuiliGNT ( Harie-Hypol. Gueulluy, 

comte dei, envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire. 



IX. 

Ambassadeun, Miwutn*, etc., prés ta cour de &ure. 



4547. Basse Fo.NTAi.NE (de), ambassadeur. 

1630. L'évéque de Scylbie, suffragsnt de 

Toitl. 

1631. L'ISLB (de), ambas. jusqu'en 1643. 
— . CiTxnNVcÉ (le baron doj. 

— Bkai iicGARU (de), envoyé. 

— KoBTti (do), id. 

1639. GitDRiANT (N... Budcs, comte de), 
pJénipotcùtiaîre. 

— OisoxviLLB (le baron d*)j envoyé. 



1655. LoliMBS (Antoine de), seigneur 
d'Herbing, plén. 
Vagnb (le comte de), envoyé. 
4657. Blondel. id. 
1664. BiDAL n'HvsrLLDT l'iil liô;, envoyé. 

— CiRAVEL(Roberlde . plonipolentiaire 

dans toute r.\llemagne. 
1666. MAONv(de/, envoyé. 

— Cbassan (de), rés. jusqu'en 1674. 
1680. Rousseau, envoyé. 
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1690. Freischma^in, envoyé. 

469<. Hasfei.dt «l , prohahlcmenU'abbô 

Bidal, pit'niputoaliairc. 
4693. JoL'ROAN, envoyé. 
1695. Bidal [l'nbbé]. 
mt. HoocK, agent. 

1733. Chalmazkl (Louis de Tataru, mar- 
quis de;, envoyé extraordinaire, 
chargéde complimenterrélecteur 
sur la mort du roi. «on père. 

* 740. Des Aujeur» (Pierre l'uchot, comte), 
envoyé. 

47it. Bkllb-Islr (Cb.-Aujpiste Foaquet^ 

maréchal, due de), plAn. 
4745* Vaiort (le marquis de;, env. exir. 

— VAi i.r.RFNANT (le comte de), ini- 

nij^tre plénipotentiaire. 
4746. Dt'RAND d'Aibicnt, ch. d*air. 

— Dm &»AaT8 (le marquis), envoyé 

«xtraordînairo jusqu'en 4760. 

— RicRBUBD (le duc de), ambaaaadeur 

exiranrdinaire pour signer, avec 
le marquis des Issaris, lo contrat 
(îo maringe du daupliin. 
iiuvKB, chargé d'affaires. 
BiOGUB ( Auguste-LouiS'Ioseph , 

comte de), amb. en Pologne. 
HsHNtN (Pierro-Michplde) . ch. d*aff. 
Paulmt (le marquis de), ambana- 
deur rn Pologne. 

— AloRAiwiLLE (le comte do}, chargé 

d'affaires. 

1764. ZucKM INTEL (lo baron de), ministre 
plénipotentiaire jusqu'en 1769. 
1767. Fisciinn, chargé d'afTatrea. 
i770. RocQON OK CHABA!t(tBa, ch. d'air. 



1750. 
<79l. 



4663. 



4772. Df BuAT (le comte), min. plén. 

477i. BAHBÉ-MAnBois , rharjîé d'affaires. 

4776. Entraiglks ;le marquis d'], mi- 
nistre (ilénipotcotiatre. 

178S. La GuAviitaB (le chevalier de), 
diargé d'albirea. 

4765. YiiBAn (N...IIurdut, vicomte de), 
ministre plénipotentiaire. 

tT8fi. MrrTKn, chargé d'affaires. 

179i. iMoNTK.sQiiou [dej, min. plén. 

Ère républ. an \i. Hblfflinger, ch. d'aff. 

XxL VIII. La Valbttb (N. Chamans), id. 

An IX. La RocHBroucAVLO (Alexandre), 
ch. d*aff., ensuite min. plén. 

An xm (nivôse). Moi'STiER fClémenl- 
Édouard de;, chargé d'affaire*. 
— 'doréal;. Durant, min. plen. 

1806. MorsTiER { Clément- Édouard de), 
chargé d'alhires. 

4867. BooBGonto [le baron}, min. plén. 

1B44. Lambd (Félix) , chargé d*aflhirea. 

— Sbbba fie baron de}, env. extr. et 

min. plén, 

— MARciEt' (.\lbéri< -f!iiié de], chargé 

d'affaires pr intérim. 
1815. Foixné, duc d*OTiu:rrB (Jo.«eph; , 

min. plén. de Louis XVIIL ^ 
4816. BiLLON (le comte Êdouanl), env. 

extr. et min. plén. 

— I.aToir-Mai'boirg (FlorimondFay, 

marquis de), min. plén. 

— RiMir.Nv (Marie-Hippolyte Gueul- 

luy de], envoyé extr. et min. 
plén. 

4818. Cabamaji (George» Riquet, comte 
de), env. extr. et min. plén. 



Envoyés exlrnorf/innircs. ptr.,(iii/ti és de l'architluc Klertenr de Salzbourg, 
depuis, en IHOG^ Gratid-Duc de W'urtzbntirg. 



An XI. i3 mes.«idui). I.kkav-Martibzia 
(Adrien de), min. plén. 

4806. lliRsiNCKR(Yves-Louis-Joâcph} env. 
extr. et min. plén. 

4844. MoNTiiovcN» (le comte de), env. 



e\(i. et min. plén. 
481 i. I «loceiiibrcj FK>ELo?i(de)«audileor| 

chargé d'affaires. 
4843. Gbbhain (lo comte), env, extr. et 

min. plén. 
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X. 

é 

Envoyé» extraordinaire», etc., pri* la cow de Hanoore. 



1715. Cboissy (Colbert de], envoyé. 
— CiiAVlOîtT (de). 
1717. Vavx (de), chargé d'alhim. 
1741. BinBeT(de),miDi8tnpléaipoteatialre. 

1750. Valory (de), ùf. 
175Î. Yrrgennks (Charles Grjsior dp', 
miniâlre pléaipoloatiaire. 



4817. La Moussaye (Louis, marquis dej, 

ministre plénipotentiaire. 
— HousTin (Qément-Ëdouard, mar- 
quis de), envoyé «itr. el min. 

plén. 

1913. Cavx (Roger, comte doj, eav. exlr. •' 
et min. pléo. 



XI. 

MutUtre» pUnipoieiUiaire», etc., pré» ht lecteur» de Brandebourg el Je» Roi» 

de Fru»»e. 



16U. H()TMA.N un VlLUËB9. 

4630. L'Èvèque de Scylhie, suffragant de 
Toul. 

4cai. CBAMifAcé (le teron de). 
163$. RoftTi (le baroD de). 

— Dubois, mission particulière* 
1648. MoxTnAs (de), »'</. 

1651. LoMBRKi^ ( Antoine de^, seigneur 
li'Herbitig. 

1657. BbONDBL, résident. 

— LoMtMW (Antoine de], min. plén. 

— Bbamdt, aans caractèro. 

— Aiabia, id. 

1658. FniSCHMANN, i'f. 

— Vagm-i: np fomic lic;, résident. 

1659. FaiscHMAXN, envoyé. 

41160. Colbbut (le président de), envoyé. 
4664. Lgsemts (Ch. de lionne de), cbai^ 

d'une commission particulière. 
4664, Lionne (Hugues de], plén. 

— ■ Grave L (Robert de), id. 

~ DiPRESNE, char!,'i^ d'une mission. 
1665. Dumoulin, envoyé. 

4666. CoLBBBT (de), env. extr. 

4667. MiLBT DB JBuas (Guillaume), env. 
4669. VAVistm (le marquis de), ùf. 
4671. Vnjvs, plén., env. en 4613. 



1674. 

4671. 
4678. 



1G79. 



4688. 
4698. 

1709. 
1711. 
1714. 



474». 

1724. 

I7Î9. 

ilài. 

4736. 
4739. 
4740. 



S. GÉRAN (le marquis de), envoyé 
extraordinaire. 

La YAVOinroM (le comte de), plén. 

Rbbkhac (de Fas de Fenquières, 
comte de), env. extr. 

EsPENCE (d'j, plénipotentiaire. 

Pomponne fdc), irf. 

Rebenac-Fkic'i liiREs 11* comle de), 
envoyé exiraoïdiuuiro. 

Gravbl ob Marly (de), env. eitr. 

Dis AuBoms (Pierre Pudaot, mar- 
quis), CUV. extr. jusqu'en 4704. 

La SouRDiËRB (de), envoyé. 

La Veune 'de), id. 

RoTTKMBoiHc; fConrad-Alexandro), 
comtcdo), envoyé extraordinaire; 
envoyé en 4748 el 4726. 

CnousT (Golberl, oomle de), envoyé 
extraordinaire* 

MicRBL, chargé d'affaires. 

Senkctkbre((1'^ I i Porté de), env. 

Ladvocat de Saiveterre, ch. d'aff. 

La Ciiétardie (le marquis de), mi- 
nistre jusqu'en 4739. 

ToonvuLB (de), cb.d'aff. en Prusse. 

Ln Hocx, cb. d'air, h Berlin. 

Yalort (le marquis de), minisire 
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plénipotentiaire jusqu'en 1718. 
4740. Beaiveau (le marquis 4e), env. 

eïtr., chargé d une mission. 
4744. Bbllb-Islb (le maréclial de;, plén. 

avec le marquis de Valoiy. 
4744. CopariN (le chevalier de], chargé 

d'une mission. 
4748. LoYsE ( l'abbé Alexandre-Joaeph ) , 

chargé d'aflain^. 

4750. TracûMNEL (Hichard Talbot, comte 

de), ministre plénipotentiaire. 

4751. Bailli, chargé d'alblres. 

— La Tovcuk (le dwvalier de), mi- 

nistre plénipotentiaire. 
47&6. Nivernais (Louis-JulosBarbonMan- 
cini, fine ripi. min. plén. 

— Valuhy (11' mai qui:$ de), id, 

4769. GiriMBs (Adrien-Louis, comte de), 

ministre plénipoteotlaîie. 

4770. Gaplam» db Sanobat (Ch.-£mile}, 

chargé d'affaires. 
4773. Pons (le marquis de), min. plén.; 

ch. d'aff. en ni'\ H <778. 
1774. Gaussen (ie chevaliei de), ch. d alL; 

min. plén. en 1777 et478S. 
478S. Bsnuro (Antoîne-Joseph-Miilippe, 

comte d'), min. pléo.; di* d'aff. 

en < 785 et 1788. 
4784. Falciola, ch. d'aff.; min. plén. en 

«787 et 1790. 

4790. MuLSTita ;te comte dej, rain. pléo. 
4794. Séeem (de), avec une mim. partk. 

4791. CosTiNB (Benaud-Philippe de), mi- 

nistre plénipotentiaire. 
An ui. Gaillard (AntoinD-Bemard)^ mi- 
nistre plônipoieoUaire. 



An VI. SiKTKs l'ox-convcnf. Emm.-Jos.), 
nunislre pienipotenliaire. 

ÂQ VU. Otto (Lxtuiâ^uiUaumej , cbargë 
d'affiiiree. 

An Tiii. Dmoc (le géairal), chargé d'une 
mission particulière. 

— Bei'rno.nville (le général Pierr» 

Rie!?, ministre pléiiipotoiitiaire, 
.\q X. BiuNOK (Édouardj, cbargé d'af- 
faires. 

An II. DvBOc (le général], chargé d'une 

mission particulière. 
~ La PonesT (Ant.-Bené-Ch.-Ha(bn- 

rinj, envoyé extraordinaire et 

ministre plénipotentiaire. 
Ans XIII et XIV. Uiroc ^I« général), ch. 

d'une mission parlicuiièrc. 
im. SAurr-HAnsAjf (N...Asin8ri, comte 

de), envoyé extraordinaire et nd- 

nistrs pUnipotentiaifS jusqu'en 

février 1813. 
4844. Car AM AN (Riquet, comte de), env. 

t*xtr. pl min. plén. 
1816. Box.NAv (Ch. -Franc, marquis de), 

euT. extr. et min. plén. 
4814. CHATBAvaniAKO (le vicomte de), 

env. extr. et min. plén. 
4811. Ravxeval (Maximilicn Gérard de), 

env. extr. et min. plén. 
18S4. BouRGOi.NG (le chevalier de], chargé 

d'affaires par intérim. 
1815. SAiirr-PniBST (Louis Guignard, vi- 

comte de), envoyé extnord. et 

ministre {dénipotentisin. 
4818. Ar.Di i.T 'Hector, comte d'I. envoyé 

exlraordioaire et miaislre pléo. 



XII. 

AmbassadeurSj Minislresj etc., auprès des Princes ecclésiastiques d'empire 

autres que les Électeurs. 



i, ivÉQOBS e'AvesaeoBe. 

1681. BouROBAuviLLB (do), cuvoyé à Aug- 
sbourg, Bamberg et Constance. 



9. fvtocaa ea salb. 

4671. La Fono (de), envoyé. 
467.1. SAurr-AvBiN (de), envoyé. 
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4675. Gratel (Robert de), smbissadear 
«a Suisse* 

1708 et iHo. Do Li-c [ Ch. François dp 
Viiitimille, comlo], ambassadeur 

en Suia*c. 

47i6. AvARAY (-laudo-Tliôop. de Beziude, 
marquis d' ), ainbass. en Suisse. 

3. ÉVÉQOBS Bl aAllBHO. 

1647. AmisTB, envoyé. 

1682. BouROBAUviLU (de), envoyé. 

1684. FoucHBii, envoyé. 

4, ivtQDBS DB CONSTANCB. 

1682. BovaoEADViLLB (de), envoyé. 
1693. Gbbgt f Jacques-Vincent Languet, 
comte de), envoyé. 

!). ÉVÉQtIBS DE LIÉ6E. 

4631. La CHAPKLf.n d. ;. 

1634. MotzoN 'iabbé de,. 

1646 à 1650. LoMBRES (Antoine de), 
seigneur d'Herbing ou Uerbin- 
ghen, sans caractère. 

1649. pABEkT (Abraham), maréchal de 
France; commissaire du roi. 
— BoMBOLRG (lu prince de], plénipo- 
tentiaire. 

4657. Gravel (Robert de . id. 
1664. BovHLiE (le comte de) mi^s. part. 
1667. Cboist ou Dtt CnoisT (de), corom. 
aux limites. 

1672. Maisons (dci , ch. d'une mission. 
1(173. C viu\iî:r(i:< de^' , plénipotentiaire. 
It.Tt). l'vii.i.KiiouLËS 'de;, rcsidool, 
1680. liotiLLON (le cardinal de). 
1682. La Raluière (de;. 

1687. AsFBLDT (Bidal d*). 

1688. Rataboïi (de), env. extr. 
U><»4. Bouillon (le cardinal de). 
1698. Piii LYPi: \r\. env. e\lr. 
1700. La Hacdiêre (de . 

1Î0I. Des a lleubs (Pierre Puchot, roar.) 



1719. La Bamb (de), di. d'tine mitision. 
I7S3. WooT-TnctiB, id, 

1726. Maykrs et CoD^-E, ié. 

h I7>8. EsMALE, résident. 
I7i(t. l'KKisriiMWN (l'abbé). 
1748. UtALCHAUi', résident, 
t T6Î à iî59. DiRAND o'AuBiCNi-, rés. 

1759. Sbcaoi», chargé d'aflkires. 

1760. BoTBB, ministre plénipotenliaïre. 

1761. Mk hrl, chargé d'affaires. 

— Lupcot rt-Drouville (le comte de), 

ministre plénipotentiaire. 
1763. I)E.svii.LiKt<$i, chargé d'affaires. 
1 767. Lupcourt-Drou VILLE (le comte de; , 

ministre plénipotentiaire. 
1769. Saiatibe db Ca>b8, min. plén. 

1771. Flavigny (le comte de}, min. plén. 

1772. Mklon. cliari:»' d^ilTaires. 
1774. Sabatier de Cabre, min. plén. 
4775. LÉONARD (Nicolas-Germain), chargé 

d'alTaires. 

1777. SAMTiBa DB Cabbb, min. pléu. 

1785. Saihtb-Cboix (Marie-Louis-Henri 

Descorchcs, marqnis de), min. 
pli'tiipotentiaire. 
1784. JoLivET, chargé d'affaires. 

1786. Sainte-Croix (Marit»-Loiii5-IIpnri 

Descorchcs, marquis dej, mm. 
plénipotentiaire. 

— JouvBT, cbai^ d*aihire8. 

1788. SAiNn-CKOix (Varie-Louis-Henri 
Descorches, marquis de), nÛD. 
plénipotentiaire. 

1788 à Mn. JoLivKT, chargé d'affaires. 

6. fViQDBS 1»B MirUSTItt. 

4646. Fabri (Alexandre), envoyé. 

1661. L'Évèque do Bcauvais, ambassadeur 

en Pologne en 1680. 
1666. Lbisbbks (l'abbé Charles de Lyonne 

de), envoyé. 

1666. MlLET, envoyé. 

1673. RofssEAU, envoyé. 

4676. BiDAL, ministre plénipotentiaire. 



4 
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1^78. DucKEn, envoyé extraordinaire. 

— EsTfi vDFs le comte d ), mia. plén. 

au congrès de Nimègue. 

— CaoïssT ^Ch. Colbert, marquis dej, 

min. plèn. au congrès de Nw 
mègua 

1690. Amt (le marquiB d'), eov. o&ir. 

— GoyBAVD, envoyé extf«ordinair& 

t688. DiUKRON, pnvové. 
1689. Fkkiv(.ii.man.\, plenipolenliaire, 
— > Du UÉHuN, plénipotentiaire. 
4719. FiunacBiiAim, résident. 

l ÉVâgOM ft*e»KAeftV6I. 

4647. La Coua (de), résident. 
•ibjH. ÀvAUX (Cl. de Metuoes, comte d'j, 
pléoipoientiaire. 



1679. Coi BKRT 'Ch., marquis de Croittf). 

plt'tiiputentiaire. 
<680. Arcy (le marquis d*j, envoyé. 
1691. GouftVitLE (de). 
4699. FiBiaoïiiAim, résident. 

8. ivtOQis m rA»i»eemii. 
4693. GoMBAVD, envoyé. 

9. iVtQtBS DB WDRtBOlBG. 

tG48. AulSTB, envoyé, età Bamberg. 

16Si. FoCCHER, îW. 

4698. Iberville (Cb.-Franc. de la Bonde 

d'), envoyé. 
1699. Freiscbhann, envoyé. 
1709. OBaKnT, uL 
4716. FoLAio (de)f miniatre. 



XIII. 



Amboiêadeurs, .yintsires, etc., auprès des Princes séculiers de l'empire 

non Ékcteurs. 



I. AHHâLT. 

4640. HoTHAN OB YnAins, ambana- 
dettr en Allemagne. 

S. BAfta. 

466i. SAiNT-GuaBs (le marquis dej, en- 
voyé près Frédéric YI, margrave 

de Bade-Dourlach. 

4663. Colbert di'l. envoyé pour exami- 
ner les preieiuionsdu margrave 
sur Laudskroa. 

4672. Fevquikres (Isaac do Pas, marquis 
de), ambassadeur en Allemagne, 
«oerédité auprès du margiave 
Guillaume de Bade-Bade. 

4691. BocRGEAUviLLB 'de), ejivoyé au- 
pK^s de Frédi'i ic-.Ma^Miii?!, mar- 
gnivo de Udde-Uôurlacli. 

1698. Gekuy (Jacques- Vincent Languet, 
comte de) , envoyé extraordinaire 
prèa te cercle de Souabe. 



41Sti. Matignon (Marie-Thomas-Auguste 

Goyon , marquis de), chargé 

d'une mi^^iun. 
1741. CouRTEN (le chevalier de}, chargé 

d'une miaaion. 
4795. Kaciau (le baron de)» min. plén. 

près le cercle de Souabe. 
1794. Maisonneive, mini!?tre plénipoten- 

liairo |>rè8 lo cercle de Souabe. 
An XI. MAS6US (Nicolas), chargé d'af- 

ikireâ. 

4809. TALLsmRD (Auguste, baron de), 

ministre plénipotentiaire. 
~ (19 octobre). Bignon ( Édouard, ba- 
ron), envoyé eitr. et ministre 

plén. 

1811. MocsTiER ( Cleiaeul-LJouard de), 

env. cxtr. et min. pién. 
— (15 décembiej. NicotAv (le comte 
de), envoyé ettr. et minialie 
plénipotentiaire. 
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4845-1830. MoNTLEZiN (locomledej, ré- 
âideat| puis min. plén. 

3. BDCS Bt ««DNCWICK. 

.... GouHMLLE (Jean Hérniit de;, env. 

4643. LuNGUEviLtE (le duc d«^j, plén. au 
congr, de Munster, cb. d'une 
raiasion auprès des ducs. 

— AvAirx (Cl. de Mesroes, eomte d'), 

plén. va oongr. de Hunsicr, ch. 
d'un<^ mission auprès dos ducs. 

— Serviex (Abel), |>len. iiu conjir. de 

Munster, chargé d une mission 

auprès des ducs. 
4 MO. Giuvn, (Roberl de). 
4 664. HsiM, envoyé près le dacde Brans- 

vick-Woironbuttel. 
4665. LovBRES (Ant. de) , ambassadeur en 

Polo?rno, chapffé d'une mission 

auprès des ducs. 
1667. Millet, cliargé d'une luid^ion. 

— BlDAL, id. 

466S. GoramLB (Jean Héraut de), env. 
1671 . Vbrjds, envoyé pour le difTérend 

concernant Hoxtcr. 

1673. DvpRÉ, envoyé prèsleduc defiruns- 

wick-Hano\ r o. 

1674. lioussEAi, envoyé près le duc de 

Brunswick^Uaoovre en 1677. 
4677. RéiENAC (François de Pas-Feu- 

quières, comte de), envoyé extr. 

et plénipoteatlatre. 
1679. Abcy [le marquis d'). 
4ti80. L'Évèque de Beauvais, amlwss. en 

Pologne, chargé d'une mission. 
1661. GovaviLLB (Jean Héraut de) env. 

extr. près Févèque d'Osnabruck, 

duc de Branswick-Haoovre. - 
4681. Boi ruiKAi V [I I j: 'de], envoyé extr. 

près les ducs de nnitiswiok. 
1690. II%sFELnT Hidal, baron de . 
1792. Do MoiLiNET, chargé d une miss. 

— BONREPAVS ou BONREPOS (N... 

d'Ufioon de), 
n. 



1698. Du HÉRON, env. extr. près les duca 
de Bruns\> ick-Wolfonbuttel. 

1700. Hu.NNAc fJean-Louis d'UâsoD, mar- 
quis dpj, env. près les dues de 
Brunswick- Wolfenbuttel et ie 
duc de Zeile. 

171!. Iloai, sans caraclère. 

1715. CaojssY Ileuri-l'rjnvoi» Colbert, 
comte dej, envoyé. 

1727. Vaux (dej, chargé d'aff. 

4. BOCS BB DIVX-FONTS. 

17S6. La Jou.Ai8(dej, minisire, 
net. Bkaoval (de), ministre plénip. 
1774. Radix db SAumi-FoT, min. pléo« 

1778. Okelly, ministre plénipotentiaire. 
1782. CoRBKROx (le baron Bourrée de), 
ministre plénipotentiaire. 

1786. SivRv (le président dej, commis- 

saire pour l'exécution de la con^ 
veoUon des limites, du 16 no- 
vembre 1786. 

1787. Maratrav de Cissy, ch. d'aff. 
4788. La CosTt: 'le marquis de), ministre 

plénipoleuliuire. 

178iK .Mahataaï de Cussv, ch. d'aff. 

4790. Ternax (do], commissaire pour ré- 
gler les indemnités des princes 
possessionnés en Alsace. 

1791. Chamboran (de), id. 

— Hesportes (Félix), commissaire. 
4792 [tl avril; . Nmllag (Dombois de), 

min. plen. 

— {19 juin). Uësportës ^Felix; j ch. 

d'alTairos. 

5. LANBCBAVBS BS BaSSa-CASSKL. 

16S4. Mabesqot, envoyé. 

1(i30. ... id, 
4636. L a r..\i{DR, id. 

— SAI-NT-dllAirMONT MelcIlioT Mitte 

de Chevricr, marquis de], amb. 
. ex tra(Mnd inaire en Allemagne, si- 
gnataire du trailé de Wesel. 
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4637. Amontot 'Raoul, «cigninir d'J, né- 
Xociiileiir du (riutédc Dorstoti. 

1C39. La BuotRiB (de], sij^naLuirc du 
Imité de Dorsien. 

4640. Cboist (de), iolendant de» armées 
françaises. 

— Estrade fd'J, enroyé. 

464t. A VAUX (le comte d';^ chargé d'une 

mission. 
4ri4o. Bbaureuard, envoyé. 
4611. Fbvqdibebs (Isaac de Pas, marquis 

de], enroyé. 

— GaAVBL (rabbéde), envoyé. 
1G73. Verjis, ttf. 
4G77. Roiî*«K\r, id. 
46^3. Freim iiMAXX, id. 

4696. iBTTAf. 

46M. laBiviLLB (Ch.'Franc. de la Bonde 

d'}, envoyé. 
I71S. Caoïssv (Henri-François Colbert, 

comte de), emuyé oxtr. 
4925. RoTTKMBoi'iu. Ciiiit.iiî-AI' xaiifln'. 

comlede/ , eiivo}eo!ilraortlni<iin', 
472{i. FoRTiA (de), charge .d'uno mission. 

— Matignon (le comle de}, id. 
47S9. ViLLBBois (Siebel de}, envoyé au» 

près du landgrave, roi de Suède. 
1713. ViNcENTi, chargé d'ufliiires. 
47ii6. FoLARD [de), envoyé. 
1766. IIenneuhru, minisire. 

— AiUHEMo.NT ;le chev.d'J, min. plén. 
4773. VÉRAc (Cil. -Olivier de Saint-Geor- 
ges, marquis de), min. plén. 

4 775 à 4 790. Gbais (le comte de), id. 
Ère républicaine. An iv. Kivals (Louis- 
Sliiroj, ministre plénipotentiaire. 

An XI. Htcvnv, trf. 
IHOO. CuiHBON Sai.m-Gknkst, ch. d'aff. 
t82i. Sabvtier de Cauuk, ministre plé- 
nipotentiaii-e jus«iu*on 1830. 

6;. LARBOSAVaS OS BaSM-aABM9TAIIT» 

4644. COBEN (dej, envoyé. 
4675. Obavbl {l'abbé do). 



1700. OiiREciiT, envtné. 

17i<i. Planta (de:, env. exlr. 

(733. BûHiiEK (de^, minisire. 

4763. HABTaCHBBD'ALMBNMNGBN, dinr<;é 

d'affaires juiiqu'en 4767. 
4774. Paciielrsl, chargé d'aSiires jus- 
qu'en 1785. 
1785. BoNNARi), agenl ju!iqu>n 1791. 
Ère républicaine an vu {ïh pluviôse . Tv- 

MARu, minisaru plvni|>oU'nU<«iri>. 
An vil (18 ventôse). GAimnt (Êmiie,, min. 

plénipotentiaire. 
An it. IlBLprLiNQBR, chargé d'affaires 

jusqu'en 1814. 
4S44. Van i» El t. 'Snnon-Denis Caroiilon 

de), env. extr. et min. plén. 
181 i. BoGNE UE Fa\e, résident. (Il ne 

s'est pas rendu à son pi^tej. 
4(145. FÉNBLON fde), chargé d'aOkire^ 

puis ministre plénip. en 1821. 

7. COVTBS DE LA LBTBM. 

1781. GésABD (Conrad-Atenandre), pré- 
teur de Strasbourg, plto. 

8. C0MTE5 ne LEIM\GE1<I (U»A.\CI!) ucioeshsiii. 

4751. RoMB (l'abbé). 

9. ttVCt ht tORRAffr*. 

1698. Boi'zoLS (.N... MuuLiigit, nuiniuis 
dej, envoyé extriiordiuaire pour 
MIdtM: le due sur son retour en 
Lorraine. 

1701 il 4 73i. AuniirFBBT (d*), env. extr. 
17461 1766. Lui (le comte de), envoyé 

ex Iraord inaire nupré:* du roiSta- • 
nislas, duc do Lorraine. 

10. Dl'CS DR «RCKIISBOCIIC. 

1633. Av\i <;orR (d }. envoyé. 
— FEtiviiiîRBH (Isaac de Pas de], am- 
bassadeur extraordinaire. 
4664. Du Pbbsnb, envoyé. 
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4665. I.ounRKs (Antoine de), smbaaMi- 

tlciir. 

GoiHviLLK ^Jean Héraut de), env. 
469t. Do MoDUNBT, ckargé d'accompa- 
gner la dncheMe. 
4693. BioAL (Pabbé), envoyé. 
4714. Poi'ssiN, envoyé extraordinaire près 

le cercle de Basse- Haxo. 
1758. CiiAUfEAUX père, ciuojc. 
DÉâAtuitRi» (Jule^}, cil. dafT. 

11. raiacis nassak. 

1634. N..., ainbassadour. 
4738. BopvbKË, envoyé. 

ii, rRiMcts Q^osTraisB. 

4644. La TuviuiaiE (de], envoyé. 

— IfoNTiGNr (de), ùi. 

— Boats (de), id, 

1639. Oysosville (le baron d ) , env, près 

le duc (ie Saxe-Weiinar, 
n*>u. UiiHKCiiT, envoyé auprès du dur de 
Saxe-Cîolbâ, uu^ujeldu neuvieuii; 
électoral. 

4704. ElONNAG (Jean-IiOuls d'UaMa, mar> 
qui.s do , envoyé auprès du duc 

do S.ixr-Ciutha. 
i814àl81.{. Svixr-AniXAN (Rousseau, 
baron de), mini>lro plénipoten- 
liairo près les ducs de Saxe. 

14. necs Di woaTSHaBac 

1633. LaGabde (de), envoyé. 

1631. Bovaaoxifa (le marquis dç), plén. 

1674. YirnT (Nicolas-Uuisdel'Hospilal, 

marquis dej, env. extr. 
46tti. BocHGKAt'vir.i.H (de], envoyé; irf. 

prti» le cercle de Souabe. 
I6«6. JuviuNY (dej, envoyé. 
4698. Gsaer (Jacq.-Viac. Languet, comte 

de], «nvoyé. 



niO, I.A Vi;uNK (de). 

I7i6. CilAViGNV (dej, pleuipolenliaire. 
4741. GftAVBi (MaumilMIenri de), env. 
4744. La Nova (N... Halbran de), min. 

plénipotentiaire; id. en 4746. 
1746. Bhl-(;e$ [de), chargé d'une mission. 
4756, 91oNciiCL (Terrier, niarqui:» de), 

ministre plénipotentiaire. 
1771. Ci.Aiiso.\NETTK (lo marquiâ de), 

ministre plénipotentiaire. 
4774. AppasDiaifl, cbatgé d^alAiîres. 
4776. ViaaAn (N.«. Hurault, vicomte de), 

ministre plénipotc-ntijife. 
478â. Mackau (Arinand-1. (hus. baionde), 

ministre plénipotentiaire. 
1786. Maisonroigf. (Addenel de), chargé 

delà correiipondance en l'absence 

du baron de Hackau. 
4788. Hacka0 (Armand-Louis, baron de), 

ministre plénipotentiaire. 

1701. MArSOWEDVE 'dci, 

1793 (janvier;. Doucet, sect< Uiire de lé- 
galion, chargé de la correspon- 
dance. 

— DaspoaTBs (Pélii), min. plén, 

mics, PC» AuciiDM, tassita aois 
DE wraTBinsM. 

An V (16 floréal). AsaiaT, cb. d'alT. 

An VII (4 vendémiaire). TaonvÉ, minisire 

jiîonipotenliaire. 
An X i2K fructidor). Uidklot, préfet du 

palais, ministre pléni|)Otentiaire. 
An XIII. Ra\uond (D.imasej, ch. d'atl. 
An XIV (brumaire). Dioblot, min. (»lén. 
4806. SiMBOx fils, chargé d'afbires. 

— (décembre ; . i «07 ; 1 6 ma i ; , Du bant, 

ministre plénipotentiaire. 
1807. (octobre 1. Simk«)N 111-!, ch. d';»ff. 

— Durant, luinisirr iilriupninidaire. 
4809. JUalvrtic (Ch.-JtMn-Il.(plisU!-Alpli. 

de), chargé d'alikires. 
4814. (41 janvier). Sima (lo baron à»). 
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envoyé t'xtnuir. t>t mim>ln' plén. 
4811. HtMiGNt ^Marii;-llippul)leOueulluy 

de), clurgé d'aflkiras. 
— (<5 déeembre). Movstibb (Clém.* 

Éd. de), «■?. Mtr. el min. plén. 
4843. Là Tooit-.MiUBocRC (le l»ron Flo- 

n'm. F,iv do'i. envové extraordi- 

liante <>t iiiitiiàirepléuipotoDUaire. 
1HI4. iHUtiorF ^tecomlode}. 



Md.m u.i.uBKH I M<M( -Heiié-Anne- 
Mario, baron dej, env. exlr. el 
miablre plénipotentniM. 

48jM). La lioossATS (le merqutsde}. env. 
extr. et inin. plén. 

48if. Caraman fGeor^es Riquet, oomlc 
de), «'nv. ext. el min. plén. 

1828. FoNTiîNAV (Gabriel Ch''\ al?, \ iromle 
de), eov. ext. et min. plen. 



XIV. 

Mimttres, ete.t at^ifrii de* ceretet 4$ t'Em/nre. • 



1. CSaCLE DB FKA.NCOMIB. 

41(M. liERviLLE (Cli.-Fraoc. de ia Boode 

d'), onvoyé. 
4 70i. RicoLssE, îW. 

1741. Salaberrt [le chevalier dej, env. 
4746. FoLAitD (de;, ministre. 
4760. GoRTX ()e cemte de), ministre. 
4771. Baeot», cliargé d'aflbin». 
1777. Chouzi ( Didier -Kranç. Mcsnard, 

comlP de' . miniï'Ire. 
— Latoi'h, ( h.itgé d'affaires. 
1792. MAi:»o>Nfc.iiVE [de], miniâtrc. 

S. CIKCLB l»IS HAat'iT BAS ««11. 

4757. KnpKR DB Pmwbhbim (de)» min. 
4777 à 479t. GaoscuLAc (le baron de); 
ministre plénipotentiaire. 

3, CEIÎCI-K I)K nvSSE SAXE. 

Voyes VUU libre impénaie de Hambourg. 



4. CS»CL£ Ot sOliAfie. 

4745. La Noce (Denis de Malbren de), 

I7ÎW. Mom:ii;l ^N... Terrier, marquis de], 
euvoyé. 

4756. LATotFCHB (le chevalier dej, env. 
4762. WaBDBN (le baron de), id. 
1774 à 4 775. Claosonnbttb (le marquis 

de'i, envoyé. 

477dà1784. ViBRAYE Uuraut, vicomte 
dej, envoyé. 

178Sà 1791. M.ickAL (.\rniaod-Louis, ba- 
ron de;, envoyé. 

4764. HAisoitNBUVB (de), envoyé. 

An V. Hassias (Nicolas), chargé d'albiies. 

An XIII. DioBLOT, min. plén. 

j. CfcllCLt DU W E S T P )) M, I E. 

1758 (6 mars) ù 176:j. kEMPFER db Plob- 
auEiu, min. plén. 



Commiêtaires français dam tes pays situé» entre la Hfeuee, ia Moielle et le 
BhiH, et pwrie* riglement» relatif* mtx dette*, aux péage*, à la navigation, 
à f octroi du Rhin. 



An VI. RcDi.KK. commissaire. 

An vu. LAkANAL ( l'e\ - conventionnel ] , 
oemmiesaire. 

An «Il (vendémiaire). Joluvbt, liquida- 
teur général de la dette des dé- 



part, do la rivp i;auche du Rhin. 
An xiii (ventôsej. Couu£BSRT-HONinBT, 
commissaire chargé de rétablis- 
sement de l'octroi de naviption 
du Bbia. 
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XT. 

Ambassadeurs, Minisires, etc., dans les provùices unies des Pays-lias. 



4593. MouiLAG (de), ambaïtsadour. 

— BizAxvAL (Paul de Choarl de), amb. 
1596. Bouillon (Henri de îa Tonr, dite 

de), maréclial de France, lu'goc. 
du traité du 31 octobre. 
1607. iBANiiiN (le président Pierre), min. 
plAnipolentiaire. 

— La Placb (Hélie de) , siearde Ru»y, 

ambassadeur ontinnire. 
161t. RÉPi'GE (de], ambassadeur. 
161 i. Di MAt n!ER, id. 

1617. La Note (de), amb. cxl. 

1618. BoissiÈRE (de) id. 
1694. BoLLioN (de), négocialeur. 

— Ebfbmbs (Charles Feye d'), amb. 

— CnARNACB (Hercule, baron de , 

TK^iïociafeur. 
1627. Billion (de), négocialour. 

— CUATEAC.NEI F (doj , id. 

4628. BaI'gv ^dej, ambassadeur. 
1699. L'Êvèque d'Orango. 
4630. Haotbmvb (de), chargé d'une mis- 
sion parUculière. 
1631 . GuiTTEs (le commandeur des), env. 

— Derkuyer id. 
163J. Cn*R>ArK ller( ulp, baron de} , <V/. 

QuËNAT, chargé d'une miss. part. 
4635 et 4636. BiBii (le maréchal de), am> 
baasadeur extraordinaire. 

— Cbabnaab (Hercnle, beron de) , am* 

bassadrur extraordinaire. 

1636. H(EirFS, chargé d'une miââ. part. 

4637. Loj'Ez de', id. 

— Marii.n >le cajiilaine), id. 

— Valkxçaï (d'Estampes dej, amb. 

— EsTKADBS (le comte d'), id. 

— HoxTiGNY (de), envoyé auprès du 

prince d'Orange. 
4639. Amontot [Raoul seiptieur d'j , ch. 
d'une mission particulière. 



4640, LaTuuilerie (Gaspard Coignetde), 

ambassadeur. 

4643. D'AvAix 'le rnniie t K nipotenllaîre 

au congrès de Munster. 

— Sebvien (Abel), id. 

4644. Bbunchbn «de), chargé d'une mis. 

— H abcbbvillb (Henri de Goumsy, 

oomlede). 

— Brasset (de). 

1647. Servien l'.Mie!;, ministre. 

— LaTmlileiue (Gaspard CoignetdoJ, 

ministre. 
4648. MoNTSAS (de}, ministre. 
I650et4654. BelliIivrb (le président de 

Pomponne de), amliaasadeur. 
I Hot . MoRAKD, ch. d'une miss. part. 

— (îi:NTli.r,OT, irf. 

16j3. Ciianlt ^l'iorre), ainha-«adpiir. 
— . Sf.iiLtTTER (Henri), secrétaire in- 
terprète. 

4657. Trou (Jae({ues-Aug. de), comte de 
Neslav, ambassadeur. 

— Séct ii R (Pierre, duc de Villemor), 

chancelier de France, 

— ViLLEROi (Nie. de Neuville, duc de). 

— Brie.nne (Henri-Aug. de Lomcoie, 

comte de). 

4669. Leevois (Michel le Tellier, marquis 
de). 

— LioMNB [Hugues de). 

— BaïKNNc r.ouis-Henri deLoménie, 

comte de ! . 

— CoLRirnT 'Jea:i naiili>te). 

— EsTHAHE.s ;le comte d*), amb. 
4667. TuRBNNB (le vicomte de). 

— EsTRADBS (d*), négociateur à Brëda. 

— COORTIN, id. 
1668. Loovois, négocialeur. 

— LioNXE, id. 

— COLBEnT, id. 
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1669. PoMPONWB (de), amlMSsadeur. 
167f . Bbm«ard, cbargé d'afCaim. 
I67Î. AvAUX (le comte d ; , néjiociaieur. 
4616. EsTRAUES [le comtp d" . plénipolcn- 
Jiaire au congrès do Ninièpn<». 

— ViTRY (le mart-clial do; , iW. 

— AvAi'X (le comte d;, id. 

4616. Laknoy (de],onvo)'é. 

— DAftVBBiB, agent k Anistordotn 

— AvAUX (le comte d'), aml)jï:!i;iiloiir 

extraordinaire jusqu'en It.sH. 
469i. LiBois, chiirgé d'une négociation. 

— Pi LES (UcJ, id. 

Dagobikb. 

— MoBEL (rabbé), ch. d'une négoc. 

— BBCKH6Blf« iff. 

1694. Uaspklut ;Io baron de), id, 

— CnÉr.Y de), id. 

— MoRKL (l'abbo;. id. 

— Hahlav (de), négociateur sou* le 

nom de Sainb-Germain. 

— CALLiiiBBS (de), négodateur sous 

le nom de Gigny. 
4»?:>. CALLièBEs (de}. 

1697. La GuEnRE, aj^ent. 

— l.\ (U.OSLHE (de, n'^sidonl. 

1698. IkiNHLPOâ uu Bu.\ai^PAL> (d'Ussun 

de], ambaendeur. 

1706. Rbioro [le comte de) , ambassa- 

deur. 

1701. AvAvx (le comte d*}, ambassadeur 

exiraordinnire. 

— Barrk, res.idont. 

t702. JJoNTKORT do;, cil. d une miss. 
1705. DKSCHAHes, cora'.>p v>ndanl. 

— B0N7IAS»ABI, id, 

— Dvpuis SA19CT-GBBVAI8, corrssp. 

— Alècrb (Io marquis d'}, négoc. 

1707. RiMKRF '<io\ oorro?() >itrl;u)l. 

— MtsNAtiEH, charfje d'une mission. 
tîOy. IltXELLEs (le marerluil d pléni- 
potentiaire aux courércuccs do 
Gertruydeoberg. 



— PoLiGNAG (l'abbé de), plén. aux 

oonf. de Gerlni}'dfltibei^. 

— L\ BumfcRB (de), cb. d'une miss. 

1711. Galli, id. 

HiXEiiKs io marochnl d'J, plénip. 
au congrès d t irotlit. 

— PoLitt.NAc (l'abbé de], plénipotenl. 

au congrès d'Utrecbt. 

— Mbsnaobr (Nicole»), piénipolenU 

au congrès d'Uircchl. 
1713. Cu xTEAL NEip 'le marquis de), amb. 
(716. Dubois Tabbo). id. 
1718. .MoRVILLK lornmlf»;, id. 
t7î0. CiiAMOÉRi, oiiargo d iiilaires. 
1715. FdKBLON (le marquis de), amb. 
i 7t8. La Badnb, chargé d'affiiires. 
1734. F^NBLON (le marquis de}, amb. 
1734. Jaxnbi., négociateur. 
1736. AuEi.oT, commis.>^aire pour le traité 

de commerce. 
1743. La ViLi.K Tabl)é de), niia. picn. 
I74^>. Cflitti'ET, cliarijé d'aibires. 

1746. PoYsiBUtx (le marquis de). 

1747. La Portb di; Tkil, plénipotentiaire 

aux conrérence«( de Bréda. 

— Saint-Skvriun d'Arragon, plénip. 

aux t-mii'tMvin'i's lie Bréda. 
I7ii0. SAi.Nr-Co.NTKsr ^Krant.-Uoin. Bar- 
berie de;, umbassadeur. 

1751. LKSSBea, chargé d'affaires. 

— DvBAND, ministre plénipotentiaire. 

1752. BoNNAC (le marquis d'Usson de), 

amb;iss;i(lo»ir. 
I7'>"j. Affry [le comte d';. andia^deur. 
1760. Prévost, cbar};é d'anaircîi. 
■ — Arrav (le comte d ), ambassadeur. 

1762. PaâvosT, chargé d'affoîres. 

1763. IIavbixcovbt (le marquis de Car- 

déracd*), umlxiissiulour. 
I76.">. Desrivaix. cliari.'é d'i)lliiire>. 

— Havrincoirt [N... de Gardérar, 

manjuis d" , ambassadeur. 

1768. fiBETttiL ^lu baron dcj, id, 

1769. Du Pbat (l'abbé), cbargé d'affaires. 
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m. 

n7i. 



177a. 

im, 

1776. 

1777- 
I77H. 

m\. 
mi. 

4783. 

1783. 
1787. 

1788. 

4789. 
«790. 

1791. 

179?. 
1793. 

An III 



NoAiLtKS ()e marquis de), «mb. 
Dksnotkrs {tt. Ckwtebois, abbé), 

c!iar;.'i'' iJ'a(T!!irp<5. 
No VILLES (le marquis dt»;, amb. 
EcoTAis (le comte dos], ch. d'alT. 
NOAiLLfiS [le marquis de] , amb. 
DBSNOTEas (Habbé), cb. d'aff. 
La Vacouton (te duc de), amb. 
BÉRENOn, diargc d'aflaires. 

VwGivoN (leducde), amb. 
BÉRENGER, chargé d'aflairps. 
La Vavgcvon (Io duc de), amb. 
BÉRENOER, chargé d'aflaires. 
La TAVGinro.^ (leducdej. 
BBaKNOim, chargé d'affaires. 
VbrAC (le marquis de;, amb. 
Gaillard (\ntoina*Bernard),ctMrgé 

d':tff:nre*4. 
Sa I N T-l 'r I E ST ( K ra n ço i s- H tn m a n uel 

Guigiiard, comte de], amb. 
CAiixAaD, chargé d'affaires. 
0«)fO!(D (le marquis d'), ministre 

plén. N'alla point h son poste. 
La Toua nu Pin-Goivkrnet (de;, 

minisiro |>lrni|)otcntiairc. 
.Mai lke ((loi. nun. plén. 
Caillaku Antorne-ili'rnard], min. 

plénipotentiaire. 
. Le conventionnel Sibyes, négoc. 
Le convenlionnel fiswafitt, id, 
PiNSOT, cluirj^é d'affaires;. 
NoBL, ministre plénipotentiaire. 



An VI. L'ex - conventionnel Dbiacboix 
(Ch.), ministre plénipotentiaire. 

— Champicny-Ai bin, ch. d'aff. 

— L'ex-convt»n(if»nnf»l Horkrjot, mi- 

nistre plén qjolon lia ire. 

— PtCHOK, chargé d'affaires. 

An vu. LoHBABD (de Langres), min. |d. 

— L*eK- conventionnel pLORBitT«« 

GVTOT, min. plén. 
An VUl. DEPnnnvKs l'Franç.-LouiS'Micliel 
Clicitiiii). min. |)Ién. 

— Semonville . Iluguet de), amb. 
An XIII. AIarivault (Ant. Lacoux), ch. 

d'affaires par intérim. 

— DcrpoNT-CflAincoMT (le général), 

ministre pIéni|)oi.Miiiairo. 
4808. La Kociiepoicaud (.iVIeund., comte 

de;, amtta~<nt1nttr. 
l(<0'Jà1MtO. SihiLKiLR ^Louis-i^arbe-Cb.j, 

chargé d'affaires. 

— (9 j uillet) : Date de ta réunion de la 

Uollande. 

4814. La Tour ut' PiN-(iuivBRNBT (le 

comte dcj, min. plén. 
IbiÙ: DrnxNT de Maheuil (le baron de), 
, mini-tlre plénipotentiaire. 

— MÉao.NA i Albii t-l'ierre-Fiauç. Tis- 

tfotdcy, chargé d'affaires. 
4813. Agoblt (te comte Hector d'), env. 

extr. et min. plén. 
4817. La M<av-vM: le marquis do), env. 

ealr. el miu. plén. 



XVI. 

AmboBtadêun, Jl/inistres, etc., h la cour de Brwelleê, 



4i«(. Ev (Chartes d'Artois, comte d'j, 

ambassadeur. 
I»tl. Chilion (de), envoyé. 
45!9. La PoBHBaAVB (de), agent 

15.18. IIkllin, ré-»rlenr. 
l'VlT. Livio Oroto, ambassadeur. 
tfiUl. CavMartin, cx>iniiiiBi5airo pour le rè- 
glement des limites. 



4604. Mangot, corn, pour ta r&gl. destim. 
— PiTHnv, trf. 
— ' La Boneais (Antoine de), envoyé 

sous les rL'):noj de Henri IV et do 
Louis XIII. 
MiOJ. Jeanne le présitlent Pierre), pl. 
Kilo. Préaix [de:, envujé. 
1 4643. Du Refuge, amb. ext. 
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4616. PsitcAM» (de), ambassadeur. 

1625. Daigt [de), résidonU 

4628, Bn vssHT, clmrgé d'affairos. 

1629. Bai'thu ((iuill. df;, comte de iàer- 

retU, résident. 
1631. Haifterivr, agent. 
4633. DKsaoctiBS, m»», part. 
4 634 à 1619. DamontoT} résident. 
4635. Brkzk fUrhiiin de Maillé, marquis 

de', min'-cli.il tic France, plén. 

— CiiAUXACÉ lie baron de), iti. 
46J7. Saint-Mars Tabbé de;, agent. 

— CnAVic.w [de], 

4644. WATrcviLLB (le baron de;, agent. 
464i. Chbvrrcsk (madame de}, probable- 
ment Marie de Robrn, Chargée 

d'une né<{ociiitiun. 
46V3. Di plkssis-Bksançon, ministre. 
1 649. Vai TOHTE (Cazel de; , envoyé. 
1654. CoAUERUT (de\ id, 
4670. LaVarkxnb (de; , id, 
4672. GoMBAOLT (de), id, 
4686. Storpt, id. 
1707. MrwGKR (Nicoliis), sans cardclèrc. 
1710. Kossi (le marqni'î de], cli. d'àlT. 
1713. l'iKDcoiiiT, c«»inni!?<'-nire négocia- 
teur pour régler les droits d'en- 
trée et de aorlie dana les Pays- 
Bas. 

— VAiiLTiea, rommisrtaire négociateur 

pour n'.L'ier les droits d enlrt-e el 
de aorlie dans Jes Pa]rs-ii«u>. 



47t7. LtvARo ou Livarot (de), miotstre. 
47i8. loNviLLE (FraDÇ.Chaillou, seigneur 

de , mini«fre. 
17V0. T>\i.ii.y, chargé d'affaires. 
174H. TiCOlET, tV/. 

— SÉaiELLES [N... Hérault de), com. 

— DoCnAVtA, id. 
475t. Lkssrps, ministre pténipotentiaire. 
1756. Gra VILLE (le comte de), «ans ca- 

rnctère. 

1765. Hi,iiTi\(;i:n. cliarîîé d'affaires. 
4766. Lifcouur-Daorvii.LK (lecomlede^, 

ministre plénipotentiaire. 
1769. Gbvint, chargé d'affaires. 

— frHt (le baron de), min. plén. 
4774. Garnibr, chargé d'afTaires. 

4773. AniiKMAR lie coinle d'I. min. plén. 
I7H0. La rîiur/.K «le . charité d'affaires. 
4781. AiniKMAu ;lc comte d'y, ministre 
plen. 

1781. G ARMER, chargé d'albirse. 

— Adabuar (le comte d*), min. plén. 
4783. Anolau (le comte d^), id. 

47Hi. Apprkdkris, charjîé d'affaires. 

— Amilai" (le comie d'^. min. plén. 

— iliRsiNGi^R ' Vves- Louis- Joseph J 

chargé d'affuiies. 
1788. La GRAviàRB (le chevalier de), ré- 
sident. 

1 790. RuRLLB, sans caractère. 
1791 et 1792. La GHAviitRB'(Ie chevalier 
de), résident. 



XVU- 

Ministnst 9te., tutpréê des cilles anséatiques et impériales. 



i, tn ct.M<nAL. 

16U8. <lKK(.r /Jacques-Vincent Languet, 
comte de/, envoyé. 

9. AlX-LA«CVArBLl«. 

I7M. La ViKivii.LB (de), envoyé. 
— Seuce (de), iit. 



1729. BoissiEUX (dcj, ministre. 
1760. BoVER, ministre & Lié<;e. 

3. AvcsBoiiac. 
ItiOi. BouRGBAV VILLE (de), envoyé. 

4. rRANCP01tT-'ftnft-L«-ll«l1l. 

1633. La liRA.NGE [de], aux Ormes, cnv. 
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1673. RoQCiGNY (de). 

1674. Persod, agent. 

<G98. GKauï (Jacqucd-Vineenl Langucl, 

comte de)* 
1741. Bbub-Isle (Ch.>-Louîs-Aagiisle 

Pooqmt, marécbal, duc de), amb. 

près la dièle d'élection. 
4744. Bavirrk 'Maxim.-Emra.,comlodo , 

ambassadeur auprès de soQ frère, 

l'empereur Cbarleâ Vil. 
n45. Saint-Sévehix d'Amacon. 

— COVKTBILIE. 

1757. Cbaklbs, diarg^ de la correspon- 
dance des armées firancaisra en 

Allemagne. 

— KEMi<Fr:n im: I'i.otz.iieim (de], min. 
1770 à 1792. Uarot/.!. résident. 

An V fid floréal). Joi;£N.ne, agent. 
An VI (26 i»r<iirialj. Mbsxard, id. 
An vif (29 pluviôse). AHBbor, résident. 
An XI (30 Ooré8l).HiR8iKGBa (Vves-Louis- 

Joseph), réï'idenl. 
1806. Bachkr, chargé d'aflain's. 
4814. SALiGN.vc-FiÎMiLON (couite de), 

chargé d'aiTuircs. 
181 S. Rbinhaiid, min. pién. 
4828. SiIgur-Hotctagxe (le vicomte de], 

chargé d'aflaires. 

5. BAiiaoïiaQ. 

1636. HoKTK ;de;, ii-ii!i'iif. 

1637. Saint-Cuamo.m» ou b.U.M-CH.lU- 

«oXT (Keldiior Milte de Cbe- 
vriers, marquis de), résident. 
4638 à 4649. Saint-Bobain (de), id. 

— — Mel'les (de), id. 
I6Ô4. Briexnk, plénipntrnli;iire pour re- 

noiivH'T i'ulliance avec les villes 
anséatiques. 

— Alighe (d'), id. 
BiGXON. . id. 

1666. GouRTix (Honoré), résident. 
1674. Durai, agent 



4675. BiDAL, résident; agent en 4683. 

— Verjus, id. 
<6»3. Arcy (d'j, résidenl. 

4690. HAsrBLtvr (N. Bldal, baron de). 

1698 à 1703. BiDAL (Tabbé), env. «xir. 
en basse Allemagne. 

1714 k 1719. Poussin, id,^ mort en fonc- 
tions à 108 ans. 

1749. Lagal- (Phil.K cliar-r d'aniiire^ ol 

consul ; envoyé evtraordinaire 
en basse Allemagne en 4757 et 
177». 

1750. Cbanpbaitk, envoyé; env. exir. en 

basse Allemagne en 1 764 . 
1754. Ch\mpeai;\ fils,ch.d'aff.; env. cxlr, 

(Ml hns^f .MIomngne en 4757. 
1701. 1'.V!?i:allt, cliart;»' il iiiraireâ. 
1762. Bocu, id. 

— MoDàNE (Raymond, comte de), en- 

voyé et ministre plénipotentiaire. 
1768. Tavbsnibii (l'abbé), cb. d'aff. 

NoAiLLEs (le marquis de), ministre 

plénipotentiaire. 
1770. Brunalti, chat;^'!' «1 alTaires. 

— Lesseps (de), consul, id. 

1772. La Hovze (N. Ba.<iquiat, baron dej, 
ministre plén.; cb. d'aflkirss en 
4775. 

4774. Rexai'D, chargé d'affaires. 

478i. Dt'viviER (le cbevalier), ministre 

plén. 

I7«.}. LALkiZ/.Aui, chargé d'affaires. 
1788 à 1702. BotRGoiNG (le chevalier de), 
ministre plénipotentiaire. 

— GAffooLPiiB, chargé d'afiairea. 
4791. Lbhoc, min. plén. jusqu'au 16 fé- 
vrier 4793. 

An IV. I.\(îAr, rhnriK» d'^ifr.iires. 

— HEi.\i)Ani> «lliai le— Frédéric), mi- 

ni:»tro pleni])oieiiiîairc. 
An Vf. GiKGUBtté, id. 

— (19 frimaire). RonsaioT, min. plén. 

— (44 prairial). MAnaâuON, id. 
An viu. LBHAtTBB, chai^ d'atfoires. 
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ADX(Qor«ialJ. RBiltHABi)(Cb.>Fréd.;,min. 
pléo. près le cercle de barae 
Saie. 

An Mil (prairial j. Boi rrienne (Louie^Ant. 

Fauvolel d«\l, min. pion. 
1814. Le même, cbarfjé d'affaires. 



4816. Marandet (Alexandre), min. pléo. 
lBt5. Rovx DB RocNStLB* id, 

1682. BouacBAUViixs (de), envoyé. 



XVUi. 

Ambttuadmrti Minitires, etc., en ikmemarà. 



I6il. RicaBR (Chrtoloplie), ambassadeur. 

DBSHJkTBa, amb.; amb. en Suède. 
Ifi'^rt. nAHsoMPiRRRK ambassadeur. 
4616. AI%RrMEvn.LF. (Ilonri de Gournay, 

comU' y\r . ambassadeur. 
1631. CiiARXAcé [le baron de], ministre. 
-> AvAux (Claude de Hesmes, comte 

d'J, ambaaMdear. 
4KI4. La Thuilkb» (Gaspard Coignet 

de}, ministre. 

— Terlon de , ambassadeur. 
1649. llENXEQtiN, résident. 

1657. MBULLEâ (Claude dcj, miss, partie, 
AvAVQOVR (N..., baroB d*j, amb. 
La Rochb Saimt-Andbb (de). 

4668. CovBTiN (Honoré}, résident. 

1669. Tbblon (de). 

— Arcis (des^. 

1675. Gravel illobtTtdel, 8mba««ndfur. 

1679. Behenac ; Fran^'ois de Fas Ft-u- 
quiércs, comte dej, envoyé. 

4681 . Hartaiiqis (Foulé de}, env» extr, 

4683. ViLLAns (le marquis de), amb. exlr. 

4686. ToRrr (J(<an-Ba|i(i8tc Colberl, mar- 
quis de), ambns,sadour. 

— CiJKVER>Y (Louis do ClermoDt, 

comte de), amb. extr. 
1686. l)n»AL (l abbc^, mi.ssion particulière, 
4688. llAnTANCta (Foulé de), amb. extr. 

4692. UseOK DB DUKBBPOa ou BOBBBrAUii 

(d'), ambeasadour exlraordînaire. 
4698. Cramillv (François Bouton, comte 
deJ, amb. extr» 



470t. PouaeiM, chargé d'alllifres. 

4716. Camilly fPierro Blouet, comte de}, 

ambassadeur. 
4718. Plelo (Louis-Hnbprt-Hippolyle de 

Breliant, comte de;, amb. 
1729. l'EhTEviLLE, chargé d'affaires. 
4734. Lamoub (Denis do Halbran de}i 

chargé d'aSkires. 
4737. CHAviGJfT (Théodore de}, env.extr» 
1739. Lemaire n'a!)bél, min. plén. 
47S3. Ocu u 'Ji>an-Fran(oi8}, env.exlr. ei 

min. plen. 
1766. Le Sel'rre, charge d'affaires. 

— Blossbt (le marquis dej , mi n . plén. 
4768. BROSftBnoNDB(GttilJaume«SiiiH>nde), 

ch. d'aff.; min. plén. en 4774. 
1769. Blosset (le marquis de) , min. plén. 
477Ô. Vkkai. (filial Its-Oiivier ffp Saiiil- 

GiHii gen, marquis de), min. plén. 
1777. Caillard (Antoine -Bernard j, cit. 

d'affaires. 

4779 fe 479S. La Hot'EB (Basquiat, baron 
de), min. plén. 

1783. Adam, cbarfîé d'affaires. 
479X. La HorzE (fiaaquiat, baron de), 
min. plén. 

— ViBHA^E l'Hiiraut de', min. plén. 

— Louis (l'abbé Dominique, dcpui.s 

baron), min. plén. 
FaAHKBT (Pierre), cliargé d'affaires 
par intérim. 
An 11. Grouvelle.. a^nl, ensuite min. 
I plénipotentiaire jusqu'à l'an vtii. 
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Ad VIII. BotmootNO, Ain. plén. 

An IX. Macdonald (le général), min. plén. 

An \. D'Anrf sSEAit, ùi. 

Ao un. VicTott |le général, depuis maré- 
chal, duc de Bcllunc;, env. extr. 
e( min. plén. 

1806. DtfMveiBkS (Atti^std-Pélit \ugier 
dit), char^ d'afliiirv». 

1807 M 4^08. DiDiLOT^Mv.flKtr.etiDin. 
plén. 



ENVOÏÉS, MlMSTRliS, ETC. 
1814. 



DésAtNMM» (Augu<itC'FétiKÂu|ier 

flit !, charcr d'afTitiros. 
— Alquier flo baron ( '.ha rlp> - Jean- 
Marie;, env. extr. ol min. plén. 
<H14. Bo.NNAY (lo marquis dcj, ministre 
plén. 

1817. La FuftONitATS (le oomMde), env. 

<>\lr. et min. plén. 
48t1. SAi>iT-SiMON (le mnrquis de), env. 
extr. et min. plén. 



XIX. 

' Amba$tadewn, Minisire*, en Suède, 



4543. RiciiEB, ambassadeur. 
1S74. Pi.*fAaD, amb. extr. 
I6ti. Dkshavss, ambassadeur. 

<62'j. CiiARNACK (le baron de), amb. 
1632. BnÉzii lu marquis de), id. 

— Efkiat (Antoine Cocflier de Ruzé, 

marquis d' , maréchal de France. 

— Dt llAMt.L, envoyé. 

1034. AvAvx {Claude de Mesmes, oooile 

d*), ambassadeur. 
1036. AvACGooft (le baron d*), min. 

— Beauregaiid. agent. 

1640. RoRTK !p haron de), envoyé, en- 
i>uite amb.i8.sadeur. 

— AvAux (le couitu d'i, ambassadeur. 
1612. Sairrr-RoiiAiN (d< ) , agent. 

1644. La TuviLBAtB (Coignet de], am- 

basradeur extraordinaire. 

1645. r.oi'RTiN (Honore;, ch. d'uno miss. 
KiiO. Du Hkron '.Melchior), id. 

— Chamt (Pierr©;, résident. 
I6dl. PiutKi», id. 

I<i34. foiRXNa(Lomtoie, comte de), amb. 

— AvAvnoca (le baron d'), id. 
1630. De» HixikaES. env. dans le Nord. 

1 65S. Tbrlo.v (Huguca, chevalier d t>) , a m b . 

près les cours du Nord. 
tt)bJ. Coi RTiN ; Honoré résident, id. 

— Chassan (d 'j, ag'>nt. 

— Tbblom (le cbevalier dej. 



ICG8. Pomponne (de], ambassadeur. 

1670. BiDAt« résident. 

— Rousseau, îtf. 

1611. PoiiPOKKE (Arnaud dej, amb.exur. 

— Yaibrun [le marquis de) , env. exil*. 

— ('ouRTiN Honoré;, ambassadeur. 

1671. F'KLytiKKK> 'Uw^c do Pas, marquis 

dvy, aiubaS'Hideur. 

1071. RÉBiniAC (François de Pas- Feu - 
quières, comte de), env. eitr. k 
Tarmée Miédirise. 

— ViTBï (de l'Hôpital de], id, 
1680. Hoiissr^Ai'. envoyé en Poméranie. 
I08i. Bazin, ambassadt ur. 

— iUiciiuK, sans carat tère. 
1684. LâPicQVBTikBB (de;, résident. 
1089. Haspbldt (Bidal, baron de), am- 
bassadeur. 

10M. Bbthune (François, marquis do}, 
envoyé extraordinaire. 

— AvMx ''Jean-.\ntijiiio de Mesmes, 

conile d' i, ambas;>ndeur. 

1099. GuiSGABD (Louis, comte de), am- 
bassadeur extraordinaire. 

170t. Du Hbbon (Helcbior), résident. 

— BoNNAc (d'Csson de), ambass. 
t7o;{. Camphkdo.v, lésident. 

t70fi (îEOKKuov, agent. 

1707. Ki*.»>ts (del, envoyé extraordinaire. 

— Bezenval (de), id. 
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1711. FiBRvtLU (de),agwt. 

1715. Cioiwr (Eeort^François Colbert, 

comU* do), nmb. extraordinaire. 
4717. La Mauck (Jean-Pierre, ooiDte de] , 

nmbn«sadeur. 
ni'.>. Toi HBKRV, agent. 

Campbrdun (Uej, chargé d'affaires. 

— BBANCAS'CiRBSTE [Louis-BuGlo- 

Toussaint-Hyadmlbe» comlede), 

ministre plénipotentiaire. 
47t7. Casteja (Cliarles-Louis de Biaudo^, 

comlp de' , ambassadeur, 
n.il. ViLLKBois (le), résident. 
4735. Saint-Severin u'^^jiagon (Alph.- 

llari^-Lmiis, eomlsde), arob. 
1741 . MoNDAMKRT, chargé d'iflkires. 

— LAtcMABf (Uaic-AnloiDe Beaupoil 

de SaiDt-AuIaire, inarq.), amb. 
4749. La Favaruie (de) , t h. d'nfTaire?. 

— HAVRiNr.ouBT (du GardevaquCf mar- 

quis d'), amb. 
1761. RoâsiQNOL, chargé d'affaires. 
4763. BKBTRtnL (UTonDelier, baron de), 

ambasBadeur. 

4767. DtPRAT (l*abbé), chargé d'affaires. 

4768. MoDKNE (RHvriioDd, comte de), 

ambassiideur. 

<770. Bahthklkmv, chargé d'affaires am- 
bassadeur en 1774. 

4774. VBRGisiNfia (Ci»rles Gravier, comle 
de), ambasfladeur. 

4774. UssuN (le cuinic d';, ambassadeur. 

1776. GiRAiiLT, chargé d'affains. 

4784. SAiNTK-(!noix (Louis-CIaudo Hiu'ut, 
clievalier de), chargé d'fltTiiin s. 

478i, Ussox (le comte d"), amijassadeur. 



1782. SAtMTB-Caoïx (le chevalier de), 
chargé d*a(GiireB. 

1784. Pons (le marquis de), ambass. 
1786. r, viS'F.N (le chevalier de), ch. d'aff. 
ÎTh.s. l'oNs (le marquis de', nmbafs, 
IT'.H. (1ai «skn 'de' , charge d'dff«uro=. 
1191. Vkrmxac de Saist-Maub, chargé 
d'afiîiiTeB. 

Ao ni. 'RivALS, ministre plénipotentiaire. 

— Lbdoc, ministre plénipoteol ia i re. 

— PsRROciiEL (Maes de) , ex-abbé de 

Tou<!winl, chargé d'affaires. 
Au IV. Marivault [Lacouxj, ch. d'aff. 

An (X. ItoURGOlNG. 

An XI. CAtiAAan (Bemard'Anloine-Jean), 

chargé d'aBàires. 
4840. DésABonas, chargé d'aflbires. 

AtQUtBl (Charies-Jcan^Marie, ex- 
conventionnel), envoyé exlraor- 
iliii.ui c et ministre pléiii|ioi. 
Sabatiër ns Cabre, ch. daff. 
1814. ilumcNv ( Marie-HippoL GneuUvjf 
de), chargé d'affaires. 

— Le même, envoyé extraordinaire et 

ministre plénipolenliaire. 
18î0. Aooi'i-T (le comie Hector d'î. env. 
exlraortl. et ministre plénipot. 

— AIeru.va ( Alberl-Pierre-François- 

Xavier Tissot de) , chargé d'aff. 
par intérim. 
4 BU. Gabbiac (Paid'Jaseph-.AIphonae' 
Harie-BmeatCadoene, comte de), 
env. exlr. et min. pion. 

— MoNTAi.KMHKRT ' Marc-Hené-Anîie- 

Mîtrii', comte de), envoyé exlr. 
et ministre pléaipulenliairo. 



XX. 



Envoyés exlraordiwUre», etc., eu Hongrie el en TnmstflemU. 



4 644 h 464$. Croisst (Anioîne de), et de 
Mabbillt, env. et ptén. 

4666. GaiiioNviLLB (de), plénipotentiaire 
en Hongrie. 



4674 à 4684. Bbaumokt ^de), envoyé en 
Hongrie. 

1676 à 4684. Akabia, env* en Transyl^ 
' vanie. 
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4677. BiTRUNE (le marquis d(>) , pl6n. en 

Honjrrip cl en Transvl\iitiii'. 
1740. Rkvkbkno (l'abbéj, env. en Trao- 
syhanie. 

16M. DovERNAT-BoucAL'LT, covoyé cxtr. 

en Trans\ Ivanie. 
169i. PsBUOL (Chartes de)* plénipot. en 

Transylvanie. 
4701 FoavAL (de), eovoyé eo Hongrie. 
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, onvoNi'' i^n Hongrie auprès 

du prince Hiii,'oczi. 

i704, N , oflicicr, envoyé en Hongrie. 

— Des Alleurs (Pierre Puchot, mar- 
quis) , envoyé en Hongrie. 
F1BKVILI.B ((!(>; , chargé d'affilinM en 
Hongrie. 

1744. (10 janvier;, N , env. auprès de 

Harie^Tliéréfle, reine de Hongrie. 



Chargé» d'affaires el Consuls de France près la republique de Raguse. 



4776. BirànB du Bivavx, oonsnl et ch. 
d'affiiires. 

An VI. Le même, sous le seul nom de 



Bauàiui. 

1â06 (44 mars). Ratmoiq» (Damase), 
diargé d'affaires. 



La républiqiie de R«gtt»e, pn^cédcmmcnt loas ta protection de la Parte Ottofliane, eit 
à la «Mveraloeté autrichieniw. 



XXI. 

At^Msadeun, Minisires, etc., en Pohgtte. 



4573. NoAiLLEs (Gilles de,, ésèq. d Acqs, 
ambassadeur. 

— MoNTLuc (lean de), évtqua de Va* 

lence, ambassadeur. 
t574. Choislmin (Jean). 
4675. FvvK 'Jacques de), sieur d'Es* 

PEîi&Ks, envoyé. 
1629. CuABNACK (le baron de), amba^s. 
4633. AvAVx (Claude de Jlesmes, comte 

d'), ambassadeur extraordinaire. 
4636. Maiolia, agent. 

— BaéARD, i(f. 

— RoRTK ^('laïKle, baron de), envoyé 

près la diète. 
1640. AvAtuouR (lo baron d'), envoyé 

prie la diète. 
4644. Ba^t (de), ch. d'une mtss. pari. 

— CoaneiL (le vicomte de), envoyé. 

— GVBRRiANT (Renée Duboc Crespin, 

maréchal de). ;iiiilwi?sadricc, 
chargée d'ac( i)m|iiiL.'ner Anne de 
Goozague en Pologne. 
4648. Arpajom (Louis, vicomte d'), am> 



bassadeur extraordinaire. 
4655. LoMBRBS (Aatoloe de], ambassa- 
deur plénipotentiaire. 

— Akacia, agent en Pologne et en 

Transylvanie. 

1663. Caillkt, chargé d'une mission. 

1664. Mit.i.KT, ininislre. 

— Bu.NZï [Pierre de), évèque de Bé- 

liers, ambaas. extraordinaire. 
4668. Coimtois (l'abbé), chargé d'une 
mission. 

1669. Vantblet, chargé d'une mission. 

— Lionne (Hugues, comte de), onv. 
1674. FoBBiN DE Jaxson, évôquedeMar» 

seille, ambassadeur. 
4676. BéT H OWB-SBtLT (François, marquis 

de), ambass. extraordinaire. 
4680. L'Èvéque de Beouvais, amb. «tir. 

— Virât (Nie-Louis de l'Hospilai, 

marquis de), ambass. extr. 
H>Si. Akc.v '(V , résident. 
1689. UiiTiiEiL, ambassadeur. 
4690. Dtjpo.NT, résident. 
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4693. 

1697. 
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4740. 

1711. 
4744. 
I7S4. 
47M. 

1728. 
47X9. 



1730. 
4734. 

4735, 
4736. 

1737. 

4744. 

47U. 

474». 
4746. 



BsXBVAL {RobtTl Leroux, baron 
(l'Aquigny, vidamo d ). amb. 

PoLioNAC (l'abbé do}, *inbassadour 
juàquVn 1697. 

FofiVAL ((iei, résidenl. 

(l'abbé d9)>env.es(r. 

DUHIÎRON, id. 

B A f, 17.15, id. 

M MU», ch. d'affaircsjusqu'on 1729. 

Mathi, coaiiDiâ»9ire en Pologqe, 
PruBMt etc. 

BoMMAc (le manjuis d'DaaOD de), 
ambaiBedeiir. 

Bdzenval ou Bt/ANVAL (CJioarl, ba- 
ron de), envoyé exlraor4iQ4iru. 

HoocK f|p haron de), rcs. 

MoNTAHuoN i de) , cb. d'une miss. 

Dor^N», chargé d*uae mission. 

LiTRT (l'abbé Fnncois Sanguin de}, 
ambassadeur. 

Michel, agent. 

iLMiiouARD, chargé d affaira» après 

la morl de M. Maron. 
MoNTi (le roarquis de], pmt^ss. 
PÉTEaviLLE, ctiargé d'uftires. 
Uhguhi (l'abbé), ch. dWns 

auprès du roi Stani«lait 
OaUGK, chargé d'afTaires. 
Toi]RviL(.B (de), chargé d'afiaires 

dan» la Pruâi»e royale, 
Mathi fils, commis*, en Pologne, 

Pru^e, etc., elc, 
Dbs Allbvw (N. Put^ipt, comte), 

envoyé extraordinaire. 
Saint -Sbverim (Alphonse-Marie- 

Louiâ d'Aragon, romte do*, ara- 

ba>8adeur extraordinaire. 
YAI.ORY fie inari]uis de), ch. d'une 

miM», leuip. Huprèa d'Auguste 111. 
Yavooh^ant (le comte de), mi^ 

nistre plénipotentiaire. 
DoPUBoif on CAâTvnAt ch. d'»ff., 

résidant. 



1740. Di H vMt ii Arnir.NY, oli. d atTaire?. 

— Ofch UsAhOh (Gharies-liyacinilje de 

Galéau.^ de Castellane, marquis, , 
envoyé eitraordinaire. 

4750. BoTsm, chargé d'aflUrea. 

i75S. BnoouE (Charles-Fcsnfiois, comte 
de). aml>assadeur. 

— TiiouMELiN, chargé d'affaires. 
47ii3. Uk Fàvaaoie, rchldenl. 

4754 et 4755. GnAVLT, chargé d'aflhires. 
)>iiBAMo, minislre, 

4757. Hennin (Piorre-Michel) , ch. d'aff. 

4758. IfoNTBii, (le marquis de), envoyé 

exlr. e< min. plén. 
1760. Paulmï I Antoine- René dt^ \()yr 
d'Argenson, marquis dej, am- 
biHideur. 

4764. HoNNBT (le général), consul gén.et 
chargé d'aflaires. 

— Jackiibowski, correspondant. 
1766. GÉRWi.T. i'fi. 

1769. CuATiiAit'UHT ^le che\aiicrde) eov. 

à la âuilc dci armées. 
4770 à 4787. Boxnbav, correspondant. 

— G^SAVI.T, id. 

— UoTtsm (le général), n/. 

— Jackubowsxi, id. 

— Al'BERT, id. 

1792. DE»cuHciiEâ DESAiNT-Caoix (Marie- 

Louià-Heorij, min. plén. 
An II. BoNKBAU, chargé d'aôiires. 

DçcH< ns VAS se VI a. 

4807. (septembre). Vincskt, réndent. 

— (31 octobre). Serra fie baron de), 

résident char-jé d'afTnires, 

1811. BlGNON (le baron , résident. 

1812. Pradt (l'dbijé dej, archov. de Ma- 

Hnes, ambassadeur exlraord. 
4843, (17 jaqy.) Bi6!so3i (le baron), env. 
extr. ei min. plén. 

4i»34. (4AMASIU4B, OOnWl' 
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1636. AvAtGoiR (le btron d*), résident. 

1748. La Salle (locomtode), tV/. 

t753. La Fayardie (de), id. 

1754. LiNAU (do), id, 

1755. Durand, id. 
4756. DvNOiiT, id. 

1768. Lbbaa, charfïé d*alhinM. 

1769, O^KARD, de Raynbval (Joaepli- 

liatbia»), chargé d'affoiro». 



4775. Pons (de), cliargé d'abires, jus- 
qu'en 17*1*. 

IT'Ji. ÙHAisu.N (d ), rôiident. 

i8ù8. MASiiiAti (NicuisLi), réâideQl et con- 
sul général. 

4844. La lloosMVE (de), audil. au com. 
d'État, résid. et eonaul gén. 

1846. DéMVQiaaa (Jul«t), audU.au cous. 
d'Êlal, résid. et consul gën. 



XXIL 



.... L\ Nel'villk ^ik*;, envoy*'. 
1615. CuHiiE.M.N (Louis - Ucéha\«'!> de;, 
amb. 

463<>. BoNMBm (le capitaine), cèirgé 

d'une commission pour acbeter 

des grains en Russie. 
1683. La PiîQiiiCTifcRP: (do), onv. exlr. 
i70î. Bu.VTK. onv. ovtr. jusqu'en 1713. 
1713. L^vistto.N , cliargé d'uuo miffîioii 

commerciale. 
4 746. Thug (de Dunkerque) , chargé d'une 

mission commerciale. 

4754. GAMPaBOOM (de), min. plén. 
17?7 Maonan, ch. d'aff. jusqu'( n 1733. 
173i. FttMuN DE L'f>AM;, envoyé, 
4739. La Cmktabdie (ie tnarquisdcj, am- 
bassadeur estraordinaire. 

4741 à 4748. Aillon (de Donac d ), ch. 

d'aff., puia raie. plén. 
4743. La On ëtaidib (le marquis de), am- 

bastiadcur extraordinaire. 
4744-1747. SAiNT-SAiivEt'R (de), cons^ul, 

chargé do la correspondance. 

4755. DoLULAS [le chevalier), ch. d une 

mission. 

4757. L'HospiTALfPaul-iSallaeio, marquis 

de), amb. ext. et plén. *. 
4760. fiMTKoii, (Louifr-Auguste le Ton- 



1. Le cbevidier d'Éon fut son KcnHaire 



nelier, Iwrun dej, ministre plén. 

1762. Michel, ageaL 

— Bianncsa, chargé d'aflkires. 

— BaKTBUib (le baron de), ministre 

plén. 

1763. Brrbnrrr, chargé d'aiftiires. 
1765. BKArssKT (le marquis de), min. pl. 
17fi7. Rossignol, consul, ch. d'aff. 
17()9. Sabatjrr i>B Cabre, id. 

477t. DOBAKD, min. plcn. 

4775. JuiaNB (le maïquisde), min. plén. 

4777. CoRBSROx (N... Bouréa, chevalier 

de), chargé d'airuiroë. 
1780. VÉRAc (rharles-OIivior do Sainl- 

Georpos, m;trqiiis do!, min. [il. 

1783. Caillabp (Anloint^Bernard^ , ch. 

d'aflUraa. 

1784. L*CoMNibRB (Charetia, chevalier 

de), chargé d'aBkiret. 

1785. SéetTR (Louis-Philippe, comte de), 

ministre plénipolenliiiire. 
1787. BKM.A?fn, rharj.'é d'.illain's i)oii(liiiit 
le voyage du comte de Segur k' 
Cheraon povr rimpératrice. 

1786. Gmàt (Edmond C.}, chargé d'alT. 

jusqu'en Juillet 4 79S. 
An viii. Ci.AHKB Ho ^oiiéral), chargé de 

rérh.ini,'o (ios |)i isotmiors. 
An i\. DiiMuc lie •.'onorvil , chargé d'une 

mission [uirliLuliore. 
An x. HS0UUVIL1.B Uo ^mmmi G(ibiiej-^«. 
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rie-TliTOr!ore-Jnsrph} , env. oxl. 

et miniâltt* pleiiipotontiaire. 
An XII. Uavneval (Maximiiion, Gérard 

dej, cliâfgé d'affiiiros. 
1807. Lkbbe»b» consul n^néral, ch. d*air. 

— Savart (le ginéFRl), chargé d'une 

missioR. 

— CAiLiNcoriiT. (iiic do Viccncp, am- 

ba>s;iil. cxlr. cl [iléni[iolt»nliair«. 

1811. Lauhiï<ton (le géiiuial Lawdo), iV/. 

4812. Nabbonxe (Louis, comto de), ch. 
d'une miMion particuliire auprès 
de rempemir Aleundre. 

— Biiou (Piflite-Cliaries Pamval do 



la Bro»sp, comte do) , rrn oyé de 
Louis XVUi (wudaal rémigia- 
tion 

1815. NoAiLLBS (Just, comte de), ainUi»- 

Mdeur de Louis XVUI. 
<— > Gau^Malviradr (baron de), co». 
sul générel, chargé d'affaires. 

1810.^ La Ferronnays fie comtç do), env. 
extr. el min. plén., puis amba»- 

482S. MuKTËifART Je duc de , amb. 



1. n yemplaça les 



xxin. 

AmbModeun, Minùire*, ete„ à la ccw de Rome. 



i303. Du l'LESsis !(• rhpvalifr-, pI GutH. 
de NoGAHKT, ambass<uiriii-s. 

1470. HoNTREi'iL (dej, ambassadeur. 

1508. BaiçoNNET (Guillaume), évèque de 
Sainfr>Jia]o, ambaaaadettr. 

iSIO. SouBMs (Jean de), ambassadeur au 
concile de Constance. 

I5S0. Di-piN ^ItMn ', évèque de Rieux, 
amba>siiil(>ur, 

1328. TcRENNE ; François de la Tour d'Au- 
vergne, vicomte de), amb. 

— Dv Bbllay (Jean), évtque de Li- 

mogea, puis de Paris, ambas- 
sadeur. 

4Ô34, iNTRvir.i.F fd'\ évéque d'Aoxerre, 

aiiihiissadciir. 
1534. Rai.nciï: (Nicolas), résident. 
'453{S. Dehonville (Charles Hemart dej, 

étéqnede Mâoon, ambasradenr. 
1638. Gbionam Louis -Adhémar, comte 

di>\ ambassadeur ordioaire. 
»- Du Thé, ambassadeur. 

— MoNTLUc (Jean-dt>), (^vèquodoVa- 

Iciict". ambassadeur. 
1539. Gik (Françui» du Uulian de;, amb. 
mo. l)frHokTm(Aadi<6GaUlant}, id. 



Eotre 4515 et 1517. (Iroii ji-b (Jean, vi- 
comte d'A,L;uisy , aiidnissadeor. 
1547. D'Urfé, deputeau concile de Trealc. 

— BuGiiitaBs (de; , procurour au même 

concile. 

— Lomiainb (Charles, cardinal df), 

ambassadeur. 

45$3. L'Évôque de Mirepoix, agent du 
roi en Italie. 

1556. Glise (Fianv'ois do Lorraine, duc 
dej, comnuindant les armées 
françaises en Italie, négociateur. 

4S57. Sblvs (Jean-Paul de), évique de 
SaiQt>Fl0ttr, ambassadeur. 

4658. La Bourdaisiere (Philibert Bahou 
do), cardinal -évéque d'Âogou- 
léme, ambassadeur. 

1561. LisLB (André-Guillaume de), am- 
bassadeur. 

4668. Angbxnbs (Gharles d'), cardinal de 
Rambouillel, évèque du Mans, 

< liai i;t' d'affaires. 
1&69. Oysi I. Ili nri (.lutin, seigneur d j* 
ol de ViLLEPARiSls, amb. 
Di'Faruis. id. 



1570. 
4571. Nablb (de 



id. 
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4574. Bi&omu (de), chargé d'iine mis- 
sion ptrticulière. 
4S76. Cbataigmèhe d'Albam db la 

Chopé (Louis de) , amb. 

4581. foix (Paul de}, archevêque de Tou- 
louse, ambassadeur. 

458$. Bandini (Hario), miss. part. 

4586. ViTONNB (Jean de), marquis de Pi- 

SANi, ambassadeur. 

4587. JOYEUSR [le cardinal de), protecteor 

d(»s affaires de France. 

4588. GoNoi (le cardinal de), amb. 

4589. Ancennes [Charles d'], évéque du 

Haas. 

4594. LuiBiiBoimo (le doc de), amb. 

— PisANi (le marqais de), amb. md. 
Nevkis (le duc dej. 

4594. Akgennes (d'y, évèque du Mans, 
ambassadeur extraordinaire. 

— Skgvier (l'abbôj, doyen do Nolre- 

^<ime de Paris, amb. exlr. 
" GosBi.111 (le P.) , religieux de Seinlr 

Denis, amb. eitr. 
^ DoflSAT (Arnaud), rnrdinal évèqne 

dp Baypux, nmbassadeiir. 
4d95. PisAM (ie niarquiidej, amb. 
4596. La Clièle (do). 
15d7. Luxembourg (François de], duc do 

Punr, ambassadeur. 
4599. Bascdim (rabbë). 

— SuLLSar (Nicolas Brulart de), amb. 

— Jeanmn (le président) , amb. exlr. 
1601 . Bktiiixe ( Philippe, comte de), amb. 
4605. Du I'luron' /le cardinal;, nmb. 

— ViLLEBoi (Cliarleà de Neuville d'A- 

linoourt, marquis de], amb, 

4607. JoTBvsB (le cardinal de), médiation 

do roi entre Paul Y et la républ. 
de Venise. 

4608. Brèves (François Savary de), amb. 

— Nbvers (le duc de], irf. 
1614. Ubsi.ns (François Des], baron de 

Nboilly, marquis de TaENEL. 
4645. VbxdOmb (le chevalier de), «mb. 

II. 



4646. QisiNi (le cardinal), eomprotoeteor 

des aflilires do Franco. 

4617. Maroi'emont Mo cardinal Denis- 
Simon de; , arclicvùqiio de Lyon 

16iy. EsTRÉES ( Frani.ois-Annibal U J, 
marquis de Coei'vrks, amb. 

46S3. SiiAKET (Nom Brulart, commandeur 
de), ambassadeur. 

4614. La VAum (le cardinal de) , ch. 
d'affaires. 

— La Picardière (de', missionnaire. 

— MAnoi EMONT (le cardinal dej, ch. 

d affaires. 
4ftS6. BéniiiNB (le comte de), amb. 

4630. BaASSAO (le marquis de), id* 

4631. GvBFrun, «I. 

— AvAi \ 'lo comte d'j, id. 

4633. L'évéque do Montpellier, chargé 

d'une mission. 

— Crequi (Charles de], duc de Lcsdt. 

guières, roar. de France, amb. 

4634. NoAitun (le comte François de), 

ambassadenr. 

4636. Bsta^is (le maréchal d*). 

— Bêntivoclto 'le cardinal), compro- 

tecieur des airaires do France. 

4637. Mazarin (le cardinal), ch. d'une 

mission. 

4644. FoiiT»iAT-<tfAaBViL (F^nQOis-Du- 
val, marquis de), amb. 

4643. S. Chaviiokt (le marquis de), amb. 

— BiCHi (le cnnlinal Alex.]. 

— FoNTENAY-MARGOii.(lemarquisde)» 

ambassadeur. 

4644. Biciii ^ie cardinal). 

— GaBMOifviu.B (de). 

4645. Valbncat (le cardinal de)* 

— AiifADU» (Honoré), abbé de Saint- 

Nicolas, depuis cvèque d* Angers, 
ambassadeur extraordinaire. 

4647. Fontenay-Mareuil (le marquis 

de], ambassadeur. 
464). Tauxçat (Honoré de), grand prieur 
de France, ambassadeur. 

4 
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1651. 
4«53. 

4657. 

1658. 
4659. 

1660. 

4661. 
4661. 
4664. 



4666. 

4668. 
467f. 



4687. 

4688. 
4689. 
4690. 



4694. 

4699. 
4700. 

4706. 



TiNTi (l'abbé] , agent. 
BoQDBT (Fr.J, évéqua do Monl{>el- 
lier. 

Est (le cardinal d'j, protecteur 

4w «flliins de Fhno«. 
MiLLrr, cbargè d'un* mistion. 
BmniiMi (lecardinftl Aoloiiw)t ch. 

d'une mis.«ion. 
CoLBRRT DE VANDikax,cbarg6 d'uno 

mission. 

AuBExiLLE (d'), chargé d'une miss. 
Créqui (le duc de), amlMBsedeur. 
ANeLCRB DB BooiiBHowr (Um» 
d'}t ensuite archev. de Bordeaui. 

BBNEt)i(;Ti l'abbé), agent. 
Crkqi I lodiic df^, amb;ts<adeur. 
Merccv.vr (Io duc dej, envoyé à 

Avignon. 
BouBLEUuNT (l'abbé de], ch. d'aC. 
Mbunviub (le comte de), envoyé ) 

Avignon. 
Chaiilnes ;Chartes-AIbert, due de), 

ambassadeur extraordinaire. 
Bot'Ri.RMONT (l'abbé dr\ ch. d'afT. 
EsTKKKS (le duc d ], amb. extr. 
EiiTRÉEs (l'abbé d'}t frère du pré- 
cédent, évèqve de Laon, envoyé 

extraordinaire. 
BsniBS (le cardinal d'), frère du 

dur, rliiirf'é d'affaires. 
Lavahdin Ilonri-C'harlos OB Bbau- 

M.V.NOIH, marquis de]. 
CUAMLAY (de]. 

Craulnbs (le due de), amb. 
David (l'abbé), chargé d'une miss. 
Le cardinal Jaxson, id. 
Le cardinal Lecamcs, id. 
Bouillon (le cardinal dej , chargé 

d'affaires. 
Monaco (le prince de], amb. 
Jakson (le cardinal), eh. d'aff. 
NoAiLLBs (te cardinal de). 
La TateoiuB (le catdinal de), ch. 

d'albtim. 



1708. Tkssi': (le maréchal comte de), amb. 
1714. TvRf.MKs 'de\ch. d'unt^ mi^^sion. 

— Amklot. (marquis de GûlRXATj, 

chargé d'une mis.sion. 

— DuvAVCBi (Loui»-Paul} , ch. d*ane 

miaaion. 

47i0. LAVriTBiv (le Père), évèque de 

Sisleron, chargé d'aiïaires. 
4724. RoiiAx Io cardinal de), chargé d'une 

mission. 

il ti. Texcin (l'abbé, ensuite cardinal 

de), chargé d^afTairei. 
4730. Le cardinal db Roram, amb. 

— Le cardinal nB Foucnac, id, 

— Le cardinal de Bissy, id. 
1731. Saint-Aigvan '!<• duc de), amlMS- 

sadcur extraordinaire. 

— GiULiA.M (le comte], agent. 

1744. Tbncin (le cardinal Guérinde], ch. 

d'affairée. 
474t. Canillac (l'abbé de), ch. d'alT. 
4745. La Ror.iiEFOvcAUii) (de), archevêque 

de Bourges, cnsuito tard., amb. 
1718. Canillac (l'abbé dej, ch. d atf. 
r49. Nivernais (le duc de\ amb. ettr. 
Moi. Bhiëre (Charh^Auioine de Lu , 

chargé dWairee. 
4754. CuoisBVL-STAnmLut (le comte, 

depuis duc de), ambassadeur. 
l"o7. Bover, charge d'alTdires. 

— MÉrîiRE (l'abbé de), id. 

— Driaincourt fl'abbé) , ch. d'afT. 
1758. La UocnECHoi'ART (le cardinal de), 

évéqtie de Laon, ambassadeur. 
476Î. La Hovib (Baaquiat de), ch. d'alT 
4763. AimBTBRRB (le marquis d'), ambas- 
sadeur extraordinaire. 
4769. Bernis [ le cardi nid de), amb. Jus- 
qu'à la révolution. 

— Desiiaves (l'abbé Nicolas- Marie] , 

ch. de la correspondawie. 
4791. Séann (de), ambassadeur. 
4793. Bassbvillb (Hugon de), agent. 

— Cacaolt, résidenl. 
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An V. BwATAKTB (Josoph], ambittadeur. 
An VIT. DAmoVf remplacé par Daport, 
commisnire du Directoire. 

— Fioann^inroT, oomm. du Direct. 

— MONCE. romi>!ar(^ par Bertbelio, 

oornmi--.» :i' du Directoire. 

— Bbhthelio, Hinbassadeur. 
An IX. Cacault, min. plén. 

— BoMAPAiTK (Joseph), pléoipot. pour 

lecooconlaL 

— CinBT (Emmanuel), id. 

— Bermer (l'abbé), ûl. 

An XI. L'abbô Isoahd 'Joacbim-Xavîerj, 
auditeur de Rote. 



Aa n. Fbscb (Itt cardinal), niin. pMo. 
An XIII. AnTAvi», di. d'alT. par intérim. 
4800. IfKsca (le cardinal), miniatre plé- 
nipotentiaire. 

— Al-QUIKR. 

— Le Feuvre ; Édouard\ ch. d'aff. 
1ti14. Courtois ue I'uessignv, évèquo de 

Sainl>Malo, amb. oxtr. 
1846. Blacas (le comte de, depuia due 

de), amb. extr. 
4811. Laval (Adrien, duc de Hontmo» 

rency), ambasndeur. 
1828. Chateaurriand /vicomlo dt'l, amb. 
4iil9. 1«A FttRRON.NAYâ (Ic comto de), id. 



XXIV. 

AK^Miêdetn auprii du ÉMê d'Italie en général 9t mupri* de ceux du 

aecoiMf ordn. 



4. m OifffRAt. 

loi*. L'év^qiio de Miropoix, amb. 
I5ii9. SciiOMBEitu (Gaspard de), envoyt^. 
1596. La CukLB (de;, id. 
4647. BâTBUNB (Philippe, comte dej,am- 

liaaaadear extraordinaire. 
4633. La Salami (de), id. 

— Émert (d'), envoyé. 

— Servien, ambassadeur extraordin. 

— Tiiovms (lo maréchal de), id. 
1635. Blllievhe (de), id. 

4639. BoMxr (le comte de), cb. d'aff. 
4643. Bicni (Je cardinal), médialeur. 
4646* AaNAUlo, abbé de Sainl-Nicolas, 
envoyé. 

1647. GRiMAi.ni (le cardinal), plén. 

4653. DvpLESsis-fiESANcoN (Bernard;, 

envoyé. 

4654. ttoiilisonLioKNE (Hugues de), amb. 
4663. AenyiLU (d*), envoyé. 

4666. Sbouik, id, 
467"). GRAimoifT (de), envoyé. 
468S. fiRETi^riL (N... Le Tonnelier, baron 
de), envoyé. 



4694. RéasMAc (François de Pas de Feu- 
qnière, comte de), envoyé. 

4708. Tnad (N Proulay, comte de), 

envoyé. 

4744. AunnaoTTi (le comte de), envoyé. 

%. vitLi ne BOteew*. 

1765. Casskdevant d'£spelette (Gra- 

lien), chargé d'affaires. 
477* à 4776. âllarjii (d ), id. 

3. Lecçoas. 

An X (46 brumaire). Salicbtti, envoyé 

extraordinaire prèa.*. 
An xi(3 thermido 0 D K n VI LLE-MAticBABO, 

chargé d'afTiirea jueqit*eo mon- 
sidor an xnt. 

1806 (avril). Eschasseriaux, min. plén. 
prés le prince et la princesse de 
Lacques et de Piombino (Félix 
Bacioochl et Êlisa Bonaparte). 

482'». MaxceLlus (N... de Martin, vicomte 
de), min. plén. auprèsdeCliarlee' 
Louis, duc de Lucques. 
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4. OMDRE DE MALTE. 

4710. De Bocage (le bailli), ch. d'.iff. 

4756, EsPEXXES (Ip chevalier N de 

Vonto â' \ cliiirijë d'iifTaire?'. 

— HKNMN-LiKTAiin ;le bailli d'j, iV/. 
iTàl. CuuBREUx (le bailli de). id, 
1761. FLBVtr (le bailli de), td. 
4763. EsPBNKBi (le che^vlier N de 

Yento d*}, chargé d'albiros. 

4778. Sbytres-Cxi mont Çe chevalier de), 
char?»» d'«i*Toire>. 

ilHi. \\n\\ [le ciievalicr de\ ch. d'aff. 

4784. LoaAS (te bailli de}, ùL 

47Si ft 1791. SsmtBe^AiiiiONT (le che- 
valier de), chargé d'affaires. 

4793. EniAB, min. pléo. et commis. 

An IV. Carvsox, agent poli(i(]uo. 

AnVt. REGNAl LTDES\INT-JE \N n'.\XCF.i y, 

commiss. du Directoire exécutif. 
'An VII. Dot BLET, charp6 de la corresp. 
Aq X. YiAL (le général,, niiu. plén. prés 

le grand maître de Tordre, 1ï Ca- 

tane, en Sicile. 
An XII. David (Pierre;, chargé d*affiiirrs 

A Catane et à Borne. 

5. DVCS »« «AKTOOI, 

4595. PiSAXi (le marquis-, envoyé. 
46i7. Saint -CiiAMONT ou Saixt-Ciivi- 
' HO.NT (Meicbtor-llille de Chc- 
vrier, marqais de), amb. extr. 
4619. BachbubBi diarj^ d'une mission. 

— Cbbqvi (le marquis de), min. plén. 

pour la paix. 

— MARtM, iW. 

— EsTRbts (le marivlinl d'-. ù/. 
4630. JoâEPU (le père;, th. d une miss. 

— PlUAMI, id, 

1634. Mon (Bnilartde), amb. exlr. 

— Thoiras (le maréchalde), amb. extr. 

en Italie. 

4634. S. RVtFN. ;mib. exlr. en Italie. 

— ESTAMPES (d'), envoyé. 



4634. Du Mat, envoyé. 

im. I.ATOiR (de). * 

4fii2. B(tN7.v (le comte del, envoyé. 

— PociiETTi 'le p»'re P;»ul), iV/. 
4C43. Marescot, aumumer de la reine, 

chargé d'une mission. 

— Di;m.bssis-Bbsancoh (Bernard), 

envo)>é. 

— Yavtobte (Ca/o( envoyé, 

— LoitRRKS (Antoine de), sieur d'Her- 

bing ou Herbinphpn. envoyé. . 

— L'îirrhfvéque d'Embrun, envoyé. 

— AtBtVlLLB (d'j, 1</. 

— Ls Teluer (l'abbé), chargé d'un» 

mission. 

— Beringhsn (de), envoyé. 

— GaimoXT (de), env. exlr. 

tr.sn h irsi. Morel (l'abbé), envoyé. 

iù6i à Hbetei IL (N Le Tonne- 
lier, baron dej , envoyé extra- 
ordinaire. 

lG6i. ûomADLT, envoyé. 

4689 à 4693. Lucie?{N8 ou LouvBaBHXBS 

(de), env. extr. 
<693. Noblet... 
H>93 à 1G96. DcPRB, env. exlr. 

1690 

IG98. AiDiFFRET (d ), env. estr. 
4704. EaTRÉEs (le cardinal d'), envoyé. 
4704 à 4706. Gebgt (Jacques- Vincent 

Langnet, comte de), envoyé. 
4708. LaFaillb (de), id. 

6. coovEnxEVExr pe mh.w, et répibuqik 

CtSALPnB. 

4li35. r.BÉQn (de). 

4008. Du Chatel (le marquis). 

4700. TtssÊ (N... Froulay, comte de). 

4713 à 4749. Lb BLOit», chargé d'affaires. 

473S. PuTiLLOT, tV/. 

— Lavtrbc (Daniel -François de'Gé> 

las-Voisins, comte de; , chargé 
de négocier une suspension 
d'armes. • 



DIgItIzed by Google 



E.WOYÉS, MINISTRES» ETC. 



93 



473&. llAi'LKvRikR (\....Colbert, roarquis 

do), cliurgé do négocier anesu^ 

pension d'armes. 
Ad VI. RiVAUD (rex-coiiveniionnel , iiivib, 

près le gouv. de la rëpub. cisaJp. 
— (f S pluviôse). Tbowc, amb. 
An m. FoDCMB (l'ex-conveiiUoiiiiel Jo* 

sopli;, ambassadeur, 
Anvinàl iin \. Petiet (GUttdeJ.minîslra 

exiraordioaire. 

4o*6. Oxis (le docteur), 
163.1. HACTiri.iER, rnvoyé. 
«6i7. (jftuuLDi ^lo cardinalj, plén. 
Bas (de;. 

4667. Lb Tellibr (l'abbé). 
1671. L'évèque de Laon. 

1675. Dakgbu ( Pliillppe de Courcillon, 
nuirquis àe). 

ib'Jl. Ki.BKNAc (François do Pas-Feu- 

quièrc, comte de}. 
1699. AvDippaBT (d*). 
47S0. ViiLARs (Jeanne-Angélique Boquo 

de Varengeville, duchesaé de), 

chargée de conduire la princesse 

de Modène en Italie. 
1721. riiwK Nv de , envoyé. 

— l'iULiuiiar (l'abbé). 
4728. Campebdon (de). 

aVCS DE ^ABMI. 

1633. Bacueueu, envoyé. 

4636. Descbaves, chargé d'une mission. 

— La Cublb (de), id* 

16 ii. GRKMostviLLE (Bretcl do), id. 
4647. DtPLEssis-BESAKço» (Bernard), 

envoyé. 

I6*)l. AUBEVILLE fd'y, tMiMiyc. 

16G4. Amoike (Io cardinal,, envoyé. 

4668. Est (le cardinal d'), cliarj^é d'uau 

mission. 



4674. L'évéquA de Laon. 

4673. Damobaii [Philippe de Gottrcillott, 

m;^rq1li^ do), envoyé. 
iC82. BiU Ti i iL (N Le Tonnelier, ba- 

ruji de), env. exlr. 
4684. GoMBAUT, envoyé. 
4667. Dvnié, id, 
— Lavardik (N„.., de Beaumanoir, 

marquis de), envoyé. 
4694. Bbbbnac (François de Pas -Feu- 

quirrea. comte do), envoyé. 
I6ft7. Janson {lo cardinal de), id. 

169X. AUDIFFRET (d'), ifl. 

470î. Gjgacr (Jacques-Vincentdt.Languet, 

comte de), envoyé. 
4708. TBsai (René de Froulay, matécha), 

comte de), ambassadeur près les 

princes d'Italie. 
4744. ALBERGOTTt ( François -ZénobiO- 

Philippe, comie). 
1719. CuAvicNY (de), ministre. f 
17i5. LoaiutèAB, envoyé. 
4734. LaBastib (PierreirBaltliaxardeFo- 

gasse ou Fougasse, marquis de), 

ministre plénipolenti.iiic. 
1731. fiissY (.Vnne-Claudo do ïbyard, 

marquis de), envoyé. 

1749. Maulevbier (Louis-René-Kdouard, 

comte Colbcrt de ) , ministre 
plénipotentiaire. 

1750. TBaniEB, chargé d'allïiires. 

1754. CavssotirFtOBBMaA (Pierre- Emma- 
nuel, marquis de), mitt. plén., 
iff. en 175.}. 

17i3*. Collet, ch. d'jiff., nf. .mi 17"4. 

1754. Rociiechoiabt-Falooas (io (x>uite 
de), min. plén. 

1765. Bbcoules, chargé d'alAiirea. • 

4766. La \Iovik (N Baaqaial, baron 

de), min. plén. 

1770. fiuis4iELi.N (lecomtede), min. plén. 

el env. exlr. 

1771. DuBFORT (le comte de), id. 
1772.. (SooARO, chargé d'alTairvs. 



Digitized by Google 



ÉTAT NOMINATIF DES AMBASSADEURS, 



Sh 

4773. Fla VIGNY (le comte (lt>), min. pléo.i 

irf. de 1777 à 
1776. Saco (le comte de), chargé de la 

coneapondADcependanl un congé 

da comte de Flevigny. 
An V. Bonaparte (Jonpb), résident. 
An X. MonBAt' DK Saint-Merrv (Médério- 

UMiis-Élie), mio. plén. 

9. TOftCAHB. 

1535* Do BnLAT (le cardinal), envoyé. 
1693. La Cu&l« (de], ambassadeur. 

1600. SiLLERY (Nicolas Bruiarl), amb. k 
Home, et plén. pour le maringc 
de Henri IV avec Marie de Me- 
dicis. 

1609. VicBKCS (le cardinal de), ch. des 
oomplinenla de oondoléenoe sur 
la mort db grand-duc. 

1633. Bachelier, de la part do 

Louis XIII. 
<645. Stroïii d'abbé), résident. 
4647. Villeneuve (de), envoyé. 
1656. AN0O0LftiiB(HenriettedeLa6uiche, 

dttcliesse douairière d'), amb. 

pour la conduite do mademoi^lle 

d'Orlénns. fiancét! à Cusiiie lU. 
16tî4. AuBEviLLE (d ch. d une miss. 

— Créqui (le duc de], ambassadeur. 

— Du DÉfAND {madame}, cb. d'une 

mission. 

1673. PoaMic-lANSON (de), depuis cardi- 

tiiil. évèqiie (le Marseille, amb. 
4686 à 4709. Dupré. résident. 
4689 à FoccHBR. 
4696. CiiAMiLLY (Fr. Bouton, comie dej. 
4708. Tessé (René deFroulay, maréchal, 

comte de), amb. ext. et min. pl. 
1709. OaaGY (Iscques* Vincent Langnet, 

comia de), env. extr. 
4744. Albergotti (François- Zénobie- 

Phiiippc, comte;, ch. d'afT. 



4745. Gravillb (le rhcvalier dO/, envoyé 
exlraordinuire. 

4716. Lore.nzi (le bailli), cb. d'afl*. 

47S5 k 4733. U Bastib (Pierre-Baltaaar 
de Fo|;asaeon Fougasse, marquis 
de), env. extr. et mio. pMn. 

4735 à 1741. Lorkkzi fils (le comte). 

1766. Ukrtkulkt, consul, cli. li aff. 

4767. Barbantans (Joseph- Pierre- Bal - 
tbaar-Uilaire de Puget, marquis 
de), min. plén. 

1769. DvmouiLLBT, di. d'air. 

4770. Babbantanb fie marquis de), mi- 
nistre plénipotentiaire. 

1778. RiixEREY, cb. d'aff. if/., en 1771. 

1779. Barbantane ^le marq. de), min. pl. 
4784. DoarotT (le comte de;, id, 
4792. La Cosn, id. 

— Mackau (Armand-Louis^), id. 

— 'il (if'coinbre , I.AFLOTTK. rt^sident. 
1793. Chauvelin, ministre plénipoU 
An IV. MioT, id. 

An V (2 brumaire), Cagault, id. 

— (8 germinal), JAOoa, id. 

An VI. REiMBAnn (Charles-PrédéricJ, ûf. 
An IX. Claxxb (Henri-Jarques^SuiH.) id. 
An xiti. StM^oN, ch. d'aff. 

— (30pluvi6ài^;, Beauharnois, min. pl. 
i8U6 (mai;. Artaud, ch. d'aff. 

— (juillet), Aubussom La Feullape 

(Hector d'), min. plén. 
4814. VBHNÈfiQBS ( Jo8epb-Hilarlon-Oau- 

tier, chevalier de). 
4848. Diui.oN Mo comto Êdouard), env. 

extr. et min. plen. 
1820. La MAt80Ni''oaT (N... Duboi&-Det>- 

COUS) marquis de), id. 
4826. LAHAariiiB (Alphonsede), di. d'alT. 

par intérim. 
4828. ViTRoti.Es (Arnaud, baroDde),env. 

extr. et min. ph'^n. 
1829. Lamouk (de), cb. d'aff. par intérim. 
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XXV. 

Amkasêodmirt, Mùmlret, etc., pré* les Rois de Naple* et de SicUe. 



4$47. Le Fer (Louis' , iiinl». auprès du 
gouveraeraeiii napoiiuiiu. 
FoMTBKAV (le marquis de] , plén. du 
roi pour tiaiior vma le peuple 
nepolitain. 
— Di7PLCSSIS-Bes\nçox, envoyé. 

4§48. Grimalui (Io cardin;)!;. pion, pour 
Imiter avecLi nuhl. napolitaine. 

(TOI. Gr A VILLE (le chevalier de). 

1703. La Trbmoille (l'abbé de;, amb. 

1714 k 1719. Pillé (Louîs-Aymard, mai^ 
quis de)t amb. près le roi de Si- 
cile, doc de Savoie. 

1719. ViNCELLES (le chevalier de}, id. 

4734. Bissv A Ti ne-Claude de Tbiard, mar- 
tjms di'^ , id. 

1733. PuisiEULX (I/)ui^-PhilogèneBnisIarl 
de Sillery-, marquis dej, id. 

1736. GuiHAae, di. d*aff. 

4739 à 4740. L^Hôpital (Paul Gallueio, 
marquis de), amb. 

1745. De TiiiLLoy, ch. de ia correspon- 
dance en rab*«»nee du marquis. 

Mil. Artuenay (d'), ch. d aff. 

4748. L'HÔPITAI» (le marquis d ), amb. 

1749 à 4750. Abthenat (d'}, cb. d'alT. 

47St. OflftCN (Pierre-Paul, marquis de), 
amb. cxir. 

47S9. La IIul/l N... Basquiat, cbevalier 
df ;. cl», d'.in. 

1761 UiRi-uRT lie marquis de], amb. exl. 

ITS5. Dumas, ch. d'aff. 

4766. AsTiBB, coDsul, ch. d'aBT. 

4767 \ 1770. Cboubvi. ( Renaud-Céaar- 
Louift, vicomte de], amb. ex. et pl. 

4769. Bkrbnc.er, cb. d'aff., id. eo 4774 
(4 1774. 

lîTi. liufcTtuiL (Louis-Auguste Le Tonne» 
lier, baron de), amb. eaU et pl. 



4776. CLERMONTd'AMuuisE (Jean^Baplisle- 

Cbarleâ-François], id. 
4789. DiifON (I>omiD.-VlvBnt), ch.d'afll 
4785. Tallbtbami» (MariO'Anne, baron 

de), amb., ùl. eo 4 788 et 4 789. 
1788. Cacault, ch. d aff. 
t7<»2 rt 1793. MACKAt. min. ploti. 
1793. Maret [Hugues- Ikrniini . [Il fut 

arrôlé co se rendant à tapies.) 
Ad V. Cancladx, min. pion. 

— Taovvâ, cb. d'air. 

An VI. BsufAnoTTi (le général]* . 

— Garât (Dom.4osephj, amb. eatr. 

— Lacombk S\iNT-MirnKL, amb* 
An vil. Mangourit, ch. d'aff. 

— FAïPOtLT, comm. civ. près l'arra. 
frauç. dans le royaume do Naples. 

— Abmal, commissaire du gouvef- 

iMNnent français. 
Anix. Amicikr [l'ex-conventionnel}, am- 
bassadeur jusqu'à l'avénementde 

t808. AlKL.-srNUN d' [,A FkUILI.VDë, amb. 

i809. Hue ue Ghosbois, ch. d aiï. 
4840. DvAANT /le baron), eov. extr. «i 
min. plén* 

4 84 S. Bblliard (le Itérai), ambassadeur 

de Napoléon près de Murât. 
— Narronxe-Pelet (le comte de), 
ami), a Palerme. 

iHiti. Lc' même lait duc par Louis XYUI, 
son amb. à Naples* 

4899. De Sbmb (le comte de), amb. 

4894. BLACAs(Fierre-Louie-Jeaik-Casimir, 

duc de), id. 

4895. AIarcieu (All>éric Émé, comte de), 

chargé d'alTiiires. . . . 

18i9. La Fasse (le vicomio dej, ch. d-aff. 
par intérim. 
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XXVI. 

Ambamdeutt, etc., près la république de Veni$e. 



Entre I^IS el MtiO. D'Aumagnac (Geor- 
ges), évèque de Rodes, amlMB* 
sadeur. 

— Saint-Iclibn (Orottte Ëmé, baron 

do], mission part. 
1521 à la3i. Bayk ^Lazare de), arobass. 

à (ri:)G. Sklve (Georges de), iW. 
1539. Vaux (Joaclùm dej, id. 
^^Ï0 h 4541. Pëlissier (Guillaume), id. 
1516. GvtLUBDiu (André, «ieur de Mor- 
tier), amtnseadeur. 
4S53. SiLVB (de), id. 
4565. IHr Gabbe (Dominique), évèqtte de 

Lodève, id. 
ijiôS. No AILLES [François de), évèque 

d Acqs, id. 
4559. BocBBTEL (Bernardin de), évéquc 

de Rennce, tV. 
4573. Du Fbbbieb (le préaldenl Arnaud), 

ambassadeur. 
1580 à 1587. HunAVLT (Paul), ûeur de 

Maisse, id. 
1594. Nevehs (loducdo . id. 
159a. l'isAM [Jcau do VivoQoe, marquis 

de), ambassadeur. 

— HtiBAULT (Paul), sieur de Maisse, 

amba:ïs.ideur. 

— BnuLVMT (Léon), amlwïisadeur. 
4598. SÉoiiER (Antoine), sieur de VU- 

licr?, ambassadeur. 

— Capoik ^Annibal de), amb. 

4601 il 4607. Du Fbesnb>Cai«atb d'Ogtb 
(le président), ambassadeur. 

4644 à 4611. CHAMPiexv (Richard de), 
ambassadeur. 

1612. Brulart dk I-kon (Charles;, amb. 

46ii. CœuvRES /d lMi marquis doi. 
ambassiidcur exuaordiniiire. 

— lIVRAULT (Paul), sieur de Maisse, 

ambassadeur. 



1614. ViLLiERS (Antoine Séguier, prési- 
dent de), ambassadeur. 

4626. Lacbbspinb (Charles de), ci-devaet 
abbé de Préaux, sieur de Cba> 

leiiunouf. ambassad^r. 
46S7. AvAtx (C:ia)i<lc de Mesmes, oomle 

(V . ;milKT??.idfMir. 
1G33 à 1637. La Tuhl^hie ^Gii^|>altl Coi- 

gnct de], ambassadeur. 
4 638. Do Hoi;s$Ar-Mo?nfBBTiu.B (Glaude- 

Mallier), ambassadeur. 

4643. Bbagub, chai^ d'une mission. 

— Drs Hambavx (Jean Dyel). amb. 

— Grémoxville (Urétel de , amb. 

4644. Du Plessis- Besançon ^ Bernard), 

arobaiisadeur. 

16i6et46i7. GBBBO:wiLts (Bretet de), 
ambassadeur. 

4651 à 46S6. Abcenson (René Yoyer. 
marquis dt^ . ambassadeur. 

4655 à 1608. Plessis-Besançoh (Ber- 
nard . ambassadeur. 

1659. Ai ovssoN ( Georges ) , archevêque 
d'Embrun, ambassadeur. 

4665. BoNiT (Pierre de), évèque de Be* 

ziers, ambassadeur. 

4666. Vbdoa. consul, di. iValT. 

4668. Saint-Andrk (Nicolas i'runier de , 
premier présideol à Grenoble, 
ambassadeur. 

1671. AvAix (le comte d"), amb. 

4675. Paillkbollbs, ch. d'alT. par intér. 

4675 à 4678. Estbades (l'abbé d'), amb. 

1678. PINCHB9XE (de), ch. d'aff. par int. 

1679. Vabenckvii.lb (Jacques Roque de), 

ambassadeur, 
1682. A vu: LOT 'Michel , marquis de 

Gournav, ambassadeur. 
1684 à 1701. La Hatb>Vakt£LET (Denis 

de), ambassadeur. 
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1694. Brbenac (do), envoyé prèslespuia* 

santTS d'Halio. 
4696. CllAMiLLY (Boulua do), 
noi. HsTRKKs (le cardinal d"), amb. 

1702. RiopÉaoN (de; , ch. (Tune'niifliioa. 

1703. Charmokt (Joseph Hennequin d«J, 

ambassadeur. 
470'>. Pomponne (labW do", amb. 
1709. Lk Omtk. consul, chargé d'aOaires 

par intci im. 

4718. Vabano ^Hert ule, marquis Uej, cb. 

— Fbémokt (de), chargé d'afTaires. 
I7t3. Gbmt (Jacques-Vincent Langue!, 

comte de;, ambassadeur. 
4733. Frollay (Cbarles-Fraoçob, comte 

de), ambassadeur. 
4738. Lk Blond, consul, cliargé d'alTaiiXtô 

par intérim. 
47i3 à 4746. Ho:xtaigii (Pierre-François, 

comte de], ambassadeur, eut 

i. J. Rousseau pour secrétaire. 

4719. Le Blond, consul, ch. d'alT. 
47.jO. CiiAVKiNV (de , ambassadeur, 
n.*»!. Le Blond, consul, ch. d'aff. 
1752. Dernis (de Pierre, abbé, comte de), 

ambassadeur. 
175i. BnniV} chargé d'affaires. 
1756. ViUBroND (l'abbé de), cb. d'aff. 
4758. Dvius, td. 
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47j8 I)iRKor\T lo> marquis de), amb. 
1760. NoGARET, chargé d'afTairt»?, 
— Baschi (le comte dej , amb. 
J7Gu. Adam, charge d'affaires. 

4767. PAOLitY'D'AncBKSO!! (le marquis 

de}, ambassadeur. 

4768. HAursnocnB (le chevalier de), ch. 

d'aff. 

1770. Le ni.0NT), consul, iif. 

1771. ZicKAMNTEL (lo baron dej, ambas- 

sadeur. , 
(777. SciiLicK, chargé d*aff. par intérim. 
4779. Vbrgbnnbs (N... Gravier, marquis 

de}, ambassadeur. 
I7H0. ScHLicX, chargé d'atf. par intérim. 
4783. YeRiiENNEs (N... Gravier, marquis 

<\"'' . ambassadi'ur. 
S. Il IKK, ch. d'alT. par intérim. 
1766. Lfc i5u)ND, consul, cb. d'aff. 
-> Chalo.ns (le comte de) , amb. * 

1788. Héxix DB CoviiiiKHS (Êliennc- 

Félix, baron de), ch. d'aff. 

1789. BoMnELi EH M n e-Marie, nuirquis 

de. , aml..i.--,i(liMir. 
4791. IU rkort (Lours de , amb. 
47yj|. Hennin, chargé d'affaires. 
An II. Noël, ministre pléni|)Olentiaire. 
An m. [.ALLEMAND (Jean-Baptîste] , envoyé, 

négociateur du traité de ttilan 

en Tan v. 



XXYIL 

EMotfès exlraorditiains, Minutrcs, etc., à Cétiei. 



1619 k 1636. Sabban (do), résident. 

— LuLB (de), envoyé. 

4639. ViHBviLLB (le commandeur de}, en- 
voyé. 

1653. Di; Plkssis-Bbsaxcon (Bernard), 

envoyé. 

— GuMARiNi [l'abbé;, ageal). 
1655. Lionne (doj, envoyé. 
4660. Bbsse (de), id. 



1660. TtiBVB.itoT (SIelchisédech}, rés. 
1664. GiusTiNiANi (le marq.), miss. pari. 

1663. AUBEVILLB (d*). 

1070. Shrvikn l'abbé), pl. médiat., 

ir»72. (îoMoxT de;, ifl. 

4(i8i. Sain !-< )i.'>N Fninrois Pidou dej, 

en\uye uidiiidiie. 
4685. AiSEViLLE (de;, env. oxtr. 
4687. Du?B^ iif. 



DIgitIzed by Google 



58 



ÉTAT NOMINATIF DES AMBASSADEURS, 



1690. Ratabon (de), 6dv. «xtr. 

1691. RBIBlfAC [lecomto de), env. ext. 
<693. LouvEciENNFS de), iV/. 
noi. EsTRKKS (le cardinal d'), iff. 
1706. iBERviLLE (Charles-François de ia 

Bonde d'), env. extr. 
1708. ÎBssi (le maréchal de]. 

1710. AivNKviLtB (Pierre-RoAsignol d'}« 

envoyé exbuordinaire. 

1711. GuEBHART OU Gebh\ht, ch. d'aff. 
1714. La Favf 'dp"i, onv. pxtr. 

I71"i. CouTELET ou CoLTLKT. « h. d'alT. 
1718. CuAViuNY (de], env. cxlr. 
4719. CovTBLKT, chargé d'aflaire». 
4717 k 4139. CAHPiÛDOTt (de), env. extr. 
4799. MicHSi.^ chargé d'affiires. 

4739 à 1746. JoNviLLE (François Chaîtlou 

dCy , envoyé extraordinaire. 
1745. CouTELET, chargé d'aifaires. 

— Dupont, ifi. 

4740 à 4749. Gotihkvt (do], cov. extr. 
4747. BoDFPLBBs (Joseph-Marie, due de), 

pléninopentiaire. 

— Richelieu (te doc de], plén. 
4749 à 4151 . Chawbun (de), min. pl. 



1751. Favchu, cb. d'aff.; min. pUn. 

en 1763. 

17'U. NKi'it i.Y Tyol ou Fiot, eemte de}, 

env. el min. pl. 
1761. RÉGNY, chargé d'aiïaires. 
4709. BovBB, ministre picnipolentiaire; 

«t. en 4763, 4766, 4769 e( 4774. 
4703f llicBBL, chargé d'affliim; id, en 

neii, 1768. 1774 fl 1776. 
4777. MoNTEiL [le marquis de], env. ext.; 

M. en 1783, 1786 à 1788. 

1752. Rallin, consul, rlr.»ri,'é d'afTtii-es. 

1789. La Flotte (de), chiir;4e d atiaires. 

1790. HONTBIL (de], min. plén. 

179t. SBMonviLiB (Huguel de), miniitre 
plén. 

1793. Naillac (Domboisde), ministre. 
An 11. TiLLY, chargé d'affaires. 
An m. ViLLAR, ministre. 
An IV. Faypoult, ambassadeur. 
An VI. Sorniv, iif. 
An vtii. Bbllbviilb (Rédon de), chargé 
d'affaires. 

An IX. Dbjbak, ministre i>xlraordinaire. 
An X à l'an xiii. Saucetti, min. pU 



XXVIII. 

Ambassadeurs, Mtiustres, etc., prè$ la diète et ie^ mnlvm Puisses. 



4166. HiBAiiT (Jacques), ambesaadonr. 
4474. SiLiEN (Jost de), ii, 
4476. RoussikLOM (lecoaile de). 

— L'archevêque de Vienne. 

— Delil's (le Sr. ' . 

1483. Le pn-sident de Toulouse. 
1495. Meziehes (dor, bailli de Dijon. 
4499. Le même et rarche\ Cque de Sens, 

primat des Gaules. 
4503. MBxùnBs (de), ambassadeur. 

— RiCHABD, id. 

4505. Villeneuve (Humberl ou Ymberl 
de) , premier président de Bour- 
gogne. 



4507. RocBBBTiN, envoyé à Zurich. 

— Loins (Pierre), évéque de Ries, en- 

voyé à Luceme. 
1509. L'évèque de Lmisaune, ambessa- * 

deur. 

— Le baiily de Troyes. 

— MoRNAc: [le seigneur de;. 

l-ilt. DuNois (le comte dej et de Nmif» 
cliKeL 

— La bailli d'Amiens. 
1-^13. LaTbrmoille (de]. 

— Seyssel (t>laud(' df' , i'vN]uf tlo 

Marseille, depuis archevêque de 
Turin. 
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1513. Villeneuve (Humberl ou Ymberl 
de), prem. prés, de Bourgogne. 
4513. GftV (le seigneur de). 
451$. La GmcHB (de), 

— TiSTE, probablement LsviSTK (An- 

toine), seigneur do Freines. 

— Le Roi fAndrt^'. ou Ror. 

— TnivnixF: ou Tri\tlcio (J.-Jacq.) 

— Si^LVE (Lazare do). 

— TiUAM (RflMHad, bètud é9 Su- 

voie, comte de). 
1516. Foeem (Loubde), sieur de Sotiers. 

— Di; Plessis (Charles] . 

1âl7. Le Roi 'André)t ou Rot, amb. 

— SArO>fNIER, iJ. 

1319. FuHBiN , Louis de^, sieur de Soliers, 

ambassadeur. 
1531. Lambt (Antoine de), amb. 

— GnANttCS (def), id. 

1 «tl. TiLLAfts ( R ena ud, bitard de Savoyc», 
comte de). 

— CiiABANNK 'le maréchal 

— Al o N T M o H E.NtY (le siro do) , maréchal 

de France. 

— LApAUS8B(lesire de). . 
I5tl. Lambt (le seigneur de). 

— Boismgavt (Louis Dognereau, sei- 

gneur de). 

— MoRKLET (le général;. 

idl7. BoisRici UT (LouU Doguereau, sei- 
gneur de). 
1531. Mechet (Lamlwrt) . 
■531. Lambt (Aniolnede). 

— BOISMGAOT (de). 

— Laxobt (de). 

• Vif, RoTSRUjAUT l'de^. 

lïii. Blanc-Fossk dej, aroba^deur. 

— BoiSRIGAUT (le . #W. 

— Llwcocrt {de;, id. 

— Latau (de), id, 

— Hbnagb (Jacques). 

lôn. Lu!«cooRT (de), ambassadrur. 
4545. Boi<iRiGAirr (de), id, 

— Lavab (de), id. 



lois. MÉNAGE [Jacques), amb. 

— LiANcouRT (Guillauine Dupleasis 

de), ambassadeur. 
1550. LiANooDBT (de), ambassadeur. 

1554. MoRELET (do), seigneur de la Har* 

che-F()ni;»iiio, ambassadeur. 
4553. Basse-Fo.ntaink t!o). évéque de 
Limoep.>, amh;H<iideur. 

— Marciie-Ferrière (de), après la 

mort de M. de llaaae-FiNitaine, 
ambassadeur. 
1534. BonuKTBL (Bernardin), abbé de 
Saint-Vincent, ambai^iknir. 

1555. Saint-Laihknt 'de', id. 

1559. CoiGXKT ( prol^alilcinont Mothieii;, 
procureur général au parlement 
de Savoie. 

466S. lie même et Mandblot (de), amb. 
164S4. OasAts (Nicolas de U Croii, abbé 

d') ou d'Urbiiis, ambassadeur* 

— ScÉPEAVx (François do', -.fifrneur 

do La Viéville, mar. de France, 
ambassadeur. 

— Lal'bespine (Sébastien de], évèquc 

de Limoges, ainb. etitr. 
1567. Bbllièvrb (Pomponne de), depuis 
chancdier, ambassadeur. 

«568. La FontAINE-Oaudaut (de , amb. 
f570. Bellièvre 'Iran ou Joachim dej, 

BoiLTiiciir ili' Hauleforl, amb. 
1574 à 1579. IIarlav de Sancv (do). 
43M. Clausse, sieur de Reury (iNicolas), 

amb.* 

— NAiiUBtiOT (le ciievaiier de), gou- 

verneur de Lyon. 

— Bellièvre (de), seigneur de Hau- 

(efort, premier président de Gre- 
noble. 

158a. IIarlay de Sancv (de). 
4587 h 4589. Siu.BiiT(Nioolas Bralart de), 
ambassadeur. 

— Uarlat de Sancv (de), a<iyoint. 
4589. LuaSHT, ambassadeur est. 

— • ViciBB, agent à Berne. 
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4591. GRiPnc (Petermaon de}, agent à 

Ztirii-h. 

— La Ci.iklk l'iip). 

1592. La Violkttk i!- ' . 

1593. Hni^'^^r le colonel (le), envojû à 

Liian tie. 

IS97. HoTTHAXN ou HAv-mAXK (Fran- 
çois}, seigneur de Horfonlaine, 
ambassadeur. 

rj9H. L&VERRikaE (de), agent. 

4601. BIehy df. Vi'., sei^rncur fiTrmnnon- 
vilîf. pré^idfu» au pitricmOQl de 
Touiousc, aiiibii^istiiour. 

— SiLLURV (di*,, auibassiHleur cxlraor. 

— BiRON (le nutrécbal de}, id. 

— Hénr dr Vic, id. 
4604. Cavmartin (Le Fèvre, seigneur de), 

atnbaitsadeur. 

1607 à IGI I . Rkffi'ge iEusl:i< lip tlo\ ainb. 

1611. (UsTii-LK (l*ienc-Jaii\ UT do], amb. 
ord., puis exi. en toi 6. 

1617. MiRoN (Robert), ambassadeur ordi- 
naire jusqu'en 46S7. 

16t0. MoxTUOK (de) ou Montlkox, anw 
bassadeiir cxlraordinaire. 

— CoF.rvRKs l'AtiniUd d'Kstrées, mai^ 

de;, amb. c\tr. 

1625. Ba»>«>mi»ierke Kranrois de], am- 

bassadeur extraordinaire. 

1626. Vicier, agent à Berne. 
1629. Brvlart (Léon), amb. exi. 

1636. Bassompiuhri: (François, roaixvhal 

de;. ambasfKideiir extraordinaire. 

— La Salaoie (de;, aident. 

Il>34. Rouan ilo duc de;, amba^^sadeur. 

1633. Landais (du] ou Duluudaiâ ou du 

Lahdet, ambassadeur ordinaire. 

1634. Hbrsb (le président Vialart de), 

ambassadeur. 

1635. MÉLiAM) (le président Biaise de), 

atiibas?adeur. 

1637. CoNOÉ (leprinre rte). 

16iU. Caumartin (Jacques ou Françoia 
Le Fèvre de), ambassadeur. 



4617. La Barde (Jean de), marquis da 
Marottes, ambassadeur ordinaire. 

1661. B\ROX, rliargé d'affaires. 

1664. HorsT iKR , envoyé puis résident 

en J»it)."i. 

1672. SAiNT-IioMAi.N (l'abbé do], amb. 
4676 à 1684. Gravbl (te chevalier Robert 
de}, ambiosadeur extraordinaire. 
•~ LAiovRèRk, agent à Berne. 

— La BtrssièRi: (do;, agent en Suisse. 

1681. FnAXr.oMs de;, aiieiil. 
1684. TAMBo.NMCAt le président Micbel), 
ambassadeur. 

— GnwEL (Jules de], marquis de 

Martv, Cfs de Robert, envoyé 

extraordinaire. 
1689. Ameiot (Michel], marquis de Gour^ 

nay, ambassadeur. 
1691. Reixng (lo baron de), agent à 

Berne. 

I69i. Amklot Michel], marquis de (liour- 
na) , ambassadeur. 

— MoRBL (l'abbé)/ 

4698 à 4708. Brvslart (Roger), marquis 
de Puysteulx et de Sillbrt, amb. 
1701. ViGiER. at-'orii à Lucerne. 

1703. IliuiKH, ai: lil Zurich. 

1704. Baron, envoyé près la dièle. 
4706. La Chapelle (de], cliargé d'affaires. 
470S à ni5. Do Luc {Cbarles^Francols de 

Vintimille, comte), ambassadeur. 

1709. Baron. 

1710. Hkzenval (de), agent. 

— !.\V\nTrMKRK il»' . iiwnf h Herr!f> 

— Desbohues et Bahon, ayeuUs â Lu- 

corn c. 

1711. MoRAïKviLLE (de), agent. 

— Baron, id. 
1713. La Martimère (de), ïrf. 

1715. Do Lit. (le comte;. and)assadeur. 

— Avarav (:',,iii!( -Tliéophile de Be- 

ziadc. iiKii i|ui> d'_,, amlKH-Hidi ur. 
1720. BoN.N.vc Jean-Louis d UsjsOn, mar- 
quis de), ambassadeur. 
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4735. HoftALT (de) d'EdelkauMB , agent 

près la dièto. 
1736 et 1744. Mariamsr, chnrgi» (raffinîm. 
1737. BoxNAc flo marquis dc;, amb. 

— Bnof de), commi^ire. 

— >Ii I.I.ER, fW. 

i'iié à CoiaTiiiLLB (Domiuique- 

Jac<pies>Barberi6 de]» arob. 

4745 el 1749. Vertmont, chargé d'alhirea. 

4749. Pavuit (... de Toyer, onarquis de;« 
ambassadeur. 

(Toi. VnnTMONT, oliargt' f1'.ilTnirp«î. 

(7îj.). (^HAVUèNY làc], aml)a«»>a<UHir. 

4761. Bailijeux, char.m» d alTaircs. 

— Enteaigubs (lu marquis d'), id, 

4763. BBArreviLLK (le chevaUer de), id. 
4765. Bartiiks i>b MAftHoaiknca, id, 
4767. ^EAtTKviLiB (le chevalier de), am- 

lxi---ii!(Mir. 

<;Câ. BAi<Tiij:.H m Mabvorjères, chargé 

daffiiircs. 

— liEAtTEViLLE (lo clicvaliof dc], aiu- 

iMMadeur juHqu'ca 4776. 
4773- PiCAmLtBDBCASNY'B, chargé d'af- 

birea (arob. en juillet 4775 et 

septembre 4777]. 
4775, Vergennes (le pré-^iflent de], min. 

pU'-n,. puis iiml), on 1 777. 
47Î7. PoLiGXAC ^ic vicomic de;, amb. 

4764. BACBcn, ch. d'alT. (amb. en 4789 . 
4786. Vbbgcn^cbs (le inarqula dej, ami). 
4789. Vbbac (Charies-OIiviei^intpGeor 

gea, marquis de), ambassadeur. 



479S. SABTHiutirr, attbaaaadeur. 
An V. Baghbr, chargé d'affairée. 
An VI. MBNOAtro, id, 

— Le r.vRLiER (rex-^DveQtionnd). 

— pERHCMiHKi- (Macs de], ex-abbe de 

Tous^ainl, min. pléo. 
An VII. CHAMncNT-AvBiN, ch. d'aff. 
An vin. PicNON, id. 

— Rbinhaid, min. plén. 
An IX. Vermnac. ambassadeur. 
An X. Nev (lo général], min. plén. 
An XI. I{ARTnÉi.EMr, pléoipotcntialro 

— Foif.HÉ, l</. 

— RflKDERER, id, 

— Bksvbcmbbs, id. 

— Rapp (le général), chargé d'une 

misKion. 
An XII. ViAL (le général s amb. 
4808. Talleyram» (.Aufruste, oomlo de), 

envoyé cxlr. ot miuiâtre pléni- 

polcnliuire. 
4823. Db MovsTiBB (to marquis], env. 

extr. et min. plén. 
48:24. Le même, amb. 
4 815. La Passe (le vicomte chargé d'af- 

ffiires par int(''rim. 

— RwNKVAi. (leromlede), ami». 

— D HoKHEK ( .Vlarie-JosepU ] , rliiii .:;é 

d'affaires. 

\8i9, Gabbiac (PauUJoseph-AIplionse- 
iMarie- Ernest Cadoene, marquis 
de), ambassadeur. 



XXIX. 

MùtiêireSf etc., auprès des attiés de» canlon» guii»es. 



i. airVBIilQOB db OBMkVB. 

. . . Sabrax (de), envoyé. 
4631. HoBtNTBU (de), id. 

4631. Navaiubs (N de Mofttanltdc), 

envoyé. 
4637. Vabbrmbb (de), envoyé. 



4672. Favre ;de;. t li. d.- l'envoi des de- • 

pèciie? do la cuur. 
1G76. Gravbl (Robert de], envoyé. 
1 078. Chaviont (de), résident. 
1 680. Dbpb^ , envoyé. 
1688-4697. Iberville (Charles- Françoia 
de Lalonde d'), résident. 
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!r)9S-t739. La CLOstnK (de), résident. 
1708. Du Luc (Charles-Fnu)coi<5 de Vin- 

timille, comte], ambassadeur eo 

eo Suisse. 

1137. Lavtuic {Itaiiiél<Fi«iiootsde Gélaa- 
ToiatoS) oonle de}, pléo. médiat 
1739. GoQKTiiLui (Domiaiiitte-JMqucB 

Rarberye, de^ ainb. eoSniSM. 
n3'.t. CnAMPEAtx, résident. 
4749-1 Tbo. MoMTPEiRois [PaialiadeDyo, 

baron de), rés. 
1766. PABMr (Lovk-Gaspard], ch. d*aff. 
1765-4774. HsKNM (Pierre-Michel, rés. 
Â 766. Bkavtbviub (le chevalier de), min. 

pléa. et médiat. 
4773. Gabard i k Vu x, ch. d'aff., id, en 

<778 cl l7Hi. 
4784-4791. Castei-nac f Jean-B.iptisit' 

Gersoo de MaleM;oiiilieà de Cu- 

rîères, baron de), réaidenL 
1733-4791. BRBMiBa db HALinmr (Louia^ 

Joachim-Xavier), ch. d'aff. 
4792. CiiATEAv.MiiF (de), résident. 
An II. GiRAiLT-SoiLAviK 'l't'v-iilibé Jean- 

Loui^), ministre resiileul. 
An III. Resmer, envoyé extraordinaire. 
An nr. Adbt, enveyé. 
— ( 7 pluvifae) . Dbbmetrs ( Félix ) , 

réeideni juaqu'h la réunion de 

Genève à la France par acte d;i 

7 floréal an vi (26 avril 4798}. 

9. CRISO.^S, 01 LlCtES CRISES. 

1539. BoiciCAOT, amb, 
4547. Pomponne de Belubvrb, amb. 
457». LivicRniER, ùt. 
4595. Harlai de Sjusxt (dej, id. 
4696. PoMPomB SB BBLukvRB, id. 
4601. Vie (de), id. 
1604. Pascal, id. 
4647. GrEFTiER, ùf. 
4620. GtiKLVHKS (AnniiKii d'Estrios. mar- 
quis de ), ambassadeur exiraord. 
• en Suisse et aux Grisons. 



46j|0. MoNTHOLON, amb. extr. en Soiaaa 

et aux tif^in-. 
463M636. Du Lanuals. amba^sad. eit. 

en Suisse et aux Grisons. 
4635. Cakdale (de}. 

4686. Lamibi» enfoyé. 

4687. Pbioi.0, id. 

— Estampes (d'j , pour rextradition 

du duc do Rohan. 

4698. PuYziEt Lx (Roger Brulart, marquis 
de}, aiubassadeur. 

4700. Fobkal (deJ, envoyé. 

1701-4707. GiànuB (N..... Hallet, cbe- 
Taliarde)t env. exir. 

1706. Tuu.B-PBti8ABi, envofé. 

1710. Vicier, id. 

i7H. .Mr.ttVEiLLEix, 

Du Luc (Charles-F ram.ois do Yinli- 
mille, comte}, amb. eu Suisse et 
près lea Grisona. 
Avaiay (Chuda-ThéopbOe de Ba- 
ziade, marquis de), ambasa. eo 
Suisse et près les Grisons. 

4716. BoxxAC i^lean-Louis d'Usson, mar- 
quis de;, amb. en Suisse et près 
les Grisons. 

4738. AulON (K..... d'Dason d'}, eo?. 

4739. La SABLONikBB (de], id. 
4736-4710. Bbbnabdoni, env. eitr. 
1768-4771. Salis-Marschlins (le baron 

Ulysse de], charge d'affiùres. 
1792 (juin]. MiLtm, id. 

— (29 août à septembre}. Hirslnuer 

(Yvee-Louiâ-Joscphj . 
An IV. Gomkbtbas, rés. et ch. d'aff. 
An VI. FLOBBKT^inrot (l'ex-convenlien- 

nel), rés. et ch. d'aff. 

3. VALAIS. 

1589. ViGiBB, envoyé. 

\:m. BRissAc(dei,trf. 

1627. M alondui ou MouHfDiH, envoyé. 

1673. l^AKDN, id. 

4703. CotRTB.N, cbargé d'aOaires. 
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4740 ft I7<t. CRAiGMOff, résident. 
1798. HBtPUifGiB, di. d'aff., id, 
4793. SouLAviE (rex-.ibbc Jean-Loais 

GiryuU. ch. (i'afF.. n-s. 

— Delorme, secrétaire do lég. ît Ge- 

nève, id. 
An VI. HEi.FLU«GBHy chargé d'aflaires. 

— Manooukit, id. 

An X. TcK»BAV (le g^oétal), envoyé. 

Ânxii. CBATBAueuAWD, chargé d'affaires. 
(Il ne s'est pas rendu à son poste 
et a donné sa d6mi?fîion.) 

— EsrtiAssKRiM'x i rex-canvenUon- 

iieii, chargé d'allaires. 



1806. Dnviun'IlAiicBABO, eh. d'aff. 
jasqa^ la réaaion dn Valais à 
l'empire français. 

4. raiNcirAOTé aa navFCHATBL. 

478t. CosaiGinr (Jean-FiranQOis de), coaH 
miiaaire pour le règtemeni des 
Umiies avec les oonnnîssaires du 

roi de Prusse. 
— Faton (Jacques-Franc. -Hyacinthe), 
commi^..siiin-> pour le règlement 
des limites avec los commissaires 
du roi de Pnisae. 



XXX. 

An^onadêurt. MùUanê, ete,, prit le» Dwa de Swoiet 
Roii dê Sardaigne. 



<562, BiaoN (de), envoyé. 
457i. Nevfr<« fie duc de), pléo. 

— BiHAGi'E (de), id, 

— Sause (de), id. 

4579. LaValstte (doj .env. en Piémont. 
4596. BiaoN (le marécbal de), plénipot. 

— SiLLsaT (de), id. 
4607. Chevrières (de), envoyé. 

— Vaigelas (de), id. 
4609. Billion (de), ùf. 
1613. GuEKflKR, résiduul eu i'ietnont. 
4644. IU11BOOII.LBT (de;, envoyé. 
4647. BBTBVifB (de), amb. exlr. 

4 649. Haroussan (de) , ch. d'une mission . 
4694. BuLLioN (de), envoyé. 

— Saint-Géri (de], ch. d'une miss. 

— Créqui (le maréchal de). 

4623. Baitru ou Botru, envoyé on Pié- 
mont. 

4696. Bci.Lio3f (de), amb. estr. 
4628. Gdron (de), envoyé. 

— MoanuA (le comte de), envoyé. 

4 619. Bri.MON ^de). 
De La Lands. 



4699. Créqii Mo marôrhaî de], plénipo- 
fciitiiiire pour la paix. 

— Marin, amb., pièn. pour la paix. 

— Yalençay (Jean d'Estampes, com- 

mandeur de). 
4630. ScHOMBBaG (de), envoyé. 

— l.ËoN (de), id. 

— Brézé (do). 

— Mahillac (le maréchal de), ambas- 

«adour. 

— Servien (Abel;, amb. e\tr. et plén. 

1634. Tboiuas (le maréchal de), id. 
1634 à 4645. Hbmbbi (HicbeUParttcelli 

do), amb. extr. et plén., depuis 

février I6.H en août 1645. 

— TnoRK (... Particelli], fds dti pré- 

( ciIphI, amb. auprès do madame 
Chrétienne de France. 
Du PtBflsta^PiASLiK (le comte), 
ambassadeur. 

1635. Db BBLuàvBB, ambassadeur. 

1636. Ca.msi, cnvové. 

4637 à 1643. La Coua DE VioNOLBa (de), 
envoyé. 
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163S. Palkax ou Palvan (le baron de), 
mission particulière. 

— Bal'tru [de ), envoyé près la du- 

cheflM de Savoie. 
4639. Cha^igkt (Léon BouthilUer do], 
ambaswdeur. 

— nKMERY (<iej ou d'Ëmert (Hicbel 

P.irtiwUij, ainl)as5a<lorir. 

— I,A \M,!:ttk 'le r;iriliM;il Louis dâj. 
ItiiO. Mazaui.n ^jiiic»^, aiub. exlr. 

— HAHCouiT (le eomte d*), tU 

— MoNi>AM (rabbé), cb. d'une miss. 

— LisLB (le père de), id. auprès du 

cardinal de Savoie. 

46M. Socvir.NY on SorvioM, rlurgé do 
<onduirc le comU) Philippe en 
Franco. 

1tii2. AiciEBONNB (Rostaiii d'Urac, sei- 
gneur de), sonbassadeur. 
1651 à 1656. Arcbxson (René Le Toyer, 

marquis do), ambassadeur. 
4658. Sekvien ;Ënnemond, frère d'Âbel), 

nmhnssadeur. 

IfifiO. Coi.IlKHT, vl. 

1663. Armag.n.vc ^la couitcsso d'], amb. 
exir. pour accompagner made- 
molaelle de Vatola^ fille de Gas- 
ton, mariée au duc Cbarles-Bm- 

manuel. 

166ôk Vendôme (la duchesse de > . amb. 

extr. pour accomiKt;j:ni'r in.ide- 
moisetlo do Nfiuours, qui allait 
épouser le même prince, veuf de 
mademoiselle de Valois. 

467t. SmviBN (Ennemond), amb. 

4675. Abcï, d'Abst ou d'Arqiks (René- 
Martel, marquis de), ambassad. 

1676. YiLLARS (le marquis de), id. 

1677. EsTHÉKS (le cardinal d'), id. 
1679. Estrades (l'abbé Jeau-Fr. d'), amb. 
4684. LiLLBBONME (la princesse de), aoi- 

bassadriee, chargée d'aocompa^ 
gner Anne-Marie d'Orléans, ma- 
riée au duc YicUNvAmédée. 



4684. Cmatii.lon le chevalier de], envoyé 

extraordinaire. 
1685 à 1689. ^Vacv, d'Arsv ou d Arques 

(René-Hartel, marquis de), amb. 

1665. CarB (Joseph-Harie-Lascaris, mar- 

qHia d'}, chargé d'aller compli- 
menlcr le duc do Savoie sur les * 
couches de la duchesse. 

I6s9. Hebenac (le comte de), amb. 

1690. LiBuis {du;, miss. p<irl. 

1666. Tissé (René de Froulay, comte de, 

depuis maréchal), pléo. 

— Catinat (de), plénipotentiaire. 

— Foix (le duc de), id. 

— niKUSKiL (le duc de^ id. 
I(j'.t7. Huioiui Ho comte de), ambass. 

1699. Lbfl (Juseph-Marie-Lascari*, mar- 

quis d ), env. extr. 

1700. PuBUpBAttX (de), ambesssdeor. 
4702. Le Brbt, commissaire aux limites. 
1740. Mengarde (le comte de), plénipo- 

Inntinire. 

tîtJ. AuELOT, plénipotentiaire. 

ni 4. Prié (Louis-Aymard, marquis dey\ 
ambassadeur. 

4749. LonÈBE, chargé d'afbireSÉ 

4722. MoBviLLB (Charles-lean-Baptiste 
Fleuriau, comte de), plén. 

17iS. Cahbis (Louis-Dominique de Cam-> 
bis-Veîleron, comte de), ambas- 
sadeur oi |)!énipotenliaire. 

1731. BLo.NDEt, cliargé d'affaires. 

4732. YAiTLisiBNAiiT (le comto de), am- 
bassadeur. 

1733. ViuARS (le maréchal de], ambassad. 
extraordinaire. 

173»à17'»T. Si:nnkterre (le marquis, 
depuis inaiecha! de), îïmbassad. 

1737. Sai-nt-Rkmi (de), secrelaire du mar- 
quis do Senneterre, charge de la 
correspondance. 

4749. CiiérABDiB (le marquis de h), amb. 
jusqu'en février 1752. 

4752. Favisb, chargé d'aGhires. 
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175t. GauIaks dus Issakts (Charles-Hya- 

cinlbe, marquis de), ainb. 
I1S3. BoTsa, diargé d'aiïaires. 

— Chauvelin (le cho\alior, depuis 

marquis de), auib. jusqu'en 1766. 
lîod. NoAiLLKs (le comte de), amb. cxtr. 
4756. AuiAiiD, cliargé d'albiraa. 

— Crawblim (le chevalier de), amb. 
1767. Arnaud, chargé d'affaires. 

— CHA1JVBI.IN (marquis de), amb. 
4738. AnNAfn, cliar^'O (l'iifTiiires. 

— Sabatibr i>t; C\BHK, il/. 

— Chauyelin (le marquis de), amb. 
17G5. Sabatier de Cabre, ch. d'aff. 
4786. CooMBDL (le baron de), amb. 
4769. $Au«TB-CaoK (Lottia-Ctaude Bigot 

de), chanté d'affoires. 
1770. Cuoiï^EUL (le baron de), amb. 
1773. Smntk-Ckoix (Bigot de), ch. d'alT. 
1775. CiioisKUi. (le hantn <le), amb. 
1778. LaLa>ok, ciiar^ie il affaires. 



4786 k 47n. Choisbol (le baron de), amb. 

— SiMON^iiLB (tluguet de), id* 
An IV. Jacob, chargé d'affaires. 

Aa V. MtoT (Jacques), minisire plé&ipo- 

li'iUi;iire. 
An M. GiNGUKMi, ambassadeur. 
An vit. BniAM», id» 

— Sbnovbkt, coromiaa. du Directoire. 

— MVBSBT, ûf. 

An Mil JotHDAN (le général), min. ratr. 



An XI. Mk.nou (le général). 



1X14. OsMoM» fit' vicomle d ), amb. 
1816. D.vLBtiUj (le duc de). id. 
4817. Gabriac ( Paul-Joseph -Alphonse- 

Marie-Ernesl Cadoene,comt6de), 

chargé d'aflhires. 
18t0. La Tour du Pin (le marquis de), 

amb. jusqu'en amit 1830. 
— Marciec (Albéric-ÉDOié, comte), 

ch. d'iitt. 
1830. Chasteau (de), id. 



XXXI. 

Atnbassadeurs, .Vtnistres . etc., auprès des Rois d'EspasM. 



i486. 

1525. 



4339. 
4864. 

156i. 
1àG8. 
4589. 

41)96. 



1601 
4608, 



CLEaisox (de), ambassadeur. 
Bouchage (de), id. 

G R AMONT (de), id 

Ski.vrh /le prés, de/, kI . 

TouB.No.N (dej, archevêque li £ui- 
brnn, id. 

Buov (le baron de). 

L'évéqne d'Avranches, env. 

Vkaamnwm (de), évAque de Li- 
moges, ambassadeur. 

S. SuLPiCB (le marquis dej, id. 

FouRQUEVAUX (le baron de), id. 

FoRGET (Pierre], sieur db Fblsne, 
envoyé. 

POMPOXNB DB BBLUbVEE Ot 

SULBRV (Ni(-<ilns nrus!.ir( de), plén. 

poui la paix (le Vervins. 
SiLLv ( umte de RocufiPOT), amb. 
liRKViis (de), id. 



1609. Vavcbulbs (de), ambassadeur. 

ifii 1 . M A Y EN .NE (le duc de), amb. exlr. 

161 s. PtisiEtx (de), id. 

1617. Beaukrbmont (de), marquis de 
Sëneçay, ambassadeur. 

4648. RocBEroT (dej , itf. 

46S1. BASSOMMEfiaB (de), amb. exlr. 

4696. RAMaoDiLLBT (d'Angenoea, mar- 
quis de), id. 

16Î7. Lingendes, agent, 

1628. BoissY (de), miss. 

— Bertiiieh, id. 

— Bactru (dej, de l'Académie fran- 

çaise, env. 
4699. BARaAVLT (Antoine^oubm, comte 

de), amb. 
1635. Peni, ch. d'alf. 

1637. PuiOL. id. 

1638. CuAviGNT (dej, pléoiputemiaire. 

9 
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4638. Harcourt (U' coniif tl' , plén. 

— L'iitrliovéquo de B(>nJe;iux. id. 
1640. Di; Plessis-Besan<;on , iii. 
4644. BaÉzR et de Frun^ac (les ducs 

de), id, 
1649. DuFaBSKS, «ht. 
Itiol. Cnoissv (dej. pion. 
. ir>.")ti. LioNNK ;ilei. »>/. 
4659. Gramont '!>' rliic do), amb. oxtr. 

4664. La Ft:Lin.Ai»ii iGoortiOS d'Aiibus- 

son de), cvèquo d'Embrun, arab. 

4665. ViixAM (le marqué dej, env. extr. 
4669. Ddprb, €h. d'aff. 

1670. BoNzv iPiOTTO de), archevêque de 
Toulouse. ;imb. oxtr. 

— Dl't'R^■. cil. d'air. 

idli. Villars I le lnarquil^j, amb. exlr. 
4679. Le aiéme. itt. 

— Baucobrt ;lo prince d'^, iW. 

466S. La VAvcvroN (André Berthouteiou 
BerlhoulaL do Fromenteau, comte 
de}, amb. 

4685. Fekjlièrks (le marquis do Pas de), 

amb. extr. 
iatia. LEVASSbi'R, cil. d'air. 

— Rkbenac (François de Pas, comte 

de}f amb. extr. 
4694. BiANDtmàiiB (le Père)> misa. 

1697. DuvAL (le Père), »(/. 

1698. IIarcocrt ; le marquis d ), amb. 

1700. Blkcolrt (dej, eiiv. exlr. 

4701. LouviLLE (It) marquis de], san:» ca- 
raclère. 

— Haesin (le comte de), amb. extr. 
4761. EaTK^BS (le cardinal d'), amb. 
4703. EsTRiiBa (hibbe d id, 

— CnATEAiNKUF (do;, miss. 

1701. (tramont ih\c de), amb. exlr. 
170o. Bhani.as I Loui>. iiiiuqiiis df), id. 
1707. Ajuelut (le marquis do L>ul h.nav) , 

env. exlr. 

4709. S.OI.ON (Français Pidoux de), id. 

— bBBMLU (d')t miss. 

— BuoovKT (de), env. exlr. 



1710. NoAn.LEs leducde;, sans <»rBrtdre. 

1711. BoNNA»: (lo marquis de), env. extr. 
1713. Bra.ncas (le marquis de), amb. 
4744. Pachau, ch. d'air. 

— Saint -AicNAN (Pavl-Hippolyte de 

Beauvilllers, duc de), mise. 
1715. Le m«^me, amb. 
1748. Na-nché Louis-Aimé-Théodore de 

Dreux, marquis de), nii<NS. 
1720. Mailkvrieh (le marquis de], 

amb. OKlr. 
^ Boeuf , aana caiactère. 

— MoKNAT (fabbé de), id, 

47S1. Saint-Simon (le duc de), amb. exi. 

— La Fare (le marquis de), env. 
na. CiiAviuNv (de;, env. extr. à Gènes, 

sans caractère. 

— ORLiaNii (le chevalier d'j, lilâ na- 

turel du régent, mise. 

— CouLANGBs (le marquis de), nocmné 

marquis de Monm agon, ch. d'aff. 
1724. Tessk (le maréclial de), sans ca- 
raclére. 

1723. LivRY (labbé de;, amb. 

1727. UoTTEMBoiRG ((^oor. -Alexandre, 

comie de], sans caractAre. 
47tB. Bbangas (le marquis de), amb. ext. 
4730. HuLLiN, ch. d'air. 

— RoTTBMHoinc. (If comte; , amb. exir. 

1733. La Porte du Tm ii.. clud'aff. 

1734. La Beat fdc,. plcii. 

— Vaulc. u y. \ AiN I , le comte de j, amb. ex. 
1738. CiiAMeEAVX (de), ch. d'atl'. 

— VAWBmcBs (de), id» 

La Habcb (le'oomte de), amb. 
4 744. Varbnnbs (de), ch. d'afT. 

— Vauréal (l'abbé de), évAque de 

Herine-^. nnib. 
17*9. Pahtiet. charj^e d allain». 

— VAULGRE.NANT (le comtcde;, amba:^ 

sadeur. 

mt. FuBCBMANif (l'abbé de], ch. d*aff. 
4757. Aubbtbbbb (le marquis d'), amb. 
extr. et plén. 
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4759. OssvN (PifliTO-PtLuIf marquis d'j, 
amb. extr. et plén. juaqQ'ea 4777* 
4777. Moimoaui {le comte de), arobM» 

sadeur oxir. et plén. 
1783. BouHGOiNG, chargé d'à (fa irp«. 
4783. L\ Vaugl'ton ' Paul-FiMiu.ois tie 

Quc'Ien, duc lio;, umb. tixl. et pl. 
47S7. Lb m amcbakd, chargé d'affaires. 

La Vavgvtoii (le dnc de}, amb. 
4788. Le Marchand, chargé d'affaires. 

— La VAtupTON (le duc de), amb. 
1789. Lf. Marchand, charité d'afTaires. 

— La Vaigiyon fie duc dej, amb. 

extr. et pléo. 
479D. Le même, %d. 

— PoTABaT, chargé d'affiiires. 

— Pons (de), amb. extr. et plén. 
4791. NoAiLLEs (dej, atnba.s**adeur. 

— Urtibizk Marque! d'I , cb. d'aff. 
BorRGOixo. min. pien. 

An II. Lbtubize (.Marqueld'), ch. d'aff. 
An IV. PéaiGNON (le général , depuis ma- 
réchal), ambassadeur. 

— Sf AMOiraiT, agent. 

An vi. Taugvbt (ramirai), ambassadeur. 
Pbrrociiel M»e? de , ex-abbé de 
Toussaint, ch. d'aff. 



An VI. GUILLBMARDBT (l'ox - coBventiOD- 

nel), ambassadeur. 
An vni. Alqiier (rex-oonvenl«Ch.<^eaQp 

Marie', id. 
An i\. Bonaparte (Lucien), id. 
An X. tiotvioN- SviM - Cmi (le général, 

depuis niaiL'chai^, td. 
' UliRMAN, chargé d'affiiires. 

— BavaNONvuxE (le général, depuis 

maréchal , Pierre Rril de), am- 
bassadeur. 
<806. ViNnKtL (CaroiHon de), ch. d'aff. 

— Hi: vi HARNAIS (l'rançois dej, ainb. 
4808. La Forest j le comte de), id. 
4643. Caillabd (Bemard-Antoîne-iean), 

chargé d'alliiirss. 
4 SU. Laval - HoNTiioHBif ci ( Adrien , 

prince de :, amb. de Louis XVIU. 
4824. La (iahoe (l'elletier, Comte de), 

en\ extr et plén. 
iHii. l AL^Hii ^ie marquis de], amb. 
4824. Bois-LE-CuMTE (Edmoud dej, ch. 

d'afbires. 

4SS5. HoDSTiBK (Édouard, marquis de), 

ambapsadeur. 
48X7. Saivt-Priest (Louis-Guigoard, vi- 
comte de), ambassadeur. 



XXXIL 

Ambassadeurt, J/mislres, etc., en Portugal. 



4644. Saott-Pb (de), consul dès 464S;, 

chargé d'affaires. 
1643. Lamer, ministre résident. 
4644. RouiLLAC [Lnitis d*' Gnth ou Gots, 

marquis dej, ami», extr. 
4646. Lanier, ministre résident jusqu'à 

la On de 4648. 
4653. Le même, aaib. extr. jusqu'au mois 

de septembre. 
4655. Jantb (le chevalier de), amb. extr. 
4667. CoMMiNRRS (Jpan-Bai)lisle Ga.-ton 

de), ambassadeur extraordinaire. 



4669. Iamtb (de), amb. extr. 
— AiLANcovitT (Prémont d*), mission 

particulière. 
4664. Saint-Romain .Melchior de Héron, 
baron de), mission particulière. 

4674 . DAt'BEvii.i.Ë, envoyé extraordinaire. 

4675. GtriNBCAVD (Claude de), env. extr. 

4677. POUCHBR. 

4684. Opfbob (Porbind*). 

4683, SAiNT-RoMAirr (de), ambassadeur. 

4685. ÂMELOT (marquis de Goumay), 

ambassadeur. 
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1686. CoLBERT (Jean-Baptiste, marquis de 

Torcyj, envoyé extraordinaire. 

4688. EsNKvu. vicomte d"). amb. 

169Î. FsTiu;i> ^1 .ibiH> d'], id. 

1097. RuiiLLtv ;lc président Pierre}, id. 

1703. CiiATBAVNBOr (de), id, 

4706. ViaAXBGO, oorrespomtont, sans ca- 
ractère. 

t?l5. MoRNAj (l'abbé do), amiwssadeiir. 
473M. M<»T\(;Nvr ^de), consul, chargé 

(r;ttl',iin'-. 

— MoRXA> [1 iibbé do;, ambassadeur. 
47IS. LiVRY (Kninçuis Sanguin, abbé de), 

ambassadeur. 
4 73$. OwBRNAT, chargé d'affairM. 
1738. Arcenson (René-Louis do Voyer de 

Paiilmy, marquis d';, amb. 
17V0. Ciiwir.NT 'dp , aml«*<<ndpiir. 
1143. Ukvli.uamj', t iiar.m" <i iillaires. 
4746. CuA VIGNY ;de], amUissadeur 
4749. DuvBRNAY, chargé d'aflkires. 
4753. Bascri (le comte François de), 

ambassadeur. 
17"r.. Saint-Jilien (dt-;, ohnri;é d'alT. 
Ho'-t. Mi:hi.k 'tf> l'orntc del, ambassadeur. 

1760. S\1NT-Jl! ll N ^^i>•), cil. d'ilff. 

4763. SAiNT-l'iuiiST {François-ljnmanucl 

Guigiiard, chevalier de), amb. 
4767. SéiioNiN, corsul, chargé d'affaires. 
4709. Clbumont d'Auboisb (le chevalier 

de) , aml)assad<îur. 
4771. Colins de Montignv, ch. d'afT. 
4773. Êtienne, cliaiicelier, sanâ caractère 

poitlique. 



1773. Clermont [»'.\i(boi9B (le marquis 

de\ antbassadeur. 
4774. IliNMSOAL (le comte df-, ronseiller 

d';ifnba«.'iadt\ rhai ge d allaires. 
I77i». itL«»ssKT ^le marquis de], amb. 

177S. Dau67(ac (l'abbé; , chargé d'aflfiiires. 

1780. O'DvNNBt ambassadeur. 

1786. fioHBBLLB ( Marc •> Marie, otaïquis 

de:, ambassadeur. 

1790. Chalons le rooïte de^, amb. 

An v{1797). I.achoi^ • i ex-convenlionnel 
Charles;, plénipotentiaire du di- 
rectoire. 

An X (4801). BoxAPAaTB (Lucien), |déoi> 
potentiaire des consuls. 

— Lanmbs (le général)^ env. extr. et 

min. plén. 
An XI. Heruan, ch. d'une miss, part. 

— Lan.nes (le i^étiéral;, env. eilr. et 

min, pién. 

— SBauBiBB, consul général, di. d'alT. 
An XII. FiTTE (Xavier), chargé d'afbires. 
An MM. Ji Nor ;le iiénénd Andoche}, amb. 
1806 à Ratnkval (.Maximilien Gé- 
rard tl chargé d'aiïaires. 

18U. l.K»^fc^'S, consul général, cli. 
18^3. Hyde de Neiville (Jean-Ouil- 

laume), ambassadeur. 
4825. Hebona (Alberl-Pierrc-FFancois- 

Xavier, comte de), ch. d'aff. 

— Rau/an (Henri-Louis de Chastellux, 

liuc de), env. extr. et min. plén. 
l»iî*. Dlrvnt de Mareiil (le barou), 
ministre plénipotentiaire. 



XXXIII. 

AndH»9Mdeitn, Ministres, etc.» pfé* ^ Gm»mnm«t^ ttngUùê. 



4396. DoBosc (Nicolas;, évéquedeBsyeux, 

plénipotentiaire. 
4446. Vendôme (Louis du Bourbon, comte 
de ; , pleoipoteuLiairo pour la 
paix. 



1445. UasiNs [Jean-Juvénal des), arch^ 
véquc de Reims, plénipOlMi- 
tiaire pour la paix. 

— Laval (Guy, comte do), plénipo- 
tentiaire pour la paix. 
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1445. 1IBA0VAO (Bertrand de}, seigneur 
de Précigny:, plénipotentiaire 

pour la paiv. 
4445. CocsiNOT (Guil)aii.iK'. sci,i:nrar de 
Monlreuil;, pléiiip. pour la paix. 

— Chevalier (Élionnc], socrél. du 

Roi, plénip. pour la pais. 
4477. L'archevAque de Vienne, chargé 

d'une mission. 
<»79. L'é\éque d Auch, ch. d'une miss. 
\^0. Martigny 'do' , évôque d'Elne. 

— Setssel (Cbinli' de), ambassadeur 

de Louis X 11 auprès de Uenri Vil. 
4519. BoxNivsr (GaillaameGouffier, ami- 

ni de), ambassadeur eztraord. 
4510. PoiLbOT (DeniK), ami», de Louis XII 

t't do Frnnçois I*'. 
15S0-4o2l S MNT-Ji LiKN narthéicmi Émé, 

baron do,i, clu valicr d<> l'Ordre, 

charge par François 1*' d'une 

mifsion particulière. 
45t5. Chevbbitbb (le duc de}. 
4526. GuivraST (Guignes, seigneur de 

Boutières, prévôt de l'hôtel du 

Roi', ambassad. extraordinaire. 
4oi8, Diî Bellay 'Jean, loevèqu » de I.i- 

iiioi^es; de l'tins, canJuiulj, 

ambassadeur. 
4634. Igan (bailli de Troyes], amb. 
4536. Castblkad (Antoine de), évèque de 

l'arbœ. ambassadeur. 
4538. Chastillon (Oasp. de), amiral de 

Olipny. ariihassiideur. 
I53y. Mahillau (Cli.irles de), amb., puis 

archevêque de Vienne. 
-~ CHASTiLLOff (Gasp. de, amiral de 

Coligny), ambassadeur. 
4544. Do Bbllat (le cardinal), plénipo- 
tentiaire pour la paix. 

— Bfmont (Pierre), plénipotentiaire 

pour la paix. 

— Laubespine (Claude 1^ relie lie,., 

pléni(>olentiaire pour la paix. 
4546. BnuNçoN DS t.A Saladib, amb. 



4546. AN!fB>A0T (Glande d'}, amiral, né> 

gociatcur à Ardrt'S. 

— Rémont Ti<'rn^\ ik'L'oc. à Ardrps. 

— BocMETEL (Guiiiaumo. seigneur de 
Sussj ), négot iaieur à Ardres. 

1550. CuLicNV (l'amiral de), négociateur 
du traité du 4 ours. 

— La Eochbpôt (François de Mont- 
morency, seigneur de), négocia- 
teur du traité du 4 mars. 

— Du MoRTinn 'André(îuillard), négo* 
ri.ilcur lin tiail(' du 4 mars. 

— BociiETEL (Guillauliiej, négociateur 
du traité du 4 mars. 

4553. NoAULBs (Antoine de), ambassa- 
deur. 

1556. NoAiLLBS (François de], évéqtie 

d'Acqs, ambassadeur. 

1557. MtciiEL 'le marquisV amhassad<nir. 
4oo9. LoHnAi.NE (Ctuirles. lardiiiai de. ar- 

I dievéque de Reims), plénipoten- 

tiaire au Ca(etiu-Cambré;iis. 

— MoNTMORRiccr (Anne de, connéta- 

ble). pleni[>otentiaireau Cateau- 
Cambrcsis. 

— Saint -André (Jacques d'AIbon, 

inaréclial de), plénipoteotiaire au 
Cate^iu-Cumbrésis. 

— MonvibUBas (iean de, évèque 

d'Orléans}, plénipotentiaire- an 
Gateau-Cainbrésis. 

— IIauti RIVE (Claude de l'Aubo-pine, 

sei{;neur de), plénipoleuliaire au 
Caleau-Ciiinbrésis. 
Iii62. Foi.\ (Paul de, ensuite archevêque 
de Narbonne), ambassadeur. 

4563. ÂLiVTB (Florimond Robertet, ba- 

ron d'), ambassadeur. 

4564. III0BVI1.LIBBS fJean de), plénipoten- 

liriiro à Trovex'. 

— HotKutN (Jacquosj, pténipoteuliaire 

à Troyes. 

i 374 . CASTELîiAti nn La MavvissiIcbb (Mi- 
chel de], négociateur. 
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467i. La Mothk-Fknki.on ; Berlnind de 
S,ilit;n.K ik\, nefîociateur. 

— La RociiEfôr (François de Mont- 

morency, seigneur de), négoc. 

— Foix (Paul de), oé^iateur. 
1571. Bbaovoim, einbaattdear. 

— Maomb» (de), chargé d'une miss. 

— MoNTMORKNry François^ duc de), 

mar.. plen. a Blois. 

— L'AiBBSPiNE ;Sébasliendej, évôque 

de Limoges, pléo. k Moi<. 
^ BnAGUB (René de), garde des 
sceaux, plén. & Blois. 

— Foix (Paul de), id. 

4SB1. BoiTRRON (François (le', diiupliin, 
lilsde Louis, (iiicfli' .MutUpensii'i . 
néf:ociaU'ur du contrat de ma- 
riage entre le duc d Aujou et la 
reine Êlirabelh. 

— GossB (le maréchal Artlmr de), né- 

gociateur du contrat de mariaije 
entre le duc d'Anjou et la reine 
Èiisabeth. 

— Lansac i' Louis de Lusigiiait de 

lie Saïul-Geiais de), négociateur 
du conlral de mariage entre le 
duc d'Anjou ella reine ÊlisabeUi. 

— CAnnouGKS (Tanneguy Le Veneur. 

seigncurde), négociiileur du con- 
tr.tt (lo mari.'u'oi'utreîeduc d'An- 
jnu cl ia reine Llisalx'tti 
— - La Motiie-FÉnelon (Bertrand de 
Solignac de), négociateur du 
contrat de mariage entre le duc 
d'Anjou et la reine Élîsabeth. 

— MAUMSsiiiiHË (Mic. de Casteinau 

lie 1,1 , iit''i,'fi( i,tt(Mir (lu contrat de 
niaricii-t' niii r' le duc d'Anjou et 
la reine Kli.^belh. 

— Bbisso.n (Barnabéj , président au 

pariement de Paris, négociateur 
du contrat de mariage entre le 
duc d'Anjou et la reine Elisa- 
beth. 



4584. Cbamailie* 'f.laudc Pinard, «ieur 
do), nc^ociat^'ur du onilràl de 
mariage entre le duc d Anjou et 
la reine Êliaahetli. 

— VAncBAOMOKT (PierteClauBse, rieur 

de), négociateur du oootitt de 
maria.^e entrt? le duc d'Alton et 
la reine f!)lisabeth. 

— FoNTORTE (Jarq«f»!5 df Vr;iy, siour 

de) , négociateur du contrat de 
mariage entre lo duc d'Anjou et 
la reine Éli»beib. 
4589. BiLLikvnR (Pomponne de), mort 
chancelier en IG07, anib. 

— MoRi ASSE 'de], chargé d'une miss. 
I.i'.ii. U; \i voiR. envoyé ordinaire, nég. 

— SANt;» (Nicola>i do Hiirlay de), iV/. 
1595. Brien.ne (Henri-Auguste de Lonié- 

nie de), seigneur de la Ville aux 
Clercs, ambBaaadeur. 
15%. BooiLLON (Henri de), maréchal de 
France, négociateur du traité de 
(îreenwich. 

— S\Ncv /Nirolas de Harlay de), né- 

gociateur du traité de Green- 
wich. 

1597. HoRAVLT (Ange-Paul de], seigneur 
de Maïase, amba3$adeur. 

15'.IS. BiRox 'le maréchal duc de], amb. 

— Axvn i.K (lo duc d' . t'rf. 
IGOi. HiHi.AY '('hrisioiili.' de fieaumoul 

de), ambassadeur. 
1 606. ScLLT (le duc de), ambtsndenr. 

— La Boosftii (Antoine Lelivre de}, 

ambeasadeur. 

1613. BÉTiiuNE (Philippe de], comte de 

Selles. Trère du duo de Sully, 
ambassadeur. 

1614. BtisEAux (dej , conseiller d'Ëtal, 

amtMssadettr. 

— La Tooa (Cbarlee, baron du Tour 

ou de), oonaeiller d'Êttt, ch. 
d'une misa. 
1645. Lbclbeg, agent. 
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1648. Dbsiiamits (Gasp. Dmvett comte}, 

«mbaasadeur. 
1510. Cadknet (Honoré d'Albert, maré- 

ch;ilr1n'. rippuisducdeCbauloeâ, 

I6i4. lk»»EAU (Le Tillières de), agent. 

— L'arcbevtque d*Effll»iiii, ch. d'une 

mission. 

— ErriAT (A.nloiiie CoeffiOTt maréchBl 

d'), ambassadeur. 

— BiciiELiRi: fie cardinal del, ni 'irnr. 

du initpHo mariage de Henriette- 
Marie (ie France. 

— Lv RocHKFOucAULT {Ic Cardinal de), 

négociateur da traité de mariage 
de Henrielte-Maiie de France. 

— Aligrk (d'), chancelier de France, 

néiîoriateur «lu traité de mariage 
fJo Ili'TiripHe-Mnrie âo France. 

— ScHoMBKUi; l\f i iHiiU* (J*-) , né}.'oci!i- 

teur (lu Ir.iilédc mariage de llen- 
rietle-Marie de France. 

— BmiBNNB (Henri-Auguste de Lomé- 

nie de), seigneur de la Ville aux 
Clercs, négociateur du traité de 
maria de HenrtcUe-Marie de 
Kr.ince. 

162a. Db'SFOSSË^, ambassadeur. 

— BLAmiLLK (Jean Vargnières de) , 

ambassadeur extraordinaire. 

— CflBVRBvsB (Claude de Lorraine, 

duc de], auil). mrr. (>our COO'» 
• luire Madame en Anf^Ielerre. 

— Brienm; 'Henri-Auguste de Lomé- 

niej. si'igoeur de la Ville m\ 
Cfercs, arob. oxtr. (>our conduire 
Madame en Angleterre. 
I6V7. TiLLisns (de Garouge», comte de), 
ambassadeur. 

— Bas^ompikrre (de), ambassadeur. 
I6i8. L\v^ w-Uv/uA.y (de). 

46Î9. CnvTKAL.NKir (de), amb. 

— FoNTENAY (François Duval, marquis 

de], ambassadeur. 



4630. PoiG^iy (le marquis de), amb. 
1631 Saimt-Ciiaumont (le marquis de), 

chargé d'aller complimenter le 

roi et la reine d'AnpIelerre. 

— Qlinck (de), chargé d aller compli- 

menter le roi et la rein© d'An- 
gleterre. 

1633. La FBiiTâ^BNBCTBiiiB (de), amb. 
extraordinaire. 

— Bavtri' (Guillaume) , comto de Se- 

ra n, de r Académie françaii», env. 

— MoNT.VGU (de), id. 

1636. Habcolrt (Henri do lorraine, 

comte d ). ambassadeur. 

1637. BBLuiiVBB (l'omponne de), depuis 
' premier président du parlement 

do [*aris, ambassadeur. 
4641 . L\ Fi:rtc-Imhault (le marquis de)* 

;inih,;-i;idcur. 
164i. (Ikm.v , t'iuoye prén iu reino 

d'AuijIeterre en Hollande. 
1644. Habcodrt (le comte d'], amb. 

— SAakAïf (de) , chargé d*une mission. 
1649. HoNTERBua (Jean de), de l'Acad. 

française, résident. 
4647. BELLiivVBE Nicolas de), seigneur 
de (>ri.:iion, ûis du chancelier, 
ambassadeur. 

— HeviGXT (le marquis de] . 

— Talon, agent en Irlande. 

— MOTENNERIB, id. 

1601. EsTBADK» (GodeFroi, comte d'), 

néuociateur. 

— NiiiFviLi.K (Antoine de Bordeaux, 

:<eignpur de\ ambassadeur. 

1654. AvAt'x (Jean-.\.ntoinc de Mesmcs, 
comte d'), neveu du n^ociateur 
des traités de Westphalie, umb. 

16IS5. NKvrviLLB ([Antoine de Bordeaux, 
président au grand conï;eil, sei- 
gneur de). iinnha«<arleur. 

tôotJ. Créqiii (le marfpjis dej , envoyé 
près de Cromwell. 

1660. Navailli» (de Monlault de), amb. 
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4662. Co)iMiN<iF [Joitn- Baptiste Gaston, 

fiMiUc de], amb. 
1666. Lo nièrno, id. 

— CoVRTui (Honoré), amb. 
' Vbknbuil (de), id, 

— La Rovb (dej, en IrlsndOt sans ca- 

ractère. 

4667. Rivir.Nr (le marquis; dr^", amb. 

— La Foxh (de . ch. d'une mi»**, part. 
t668. C.ROiSâY (Charles Colbert, marquis 

de], amba.4MdeDr. 
4673. Rmnoinr (le marquis de), «mix 

4676. CooiiTiit (Honoré), amb. exi. 

4677. Barillon fpuul de], amb. jusqu'en 

j.un icr I HS'i. 
468:j. Tii.i Ai>t:T, riiiit _'i> d iiin' iiii.«inn. 
1685. LoHuK» ^tiuv (le Uurfurt, rnarw hal 

duc dfj, cliurgc d'une mission. 

— HtiHifeaits (Louis do Crevant, ma- 

réchal duedo],env. exlr. 

— BoMnBros (dX'sson (U*,-, envoyé en 

Angleterre et en llolhmde. 

4687. Toncv (Joan-Baptiste Culberl, laar- 
quis de; , ainb. exir. 

1688. LiHAMONT (riiiliberl, comte de), 
envoyé extraordinaire pour com- 
plimenter le roi d'Angleterre sur 
la nai^nce du prinre detialles. 

1669. Av\rx f Jean-Anloine de Me.sines, 
comte d"), ambii$.s.ideur pxtnnr- 
dinaire |>our accompagner le roi 
en Irlande. 

4691. Rovi6KY(de;,chargéd*accom(>agncr 
à Avignon la reine douairière 
d'Angleterre. 

— BSLLBFONT (Bernard iti do GtgBUl, 

mrtrérlial do', amli is-adear. 

1696. IIaiuoirt Henri, maïquis d' ', de- 
puis duc ol maréchal, comman- 
dant Tannée destinée à l'expédi- 
tion d'Angleterre. 

4698. Taliabd (Camille, comte de), de- 
puis duc d'Hoslure et maréchal, 
ambassadeur extraordinaire. 



4704. PoissiN, chnri!<^ d'affaire*, mort a 
108 ans, en 1749, dans fuiu- 
tionâ de ministre résident u Ham- 
bourg depuis 4744. 

1705. HooBE (le baron de), chargé d'une 
mission en Écosee. 

4708. Qkd (Charles-Auguste de Mali- 
CTon. romie de), depuis maré- 
chid, négociateur. 

— LoiTAT ou LovAT ' lord ) , charge 

d'une mission en Êcosse. 
4740. Asunnii, agent. 
4744. GAULTism (rabbé)« agent. 

— MB.SA6Ba (Nicolas). 

!74l. AinnoNT 'Louis (!'■, duo, ambasa- 

deur extniordinaire. 
1713. HtxKi.LKs (Nicul. du Blé, maréchal 

d'y, amb. extr. et plén. 

— MéitAOBB (Ntoolas), id. 

— BIknagbk (Nicolas). 

— Anisson, député au conseil du com- 

merce. 

— FÉvFio-v, député au conseil du 

coiriiiierce. 

— Ibkrvillk («".lu-Franv- de la Londe 

d'j, envoyé extraordinaire. 
4747. Ovaoïs (l'abbé, depuis cardiasi), 
envoyé. 

1718. HtXKLLRS (le maréchal d'j, négoc. 

— CnivKR.M (le ermite dej, td. 

— DrRois (l'abbe;. amb. oxt. 

1719. At.k(iRE'(V\es, marquis d'J, am- 

bassadeur ordinaire et extraor» 
dinaire. 

Sbnecterre (Henri, comte de), 
amba.Hsadeur extraordinaire. 

1719. EsTRi^Bs [le comte d')» négociât. 

— DiBoiH (l'abbé]. id. 

1720. Le Bëuue (le comte;. 

— Dbstoochbs (Néricault), po0te dra- 

matique, autmir de la comédie 
du Glorieêut, ch. d'aff. 
Cbaviont (de;, env. extr. 
4724. Bbogub (le comte de], amb. 
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1731. Drsch\mps (Mord), réftdenl. 

— Chavignv (de). 

1734. Bbavpout [de FereUej, agent. 
4737. Bussv (dej, miotetrelt Hanovre. 
4744. SiLnooBTTE (de), eorrespondaot. 

— FovkiffiiMi. 

— CHATBADBHnND. 

— Éqi'ili.ks (Boyer d"), président îui 

parlrinent d'A<x, mi'^sion secrète. 
4749. AiiREPoix (Gastott-Cttailes Pierre de 
Lévis, marquis, depuis duc de], 
amlMasadeur. 

— DoaA2(o« chargé d'affaires. 
1750. Musporc (le duc de), amb. 
47S4. L\MiiERTit (le marquis de)} chargié 

d allai res. 

— MiHBPoix (le duc di>), amb. 
1754. BoLTET, chargé d'uQ'aîres. 
47)6. NiKBPont (le duc de), amb. 

— 8u«er (de), ministre plénipol. 

1762. Nivi;rn\is (leducdc^, id. 

4763. Ë<».\ (le clicviilior d /, iW. 

— GtKRcnr (Hegnier, comle de^, ;imb. 

4764. Blosskt [le marquis de;, minij^lre. 

— GiERCHV ,'Rt'^iuer, comle dej, amb. 

4765. BtoeaBT (le marquis de), min. pléti. 

— GvaacBT (Régnier, comle de), amb. 

4766. DvsANi), min. plén. 

— GiERcHY (Régnier, conte de), am- 

bassadeur. 
4 767. DURA>'0. miii. plcri. 
1768. Du CnATKLfcT-LoMo.NT (le comle), 

ambassadeur. 

— FftANcfcs (Bauille de), ch. d*aff. 

— Dv CHATELST-LoMONr (le oomte)f 

ambassadeur. 

— FrancÈ"? (Bi)laillo de), ch. d'aff. 

n69. bt CUATELI^T - LOMUKT ( lo duc), 

ambassadeur. 
4770. Gamibb, chargé d'aflhires. 

— Dd Cbatslit-Loiiont (le duc), 

ambassadeur. 

— Francis (Bataille de), eb. d'aff. 

— Gaumu, ié» 



4770. GriNEs (Adrien-Louis, comte de), 

ambassade»» r. 
1771. Garmkr, charge il allairt's. 

4771. GaNKS (Adrien-Louls, comte de), 

ambassadeur. 

— GAnNisn, chargé d'alhires. 

— ' GviNss (Adrien-Louis, comte de), 

ambassadeur. 
1773. G ARMER, chargé d'affaires. 
177U. GuiNEs (Adrien-L^uis, comte de), 

ambasisadeur. 
4776. GARMian. chargé d'affiiires. 

— NoAiLLBS (le marquis de), amb. 
1783. RArNBVAL (Mathiasnioseph-Gérard 

de), min. plén. 

— MousTiER Me comte de), ministre 

plénipotentiaire. 

— AbuÉMAR (le comle d ), amb. 
47S7. BAnTBéutHT, min. plén. 

478S. La LraBHNR (le marquis de), amb. 
4790 à 4794. La LosBaMa(lemarquisde), 

amlM^sddeur. 
I7'.H. .\Rn\f;(iN fd'j, chargé f|'alf;tire-:. 
1791. HiRsiMihR fV\es-Louis-Josephj, td. 

— Chau VELIN, ministre. 

— TALUcraAND, id. 

4796. SIaret (Hugues-Bernard), ch. d'aff. 
- An 11 de la république. Monkbron, ^Margè 

d'une mission. 
Anv(brum.1. L'ex-convenlionnr! I-\ Crojx 

((.Charles de), proniputeniiaire 

pour conférer avec lord ^almes- 

bury. 

— (26 prairial). Lb TooaiiBva [de la 

Manche), membre du Directoire, 
plén. aux conférences de Lille 
pour négocier a^ec lord Halmes- 

biiry. 

— Maret (Huguea-Beniardy, plénipo- 

tentiaire aux conférences de Lille, 
pour négocier avec lord Halmes- 
bury. 

— pLÉmLB Lb Pbllbv, irf. 

— Tsbilbaai}, ea-convent., membre 
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du Directoire, plénipotentiaire 
aux œfrmes conférence;», en rem- 
placemeol de Le Tourneur et de 
Plévilie le Pdley. 

An V. BoNNiBR D'AftOO, ex-conventionnel, 
plènipotentieire aux mêmes con- 
férences, en remplacement de Le 
Tourneur et de Plé\ ille le Pollin-. 

An V. Niou, cominti>a.itre pour l'entrulieu 
et l'écliange des prisonniers. 

An VII. Otto (LouiiMyuilinttine), id. 

An X (9 frifliaire). Le mAme, min. plén. 

pour les néfoeiations do la ptlx. 
-* (9 prairial) . AlfOltéOflST (Je général), 
arabasîvtdpnr. 

An XI (floré.)I . Portalis (Joseph-Marie), 
rhiMi:t> <f affaires. 

4806. Champaonv (Jaiu-liaplisteiNuuipère, 
oomlD de] , plén . pour traiter avec 
lord Lauderdaleel lord YamArath. 
— Clamckb, duc de Foltre, tV/. 



I 



1840, MoisTiKR fÈdouard de), commis- 
saire plénipotentiaire pour négo- 
cier avec M. Mackcnsie un cartel 
d*écban^ des priaonniers. 

1814. La Cbasth (le due de), amb^ 

4 81 7. OsKoivn I Je marquis d*), id. 

1819. La TovR-MAVBODitG (Victor Fày, 
marquis de), mtihassadeur. 

<8îG. Decazks [le ducj, ambassadeur. 

18ÎI. G&AMONT (le duc de), amb. exlr. 
pour assister au couronnement 
du roi Georges IV. 
<— GAnAMAïf (Georges Riquet, comte 
de), chargé d'affaires. 

48it. CHATBAvnaiAND (le vicomte de), 

ambas-sadeiir. 
4823. PoLiGNA»; (Jule?, prince (ic,, amb. 

1829. Laval (Adrien, duc, puis prince de 

MontdMrancyl, anAaaiadear. 

1830. VAUDBBtfit (Alfred Rigaud, comte 

do), ch. d'alRiîres. 



XXXIV. 

Ambaasadeurs, MmiBlres, élc, prié ta Porie-OUomane. 



1St5. PnANOiVAiii, envoyé. 

41(31 RiKQON (le capitaine Antoine), env. 

4634. La FoansT (Jean dej, ambassadeur. 

4536. MoMTLOC (Je^in de), évéque de Va- 
lence, ambassadeur. 

1537. Marillac, charjîc d affaires. 

[ '•ViH. RiNçoN (le Ciipitdiae Antoine), env. 

45J9. Cantelmo (César), w/. 

4644. PoLiN (AntoiRO^Ascatin des Emars, 
dit le capitaine), baron de La 
Garde, envoyé. 

Iu47 a 1553. âramon ^G.ibriel d ), amb. 

lli'iO. Cambrai (Jacques de), ch. d aff. 

tâ54. r.HK<*NEiu, secrétaire de .M, d'A- 
ramun, charge d'affaires. 

4554. CoDiGNAc [de Monlmciran], ambas- 
sadeur. 

1666. ViLLUMomi, envoyé. 



I6S6. Lavichb, amtiaflsadeur. 

1669. PBTaBMOi. ou Pontbbikn. db La 

Nonaov, ch. d'aff. jusqu'ï 1664. 
4560. DoLV, diargé d'affaires. 
4669. DuBoi RG, sieur de Uuorino (Claude), 

ambassadeur. 
l'j/O. GBv>uciiAMP(de),chargé d'affaires. 
1571. La Triquerik, id. 
467S. NoAaLBS (François de), évéqne 

d'Acqs, ambassadeur. 
1374. NoAitLBS (Gilles), abbé do Usle, 

frëro du pn>cédent, amb. 
I .jTT. Jugé, chargé d'affaires. 
4o7y. GERMoi fi:< {le chevalier de Germi- 

gny, baron de), ambassadeur. 
1584. fiBSTiSR, chargé d'affaires. 
1686* SavaBv (Jacques), seigneur do t4n> 

ooame, ambassadeur. 
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1589. Savary de Brèves (François), amb. 

1606. GoNTAUT-BiROX 'François de), ba- 
ron de Salii'nnr, ambassadeur. 

1611. Harlai-Ssnc* 'Acliflt^ de], baron 
de la Mole, ambiMMleur. 

1610. Harlat (Philippe do), comte de 
Cézv, ambaiindear. 
GoimitAT (Henri de . comte de Var- 
cheville, ambassadeur. 

4634. Harlat ( Philippe doj, comte de 
Cëi) , ambassadeur. 

1639. La Haye (Jean de), seigneur de 
Tanlelet, ambamadeur. 

— La PotBST, char^ d'aObires, dési- 

gné par M. de La Haye, non agréé 
par le grand vizir. 

— Bf oNOKi,, rhar'jf' d'une mîaaion. 

1660. HoBOLi. ri'-MlpiU. 

1669. L\ JUiK ( Denis dt*y, >eigneur de 

Vantelel, ambassadeur. 
ie70. NoiNTEL (Cbarlps-Francoi» Olier, 

marquis de), ambettadeor. 
1679. Lavkrgne de Goillbragubs (Ga- 

briel-Josoph de), anibiii^sadeur. 
i6«5. Fabrk rJean-BaptisIe). ch. d'aff. 
t686. GiHARDiN (Pi«»rrf«j, ambassadeur. 
1689. GlBAKDi.v ^^ai>be de), ch. d'aff. 

— LstLA^c (Loui^j, pure de Claude 

qui fut ministre do la guerre, est 
nommé ambassadeur, mais em- 
pêché par sa santé de se rendre 
à Constantinople. 

— Castag.nères m: Ciiateai'nkuf 

(Piern'-AnloiiR» (le), amb. 
1696. Ferriol (Charles do), baron d Ar- 

gental, ambasndeur* 
1714. DB»AUiBtia8(PierrePuchot, comte), 

ambassadeur. 

4716. BoNNA': fJean-Louis d'Usoon, mar- 

qui< de), amba>isadeur. 
17*4. À.vniiEZHL (Jean-I.ntii-^ Picoo, vi- 
comte d"). ambassadeur. 

4717. FoNTENt (Gaspard de), consul à 

Smymo, chargé d'aflhirea. 



47S8. Villeneuve (Louis-Sauveur, mar- 
qiii« f!e1, nrnhnssndeiir. 

1741. CASiKtLA.NË I Michei-Ânge, iXimle 
dej, amb. extr. 

4747. OssAiXEUiia (Roland Puchot, Als 
de Pierre, comte), amb. 

I7S4. Pktiiot, chargé d'aflhiras. 

— Petssoirvbl, id. 

475S. Vergexnes (Charles Gravier, cIkv 

valior. depuis comte de), envoyé 

extraordinaire. 
1756. Le môme, amba^deur. 
4766, Saist-Pmest (Fiancois^mmanod' 

Guignard, chevalier d)»), amb. 
1776. Lbias, chargé d*aflliirBS. 
1778. Saint-Pribst (François-Emmanuel 

Guignard, chpvalipr do\ amb. 
1784. CHOi<'Ft'f.-(ioi-KFii:ii le cotnt*' do), 

amtxassadeur (dépose ea 179Î). 
479S. Le premier du commerce, ch. d'alT. 

— Chalorin, id, 
An II. Dbsookchbs (Marie-LouiikHenri), 

envoyé extraordinaire. 
An III. Vbrninac. id. 
An IV. AuBKRT-DtnwKT 'teeén«'ral),amb. 
An V. HrFFi>'Piprri'-Jedn-.Maru*), ch. d'aff. 

— Cahba-Saint-Cvr, id. 
An VI. RoFTiN (Pierrenlean-Xarie), id. 
An VIII. Dbsaix (le général], plénipotent. 

nommé par Kléber, général en 
chef, pour le traité d'EI-Avisar. 

— PoiîssiELfil K, id. 

An X. Skbastivm Hlorace^ rli. (\p im<4. 

— Brim: 11- L'MHid Marie-Anne), 

iiifilNissadeur. 

An XIII. Pabandirb (Pierre), ch. d'aff. 

— RvrFiN, id. 
1606. Sboastiani (le général Horace), 

ambassadeur. 
1808. La Tour-M^uboi rg FIorimondFay 

df rliarïé d'affaires. 
IHli. ANn«Kos?;v (le général François), 

ambassadeur. 
1614. Riviftas (le marquis de), amb. 
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1 81 4. RuFFiN, chargé d'affaireë. 

4816. UivitnE (le marquis de;, ainbasàâ- 
deur. 

4819. YiBLLA (Charles Labayu, vicomte 

de), chaq^ d'aflkires. 
— RivièRB (le marquis de)» ambas' 
aadeur. 



iSiO, ViELLA Charles Labayu, vicomte 

de), chargé d'affaires. 
\%H. La Tour-Mauboubg (Florimond 

Fay, marquÏ!} de;, amb. 
i$%Z, BBAoaButBS-LoinrAfiinr (le conle 

de)» chargé d'afliiires. 
I894i4830. Gi'it LKMiNOT le lieutenanl 

général comie}, ambassadeur. 



XXXV. 



Atnbasstuimrs, elc, au Maroc et 

MAkOC. 

1577. BicHAni), ronsul, chiirijé ri'affaires. 

— \ tsTi A (François), iacteur. 
4591. FoaNiER (G.), consul. 
1607. CoBi iL <G.). id. 

4619. lUauLT (le commandeur de), env. 

4634. Du Chalabd (PriamrPierre), chef 

d'escadre, amb. plén. 
Ra7.ili.v fie commandeur de), chef 
d'escadre, pion. 
1634. Cabiron {\.\ envoyé. 

4635. MABGias (J.}. 

1693. SainT'Olon (François PtdouB de), 
ambassadeur. 

— Chatkaiîrknaud (le comte de). 
46M. Sai.nt-Olon i François Pidoux de), 

nmhassadeur. 

itiyy. KsTKLLi, consul, cliargé d'affaires. 

1767. Brelu.non (le comte do), amhnss. 

4776. Chbmbb, chargé dWaires, déjà 
consul en 4768. 

4783, 4 787. Mobb, vice-consul, chargé 
du consulat général. 

4787, 1794 à l'an vu. Df RoruRB, con- 
sul général, chargé d aiïaires. 

An vii-viii. MiTRR l»> jeune, chargé du con- 
sulal gi' lierai 

An IX I Tiib xiu. Gvilut, oommiis. gé- 
néral des relations conunerciales, 
cha^ d'aAdres. 



prit ks Régme9$ barbaresquet. 

Anxiiià 1814. Or.nano, conaul fénéral, 

cliargé d'aOiiIres. 
1815. SouRDEAU, id. id. 
— MÉCHAIN, id. 

1616. GmsB (le duc de), plén. pour oé- 

gucier la paix avec les Étals 
barba resques. 

1617. CosQUiKL, id. 

1629. Kazillv (le chevalier de), envoyé. 
4631. LIU.B (de), id. 
466t. BaiABDf id* 
4664. Lbsskins ou db LBiaetNS (Gharl. 

de Lionne de) . id. 
4683. ToiRviLLB (le chevalier Denis de), 

ministre pléni()0(ontiairp. 
1684. UussAULT, envdvc rvlraordinaire. 
1701. BoATZ-Bi.NCHA8, euvoyé. 
1714. BficRBL, id. 
An V. Hbbguuis (d*), env. extr. 
An XI. S^bastiaivi (le colonel Horace), «rf., 

dans le Levant et en Barbarie. 

ALGIk. 

1604. Napolon (Sam-on;, envoyé. 
4639. CoSQuiBL (J.-B.), id, 
1666. TnoBAT, commise. 
4749-4714. Db BsAintB, consul. 
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4721-1734. DviAND, consul. 

I7I4, ÀHDiiBZBL (Jean-Baptiste-LonisPi- 

con d ), ambassadeur. 
173» -4 733. De La>e, id. 
4 7^3-1736. LEMjtlRE (Benoit J, id. 
4 736-4 74t. Taitbout db M ahicnt, ù^. 
t7U'4744. Drvakt,m<. 
4744-4749. TliOMAS, id, 
1749-1755. Lemaire, id. 
1758-1762. Peron, id. 
4 76t. Groiselle (de), vicaire apostolique, 

proconsul. 
Iîti3. Valukre, consul. 
4764. Famt (Loqîs de), plénipoientiaire, 
477$'4783. LAiCGOisssoft M La 1Uu.ii, 

consul, diargtf d'aibîrea. 
1783-1791. Kehct (46), id., id. 
1791 à i'an iv. Vallièrb, i^., id. 
An V. SiÉTÈs. charge d'alTairPS. 

— Jeanbon Saint -.\.NU&É (l'ex-con- 

veoUonnel], ùl. 
An VIII. DiiBOM-THAiNviiui(Cliarle»-fVan- 
çois), cb. d'aff. jusqu'en 4ëll» 

— RAGOiNAon nn La Chainatb, vîca^ 

consul, chargé da consulat géné- 
ral après le d^rt de DuboiS' 
Thainvillo. 

— Devai. (Pierre). 

1828 à48t9. La Bretonmbre (N... Bo- 
Uierel de), contr»«miral, charge 
de négocier avec le dey d'Alger. 

TVNIS. 

ifî:^9. CosQuiBi. (Jean-Baptiste], envoyé. 

1665. Beaufort (le duc), id. 

1666. Di? Moulin, chargé d'une mission. 
1719. .MicBEL, consul. 
4720-17i8. Baile, id. 
47S8. PiONON, id. 
4735^763. .De Gnoo db SuLaotras, ûl. 
4736. SAurr-GcnvAis (de), id. 
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474t. Font (Fkvnçois), commissaire da 

roi. 

1770. Saiziki 'le chovalirrBnrlhélemyde), 

consul, cliargé d att'aires. 
1780. l)i!Ror.HER,con8ul générai, ch. d Hfl*. 
4787. CoATBAimBVP (dej, id. id. 
An 11. Bbaossibb» id. id. 

Anv. Dbvoisb (iaoqaes), id, id. 

Jusqu'en 4817. 
An vu. DevoizB (Jacques),oonsul général, 

chargé d'affaires. 
— Lesseps (.Mathieu-31axiiniUeQ-Pro»- 

perj, iV/., id. 

TRIPOLI DB BARBAniE. 

4749-4733. Eipillt, consul 

4713-4790. Martin, id,' 

47t9. GomroN (le chevalier de) et Pignon, 

consuls. 

17'ÎO-f7.15. REYMDxnis , con.-ul. 
l7.io-n37. Lemaihk, id. 
1737-1744. MoNTGRAND tde},i(/. 
4744-4746. Gavtibb, id. 
1746^766. Cavllet, id. 
47S6-47BS. Gavtics, id. 
I7.i8-i76i. Gabdanb (de), id. 

1765. PuYFSONNEL(de), id. 

I7r<ri. L\NCKv (do), id. 

1775-1777. Dfc.vEZBT, trf. 
1777-1780. Dl Rocher, id. 
4780-4788. Aivoni (d), consul général, 

chargé d'aflàires 
4788 à Tan ii (4704). PsLLBoanr ou Pit- 

LERIN, consul, chargé d'affaires. 
An II à l'an vu. Guys (Alphonse), id. 
An VII. Bkavssier. cominiss. i^ôncral des 

rt laLiuiiiî commerciales , chargé 

d'affaires jusqu'en 1814. 
48tO. MvaB, eonsul général, chargé d'af- 

ftûres. 

4(1.. BouiBOVLON (de), id. 
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xxxvt. 

Ambatuui«¥r$, 9tc^, en Afriqua et m Axie. 



Lauim (de), envoyé auprès des 
imneee et gouveraernentB d'A- 
sie. 

-> LABoDLATK(de], envoyé auprès dm 
princes el des gouvernements 

d'Asie. 

<685. CluuxoNT (le chevalier de), ambas- 
sadeur près le roideSiem*. 

4M7. La LomiM (de), eavoyé eztraor- 
dinaire près le roi de Siaro. 

1688. Tachaio (te Père) 

1701. Maillet, consul, envoyé près les 
rois de Sard el de Dongola el en 
Élliiopie. 

1715. La Nkrole, envoyé près los priu- 

oes de rUe de (^ylan. 
1778. Pallesot db Saikt-Lvsin, envoyé 

à la cour de Slabe-Rajab de rin- 

dostan. 

^ Guignes (de), cx)nsul, résidant à 

Canton ot à Macao. 
— t'iGNAUx, esèque d'Adrao, envoyé 
en Cochincliine. 

\. L'abbé de GmuT datait le reoBplaMr en 

cas do mort. 



Dbshatbs i»8 CoftHBNDi, onvové. 
4 664. Jassi ou Jahi (le père Anloine^tan- 

vois], envoyé. 

— Lalain (de), envoyé en Perse. 

— I.A BouLAYE(de), id. 

168i. Piquet, évèquo de..., ambassadeur. 
1704. Favrk, envoyé. 
1767. HiaiBL, id. 

1749. .PADBM{leclieTalier), consul h SchW 

ras, chargé d'affaires. 
1719-17*3. (iAnuANB (de), consul. 
1606 et l!^nr>. Houieu (radi"daoi oom- 

iitandant. 

— Jaubeat (Amédée), mission par- 

ticulière. 

1667. GABDAi«B(ie général, oomle de),aii- 
nistre plénipotentiaire. 

1869 et 1810. Lajaed (Félix), s crélaii« 
de légation, chargé d'afTaires. 

— JocA>fMN' ( Joseph-iMarie ), secré- 

taire Hilerprète, chargé de la cor- 
respondance en l'absence de Felii 
Lajard. 



XXXVll. 
Mùmtres, etc., aux ÉUUi-Vnit, 



1778 (15 juillet). Gbbam»^ (CoBnd>A]«xaa> 
dre), ministre plénipotentiaire. 

4779 (t6 septembre). La LipiBim (le che- 
valier de), ministre plénipoten- 
tiaire. 

4784 (29 juin). Barob-Marbois (François 

de', chargé d'affaires. 
1785 (26 août). Otto (Louis-Guillaume), 

chai^ d*affliires. 

1. Mn de GdaAan sa Rainival. 



4787. La Luibbnb (lechev. de), min.pL 
4766. Dbvovstibe (le comte de), id. 
179t. TsaNAiv (de), »W 

An II. Genêt (Edmond Cj, uL 
An m. Fauchbt (Joseph), id. 
Âniv. Ani:T. fd. 
— (thermidor au iG brumaire an vi). 

MAmsoiniiT, chargé d'aflhirss. 
An ». BoMAPAiTB (loseph), plén. pourla 
négociatioB de la convention du 
6 vend, an ii (30 sept. 4600). 
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An IX. Fleurieu ( Charles- Pîeire-Clarct 
de), plénipotentiaire pour la né- 
gociation Ho la convention du 
8 vend, an ix (30 sept. IHOO). 

— RoKDBiui {Pierre-Louis}, plén. 

poar la négociation de la conv. 

du 8 vend, an ix (SOaept. 4800). 
An IX etao xi. PtcnoN, chargé d*affiiires. 
An XII. Pklix-Beai'jour, frf. 

— (nivÔ!*e}. Turreau (te général), 

miaisLre plénipotentiaire. 



1810. SiaoBiBR (Loui^-n.irho-Chariea), 

env. exir. et min. plén. 
1815. Hyde de Neuville, cnvr>ypextrdor- 

diuairo et ministre pit !ii|>utenl. 
— PiT»Y, consul général, chargé d'af- 

fiiires par intérim. 
18S4. Di»ANT DB HAtxiiii. (le baron), 

env. extr. et min. pié;i. 
1830. RuL\ iiK Ror,iir:i.i,E (Jcan-napUslo- 

Gaspard), envoyé e%tr. el min. 

plén. 



XXX VUI. 

AnAaêMdemr», etc., auprès de l'emperew du BréHl. 



1814. Maler if coluiiol;,chargéd'atîaire9.* 
4816. LtiXEMBuuaG ^le duc de), amb. eil. 

— Halrr (te colonel], ch. d'aff. 
48t3. GWTAâ (Aymar^Marie, eonte de), 

oonanl général, chargé d'aftirea. 
48t6. Garriac (le comle do), min. plén. 

— PoNTOis (Charl(s-Ëdouard), chargé 

d'affairea par intérim. 

é&TPTB. 

4749-47IS. LiiuikB, conanl. 
47SS. PouLLAan, id, 
4713-4718. CuMxnr (Moral de), «</. 

I72S-1730. EtPIIAT, »V/. 

1730-1736. Damirat, ' id. 

4736-1746. Lironrourt (de), id. 

17o8-1775. Damibat, id. 



1775-1794. MuHË, consul, fait consul géu 

néral en 1792. 
Au 11 à l'an vu. Magalon, con:<ul. 
Ao XI. DaovBTTi , aova-commisaaira dee 

reiaiiona commoreialea. 
1 804-1 807. LE88XP8 (lUtlfaiou), conB. gén. 
1807-1813, Drovetti, vice-consul. 
181 4- 1 st.» Roussel, 
1816. Drovetti, nommé consul général. 

CONSULS B?l CRIMKK. 

4794 '4798. FsMKo, consnL 
4798-1739. Glavani (Xaverio), «f. 
17 )9-1 7 Ybhtobb db Pabaoib, id. 

17i.i-l7>'J. Choouet, id, 
1 749-1 7{i4. Lanceï (dej, id 
1755-1758. Pëyssonbl (de}, id. 



ÉTAT NOMINATIF 



Dt* 

iiMaASâ^ËUBâ, ENVOYÉS EXTRAORDINAIRES, 
HINISTRES PLÉNIPOTENTIAIRES, CHARGÉS D'AFFAIRES DE FRANCE 

AUPRiBI DBS PIII8SAHCB8 ffRAMOllIllS 
iSaO ^ iS6i 



AOTKICMB. 

1830b Maison (le msrâebsl, marquis), 

ambassMleur. 
1fi3S. Saint-Avlawk (le comte de), siii> 

bas?adeur. 

IS34. La Rochepovcadld (H., comte de), 

chargé d'afTaires. 
1841. Flaiialxt (A.-Ch.-J., comle de), 

smbesfliâeur. 
I8i7. Masiscalchi (le oomie de)> ch. 

I8&9. Coos (de La], env. exU et niniatre 

plénipotentiairo. 
48&4. BouRQrENKY (Fd , baroo de), env. 

exlr. l't min. plpn. 
1861. HovsTiER (Liouel, marquis de), 

ambassadeur. 

•AViSia. 

4830. Mortier (H., Ixiron), envoyé exi., 
ministrp pienipoleutiaire. 

4832. Vaudrbuil (Alfred, comlo de), env. 
est., mio. plën. 

1834. BovBooiMO (le baron de), envoyé 
est. min. pWa. 



1849. Klein, chargé d'affaires. 

1850. Lkpebvrr (Armand), euv. e&U. et 

ministre plénipotenlûire. 
4858. TaoevsxeL (Édouard), itf. 
4863. Hbmnbvai. (Evg. de), envoyé est. 

et* ministre plénipoienti«ire. 
4854. Raxnbvillb (marquis de), env. exl. 

et ministre plénipoleatiaire. 



SAtl. 

1830. Reinhard (Ch. -Fi., comte), eav. 

exl, et min. plën. 

1831. Ik>uRuoiNG (le baron de), envoyé 

est. et min. plén. 
1834. BnssifeiBs (Edm., baron de), env. 

exi. et min. ptén. 
4846. Btbagubs (Théophile, marquis d'}, 

pnv. ext., min. plén. 
1810. KbiNHA&D (comte), trf. 
1850. André (baron), env. ext. et min. 

plénipotentiaire. 
1884. SA&ieNAG-PiBi(Bi.oN (le oomte de), 

envoyé ext. et min. plén. 
4883. MBBaBS (H.), envoyé est. et min. 

plénipoientiaire. 
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1855-4864. FoRTii- Rouen (te baron), 
eov. eit. et ministre plén. 

HAMOVIIK. 

I83S. Martin 'Alexandre), envoyé exlr, 

min. pIi'M. 
I84Î. Perier [Casiinirj, id. 
IH46. BÉARN (M.-L.-H. Brassac-Gaiflrd, 

comte dej, env. exi., min. plén. 
4849. RÉrénN (Anselme), min. pléQ. 
1850. MoMTESSuy (comte de), env. est. 

et ministre plénipoleDliaire. 
486S. Ferrière-Levayer (J. -Th. -Anne 

del, pnv. pxt. et min. plén, 

1853. Reculot (Ëdme. comte de;, td. 
1858. Damrémont (Aug.-Denis, comte 

de), env. ext et min. plén. 
1884. 1IAI.AB1T (baron de], eov. «kU et 
min. plén. 

venasi. 

<834. Veruuel (vice-amiral, comte dej, 
env. est. et mm. pMn. 

— Flabaolt (A.-Ch.^i., comte de], 

env. ext. et min. pl. 

— Bresson {Charles], ch. d'atf. 
1838. Bresron (Charles), min. plén. 
1843. Dalmatip. (N .. N.-H. Soult, mar- 
quis do), env. ext., min. plén. 

1849. AiuGo (Ëm.), eav.extr.etmin.pl. 

1850. LvitDB (de), id, 

1854. LiranvAB (Armand), id» 
1853. Varennes (Burignot, baron de) id. 
4854. Moustier (marquiii de' . id. 
4864. La T<u r n'ArvEncNK-LAi hagi ais 

(Henri dej, env. ext. et min. pl. 

»Aya-*AS. 

4830. Bertin-Dstaux, env. ext. etmin. pl. 

— llAREiifL (Jfvsrph A.-J. Durant, Iw- 

rn!î ri(v (MU . exir. et min. plén. 
1832. Dauiatie ^marquis de}, id. 
D. 



1838. £tragues (Théophile, marquie d'), 

chargé d'afTaires. 
1834. Drouln de l UiYs(Éd.), ch. d'aff. 

— Mortier (Hector, baron], envoyé 

extraordinaire et min. plén. 
4837. PÉninn (Casimir], chargé d'elEiIres. 

1838. Roux DB R0GIIU.U (Jules), id, 

— B018- LE -Comte (Ch.-Jo«eph->Ed., 

baron de), envovr* extraordinaire 
el minisire plénipotcnt. 
I84G. BisHiÈRE (Ed. Renouard, baron de], 
env. extr. el min. plén. 

4849. LvHDB (de), env. extr. etmin. plén. 

4850. SALi6NT(de), id, 

— AnomiI (J.>II.^.), id. 
1 861 . Sabtigbs (Bug., comte de) , id. 

WIRTEMBIRC* 

1830. FoNTBNAY (vicomte de], env. extr. 
et min. plén. 

1851. Harcourt (d'j, env. ext. olmin.pl. 
l8o2. A. DE Gramont (duc do Guiche), 

(Mi\ . ('\tr. et iiiiii. [ili'n. 
1833. BÉAB.N (comle de), env. ext. el min 

plén. 

4856. FBanifenR'LBVATBB (marquis de), 
env. extr. et min. plén. 

1858. Rbculot (le comle Edme de), 
env. extr. et min. plén. 

BADE. 

4834. Souillé (comte René de), min. pl. 

— MoRNAV (le comte Ch.), min. résid. 
1 83fi. Bascourt (L.-A.-A. Fourirr do), 

1839. EvRACLBâ (Théophile, marquisd'), 

min. résident. 
4840. BBBseoN (Rmesl), chargé d'affaires. 

— LANOSOoarp (Émile, iMiron de), mi- 

nistre plénipotentiaire. 

1849. Lepebvhe (A.), chaîné dalbireB. 

1 850. Bassano (duc de), env. ext.etm. pl. 

1853. Fnghh\r[it. id. 

1854. Mahescalchi (comte dey, id. 

6 
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ES AMBASSADKLHS, 



4855. TALLKYn\ND -PKRinonn Ch. -An.. 

baron de . onv. ext. et tnin. pl. 

4857. Serre (vi<:oaili} de], eav. e&lr. et 

min. plén. 

4800. KomnsnoT (J.-Cli. de), mw. extr. 
et min. plén. 

nttSt-CASSBL. 

S\n\TiKR DK Cmiiu;. nimi>li>' plen. 

1839. Hi; \HN 'f-.-H.l}ra>s.it:, coiiHi» liei . *>/. 
484b. Lavalktte fK., marquis de) , id. 
48(7. Basbano (Napoléon IUn»t,duc de), 

ministre plénipolentiaire. 
48ift. HoMANN, env. ettr. et miti. plén. 
1850. AssAiLLY fCh. d'), chir|^d'iifraire<i. 
485S* SÉRi HIER (vicomte), env. extr. et 

min. plén. 

4856. MoNTiiER«>T (J.-Ch. de;, cn\. exlr. 

et min. plén. 
1868. Baodui (Ch.), min. plén. 

UESSE-DARJtSTAOT. 

4834. SALiGitAo-FfiNBLON (le comte de), 

ministre pléni|>olonliaire. 
1833. Renoiard du Bu^sikabs (baron), 
chargé d'afVaires, 

4835. Lagrenk [Jo.»cph-Ui.-AI.Mclcliior], 

chargé d'affaires. 

4836. La RocHitroijCAOLD (H.), ch. d*aff. 
4844. SsncBr (Éd., comte de), min. rés. 
4854. T,\lli:nay (de), ministre plénipol. 
18*ji. DvviiKMONT (A.-D., comte de), id. 

4858. CoMMiNiiKS - Gl iT AL r (le comte 

RciK' (If), miniàlro plenipoleol. 
4861. S-iMPAVo (A.), id. 

fiCCUÉS DK SAXE EN CtiMéRAL, 
R EN FARnCVUBB 

«uMn.Docntf M tAU'WiniA». 

4834. Yaudreuii, (Alfred, comte de), 
min. plén. à Weimar. 



1837. La RocHEPOi;r\ii.it ; Polydore^ 
comfp i]p] , iiiiii. rosiiicril. 

4849. RbiMiARu iiomtedej, env.exlr. et 
mib. plen. 

4860. AxBKK, env. extr. 4^ min. pKn. 

4864. SAUGNAC-FKNGtoif, onv. estr. et 
min. plén. à Wef mar. 

4853. Mercier (Henri), env. ext.etmin.pL 

4854. TALi.KvmNi»- PKRiGown (Ch.-A., 

baron do,, env, exlr. et min. 
plén, à Weymar. 

4866 à 4864. FORTH-RotE.N (baronj, env. 

extr. et min. pJén. 

4867 II 1864. Hku>iik8-Pib9not (H. Re- 

naud d'Avesnes, vicomte de»}, 
env. exlr. et min. pl. h Weimar. 

C MTIO\ GtRVA^ilQie ET VliU URM 
M nuftcroRT. 

4834 à 4840. AtLBV£ DB Ciprby (baron), 

envoyé extr. et min. pïén. 
4844. DePTAVOIS (Iwron), id. 
4846. CHASSELOLf-LAiBAT (J., marqtiïs 

de), env. oxir. et min. plén. 
4 849. Savovk, l'hiirgé d'alïaires. 
4851-1854}. Jallenay (de), unv. extr. et 

min. plén. 
4857. MoNTBssinr (G., comte do), ««T. 
4860-4864. Salhinac - Fbnblon (comte 

de), env. extr. et min. plén. 

VILLE DE OAMnoi LES AUTRJiS VUJLBS 

AKSiiATIQl'BS. 

4830. RoTH (Ch.-Joseph), min. plén. 

4832. Bellocq (L.-P.-V.-G.), ministre. 

4833. Talletrand (A. baron de), id. 

— BosbiËRES (Hd. Renouard, baron 

de), min. résident. 

4834. Lassai,lb(1II. Berthier de),ch. d'aff. 

— VARENNEs(J.-6.Biirignot,l)nroDde) 

min. résident. 
4838. Tallenay (A. de), min. rés. 
4849. BBaNARO dbs Essamas, ch. d'iiï. 
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1850. I,At;\ii) (le), rnv. extr. et min. pl. 
1852 à 1861. ChNTEAT (Ed.), id. 

SUISSE. 

1831. RrMrf;>v (comte de), ambai^sadeur. 
18J7 il iHiO. MoNTEHELU» (duc de), id. 
1841. .MuRTiKn (h;iron\ »V/, 

1846. Po.NTOii) (comte de), uL 

1847. Bois-LE-CoiiTE (Ë.,oomtede), id. 
1849. TniARo (général de), env. êxtr. et 

min. plén. 

i85(M85S. Rbinhard (Charles, comte de), 

env. exlr. et min. p)lrn. 
4853. SALiGNAC-FéNELON (coule do)» eov. 

extr. c\ min. pl. 
I859H8()1. Ti/RGOT ^marquis), amb. 

DCeX-SICILCS. 

1830. La Toir-Maiiboirg Just-Pons- 
l'iorimotu! Kay, comte de;, amb. 

1832. DuBANT UE .Maeeuil (Juâeph-AI.- 

Jacques), amboesadeur. 
1834. Skbastiani (le comte Horace), amb. 
BiUad {Im-H. Galard-Brawac, comte 

de), chargé d'alfaircs. 
1838. Tallenaï (M.-A. de), ch. d alT. 

1847. BRKSvnv (:{iarlp<ï, comte, rh. d'iin". 

1848. Ke.nularu de Bc^sikhe!» lie ÏJàron 

Edmondj, chargé d'aflaire^. 
4849. Ratnbvai. (illph. de), env. extr. et 

min. pMnip. 
4851. Bakiot (Adolphe), env. extr. et 

min. plénip. 
1754. MAUPAsffJe', i nvoyé extraordinaire 

el ministre plénipotentiaire. 
1855. La Colh (dej, ambassadeur. 
4857. BaEMER ; baron de] , ambaàsadeur. 

SAsnAioiia. 

4830. Chasteau (de), chargé d'affaires. 
— Babame (M.-A.-P.-G. Brugière, 
baron de), ambassadeur. 
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1831. RuMiGNY (M.-H. Gueulluy, comte 

de), amba&sadeur. 
1839. Groicht (limmanuell. ch. d'.tff. 

— Dalmatie (Soult, maréchal, duc 

de}, ambassadeur. 
4843. SBEiraun (N., vicomte), ch. d'aff. 

— Salvandy (N. de), ambassadeur. 
4841. Mortier (Hector, comte), id. 

— André (baron d'j, chargé d'affaires. 
*847. Bacocrt ( m. -.L- a. -Aimé Fourier 

de , ambo<!safleiir. 
1849, Sai> ue Bois-le-Comte (R.-A.-OI.), 

env. extr., min. plénip. 
4854. His OB BvTBNVAL, envoyé extr., 

inain. plénip. 
4853. GviCNB (duc de), envoyé cxtraordi- 

n.Tiro. ministre plénipotentiaire. 

4857. Gkasiont duc de),env.extr., min. 

plenlp. 

4858. La Tour d'Aivehùne-Lauracuais 

(Henri de), envoyé extraordi- 
naire, ministre plénipotentiaire. 
4861. TALLETRA5D (baron de) , ooT. oxtr., 
min. plénip. 

TOSCANE. 

1834. Ganat (H.,oomlede), ch. d*air. 
4838. TALLE\RANn (A., baron de), env. 

exlr. et min. plénip. 

1833. iJELLocQ (L.-P.-V. -Gabriel), env. 

extr., min. pU'uij). 
4845. La Rocqefoucamo (II. (oiaie dey, 

env. extr., min. pléiap. 
4848. BBMoli^HAitpy, id, 
4850. Colomna-Walbwskv (comte), id. 

1851. G. DK -MONTESSUY, id. 

4857. La Tolr D'ArvKRr.xF.-I.\rRAGUAi8 
{H. 6e}. env. extr., min. plénip. 

18o8. Kerrièrb- Leva VER (marqué dey, 
env. exlr., min. plénip. 

xseAeiri. 

1834. Harcol'rt (£., comte d'y, amb. 
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f834. MiONn, clnrg^ d'une mission. 
1831, Ratnevai. Maximilira Gérard de)« 

1836. Bois-LE-("oMTF 'F., de, tiaron), mi- 
nislro pk'iti|<ijlt>ntiair(>. 

4837. La Tovr-Maiboirg (Soptiroe Fay, 

oomie de), min. plénip. 

4838. Fbzbnsag (M.-Raymond-Amaury- 

Fhilippe-Joseph de MonCesquiou, 
<)u<' amhnssjiiieur. 

4839. RiTMiGxv 'M. -H. (lueull}', marqué 

do), ambassadeur, 

4840. Mathieu La Reuuutk (lu comtt'j, 

amtMSsadeur. 

— Pagbot (AI|)iMHiM), eh. d'aff. 

4841. Salvandt (N. de), ambassadeur. 
1842. Glocbsbierg {S.-l. Decazes, duc 

de', cliarL'é d'nfr.iir(»s. 
4843.. BhEî-siiN ;(;ii.ul('>, . uiutc dcy, en\. 
cxlr. PI min. plenip. 

1846. Glucbsbiiro (N.-L* Deeaies, duc 

de), ministre pténipotentiaire. 

1847. PiscATOBT (Th.-E. Arcamlul), mi- 

nistrt' pléniputentiiiii'p. 

1848. HARrot RT (d",i, chargé d'affaires. 
4351. AtPicK ,'le jîcnérdi;, euv. eilr., 

min. plénip. 
1803. TiAGOT (lo marqui*:;, unib. 
4858-4861. Babbot (Ad ), id. 

BBLOIQUI. 

4880. Bbicmom (CbaHw), etiv. 

— Bbuliabd (le général), min. plénip. 
~ TAtiSNAT (A. de) , cbai^ d'aff. 

— ' La Toqb-Mavbovb6 (Seplime Fay, 

ct>mtr de), min. plénip. 

— SÉHLRIËR ; I..-B irbr-Cli., comte), 

env. exir., ntiii. |ilcnip. 

4840. lituii.Ni Guoulluj, marquis 

de), ambassadeur. 

4849. Quinbttb (Tliéodore), enr. ettr., 
min. plénip. 

4 85t. Bassano (duc de) , envoyé extraordi- 
naire, ministre plénipotentiaire. 



AMUASSADEUKS, 

4853. Babbot (Ad.), envoyé e%lraordi- 
nsire, ministre p]énipo4entiaire. 

1858. MoxTESàUY (Gusiaxe, comte de), 
env. eïtr., min. plénip. 

DANEMARK. 

183*. MOBTIKB (Hector, baron), min. pl. 

1833. IIONTEBRLI.0 (dUC do). WkV, oxir., 

min. plén. 

1834. Tallkïran» (A.. Iwron dej, env. 

extr., min, pieu. 
1838. Saixt-Pbibbt (Alexis Guiguard, 

comte de), env. extr., min. plén. 
4843. BiLUKo (Sigismond, baron de), 

CUV. extr., min. plénip. 
4847. Vabennes N. Biirijrnot, baron de), 

env. e\lr., min. plénip. 
1849-1861. DoTÉzAc Adolphe), env. extr., 

min. plénip. 

SSkPB. 

1830. DAi.MVHii I Soull, marquis de), 

vnv. oxtr., min. plén. 
-> BiLLBCOQ (Adolphe], ch. d'afT. 

4833. Saimt -Simon (le marquis H.nJ.-V. 

de), env. extr., min. plénip. 
1834. BiLLEcoQ (A<lolphe;, ch. d'aff. 
4835. .MoBNAv (M. -Ch., comte de), env. 

extr., min. pieuip. 
1837. Lavalette (Félix, marquis deJ, 

chargé d'affaires. 

4847. MoBNAT (M.-Cb., comte de), env. 

extr., min. plénip. 

4848. LoBSTKiN (Victor), env. extr., min. 

plénip. 

1 837. M E I E R ( lîon r i ) , en V . e T . m in . plén . 
1860. Bai'oin (Charles), cqv. ex., min. pl. 

Russie. 

4830. MoBTBKABT (N.) duc de), amb. 

4834. MoBTiBB, duc deTrévise (h» maré- 

chal), ambasBadeor. 
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1839. LAGRiifi (J.-Tb.-M.-Melchior), 

chargé d'affaires. 

1833. Maison (N.-J., le manVhaP. nmh. 

4836. Baran-tb (A.-G.-P. firugière, ba- 
ron de), amb. 

— PimiBR (Casimir), cb. d'aff. 

— AMDfté (baron d'}, id. 

1 844. Ratnbval (Alp.-Gérard, comte de] , 

chargé d'aOaires. 
1847. Mercier, chargé d'aflaires. 
)>*i8. Fami.n (César), cfuinccl. de légat. 
i84y. Lamorioikrr général), env. 

extr., min. plonip. 
4860. Castklbaiac ( lienlanart- généra I , 

marquis de], envoyé extraordi- 

naira, ministre plénipotentiaire. 
«857. MoRNT (comte de], amb. pxir. 
1858 à 1861. MoxrBBBLLO (duc de), amb. 

éT*T»*ROM*INS. 

4831. Saintb-Aclaire (Louis, comte de^, 

amba^adeur. 
4838. La Toim-HAVBOVBG (J.-P.-P. Fay, 

comte de), amt^assadour. 

— Tali-enay f a., de), charj^é d'aff. 
t838. La Torn-M u boi m; (Spptinie Fay , 

( iiuile de^, ambassadeur. 
J8io. Kossi ( Pellegrino, comte), env. 

exlr., nln. plénip. et amb. 
4849. Habcoobt (P.-E.-G. d'), amb. extr. 
4854. Ravubval (comte de), amb. 
4887 h 4864 . Gbaiiont (duc de), amb. 

roRTveAL. 

483?. MoîiTiER fHi'c tor, b;iron), env. exlr. 
t»33. Li RDE (Aloxiindre de], ch. d'aff. 

4835. Saint-Priest (Alexis Guignard, 

comte de), env. extr., min. picn. 

4836. B(H»-LB-CoaTB (Edmond, baron 

de), env* extr., min. plénip. 
1839. VABBiotB8(N.-4.-Ed. BurignotdeJ, 
env. extr , min. plénip. 



4847. Glvcbbbibbg (J1.-L. Decaies, duc 

de], env. extr., min. plénip. 
M vLLBPiLLE (Féli( ien\ (il. d'ilff. 
I8.il. .MAnKsrAT.CHi, onv.exir., min.plén. 
I85J. LisLK i>E SiHY (le marquwde), env. 

extr., min. plénip. 
4864. Gabbiag (le vicomte Alexis de), 

env. extr., min. plénip. 

CXABeB-BatTAOlll. 

4830. Tai.i.etr.vno-Périgord (Ch.-M., 
prince de), ambassadeur. 

483Î. DtRA.NT DE Mabkcil J. A.-J., ba- 
-ron), ministre plénipotentiaire. 

— Basoocst (L. -Ad.- Aymé Fourter 

de), chargé d'afTaires. 
18.34. PoNTois (Charles-Edmond), chargé 
d'.ifrairps. 

4835. SÉDASTiAM (le général Horace), 

ambassadeur. 
1837. BouRQVBtrer (baron de), ch. d'aff. 
4840» GoizoT (François), ambassadeur. 

— BouBQUBXBT (bsron de), ch» d'aff. 

1 844 . SaintB'Aolaibb ( Louis, comte de), 
ambassadeur. 

— Jarnac ( Pli. de Rohan- Chabot, 

comie de ), cliurgé d'affaires. 

4847. Bhoclie (Victor, duc de), amb. 

4848. Bbauhoïst (Gustave de), env. extr. 

min. plénip. 
1849. DnoViN DB L'Bots fÉdouard),amb. 
18.51. Walewski ( comte Al.-Colonnyj. id. 
1855. Persigny (cotnte Fialin de), id. 
4860. FLAUAiii.T (comte de), id. 

POBTB»0TT01IAIIB. 

4830. GtiiLLEMiNOT (lieui.-gén. Armand- 

Charles, comte), ambasaadeiir. 

4831. Yabbnnbs (J.-Ed. Burlgnot, banm 

de), chargé d'aSîiirBe. 
4838. RoUâSiN (Albin-Reine, barOD, ami- 
ral}, ambassadeur. 
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4S33. Vahcnnb» (H.^.>Ed..Burigiiot, ba- 
ron de), chargé d'affilim. 

48S6. EvRAGUEs (Théophile, mirquiad'), 
chargé d'affaires. 
— Kui <8iN (Albin-Keine, baron}, ami- 
ral, ambassadeur. 

4839. Pomois (Charleft^Êdouard), env. 
extr., min. plénip. 

4841. BoVMQOENBT (baroti), min. plénip. 

1848. AOMCX (legén. de division], amb. 

4854. Lavai.ettk (le marquis de), env. 
exir., min. plénip. 

4853. La Cour (Ed. de), env. ex., min. pl. 
<8ôo. Beneubtti, chargé d'afRiires. 
4888. TnoQVBMBi. (£douard)« amb. 
4880. L&vALBTTB (le marqui» de), amb. 

?s:^n RoUKN (Achille, baron ).roiHnl s»en. 
4836. L\fihKNK 'J.-Th.-M.-.Melcbior), 

niinislre rf?i<lenl. 
1843. PiscATORY (Théobald-E..Arcambal), 

ministre résident. 

4848. Sabatibb, secrétaire de légation. 

4849. Thouvbnbl (fùlouard;. min. plén. 

4854. FoRTii-RouEN (Bazin), env. eitr. 

f»f min. plénip. 
48d5. Mr.Ri iK» (Henri;. .>n\o\t' e\lraordi- 

uaire. minisire pienipolentiaire. 
1859. Serre (vicomte de), env. exlr., 

min. plénip. 
4860. BouBÉB. env. extr., min. plén. 

AViaiQVB CBMTKALB (OSATaBALA). 

18!10 ,\i,t,t:Tiî, consul j^niéral. 
183t. GocHELET, consul gcu., ch. d alî. 
4835. Mauéli.n, id, 
4844. DBLArALV, id, 
4848. BabadIbb, id, 
1849. Babadam, id. 
4860. BABAnkaB (J.-M.-R»imond), consul 
général chargé d'aflaires. 



:s AMBAbSAUEUHS. 

485t. Baradère (Angrandl, oooanl géné- 
ral, chargé d'affaires. 

1883. Anorand (Léonce), consnl général, 
charge d'affairi^. 

185G. SlELUNET. con.'^ul gen., ch. d'aff. 

4880. BoTKiiuv (vicomte de), id, 

BOLIVIk. 

1838. Bvchet-Marticny. conaal général, 

chargé d'affaires. 
tH37. S\ii.LAKi>, cunsul général. 

1845. Marcesciieau, id. 
4S46. Akoband, id, 

4849. Do LvAs, vice<!onsnl. 

4850. Argbaxd, conaul général, ch. d'aff. 
\»'M. FAvnB{Léon}, id, 

l8oi. Darisse, consul. 
1857. Lagorcb, id, 
4860. id, 

BRÉSIU 

4830. SfABBViL (Durant, baron de), env. 

extr., min. plénip, 
1831. PDimiS (ÊdOttsrd), ch. d'aff; 
I 4833. SAtNT-pBiBBT (A. Guigoarri, oomie 
de), env. exlr. el min. plén. 
1835. Po.NTois (Édouardl, min. 
1838. RotEN (baron Achille], env. extr. 

et min. plén. 
484t. LANGsnoBFrfÊmile, baron de), env. 

extr. et min plén. 
4H43. Nbv (Eugène), chargé d'affaires. 
— SAiNT-GEORcrs 'it< chevalier de), 

charLM' (i'allairo^. 

1846. lJiTKN\ \L His de], env. extr. el 

tnin. plfti. 
1849. GfruuMOT, chargé d'aHhires. 
4850. CASTBurAO, consul général. 
1854. LisLB DB SiBY (de), eny. extr. et 

min. plén. 

485V-4861. Saint-Georges 'fo chevalier 
de}, eov. axlr. et min. plén. 
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^ CBtLi. 

i 830. l\ FotisT (laCtthon de),con8. gén. 

1833. Raoi'pneai' de L\ Ciiknaye, l'rf. 

4937. Oannery iS.iinuelf. consul général, 
chargé d'affaires. 

1839. Cazotte (Henri de), consul général, 
chargé d'affiiirM. 

IS60. LiMPBBANi (HaUiimi), consul gé- 
rait chargé d'affaires. 

COLOliatB. 

\ti30. Bcchet-Martignv, consul. 
1831. BaTOiTBNEL (Al., comted';, min. pl. 
1838. Gaos (le baroo), chargé d'afSiires. 
4847. Dblmlb (ittarquia dt Siry), id. 

isio. r.R08(de}, id. 
1851. David, min. n^sident. 
1855 à (joi'fiv DU RosLAN (baron 

de;, cnv. exlr. el min. plén. 

iQVATBOft. 

1836. .\Ie.vdevillb (de), c^msui général à 
Quito. 

1862. lI<n«TBOLO!f (de), chargé d'affiiirea, 
oouBttI général à Quito. 

4855 à 4861. Villamds, chargé d'aflkires» 
consul général à Quito. 

tfraisHRi» aa L'AMiMOta nmiiiauMiALa. 

4830. RovxbbRochbllb (J.-B. Gaspard], 

env. exlr. el min. pién. 
4834. Sbbbobibb (L.^h.), env. exlr. 

et min. plén. 
ms. Pageot (Alpfi.l. chargé d'affaires. 
4838. Po.NTois ( Edouard}, env. extr. et 

min. plénip. 
48.^9. Pageot (Alph.], chargé d'affaires. 
4841. Babcoobt (L.-A.-A. Fourier de), 

env. extr. el mîn. plén. 
4846. Pagbot (Alpb.), min. pién., chargé 

d'aflhires. 



4848. Gviix. TstL. LAVALLÉB-PoinSllf, 

env. exlr. et min. plén. 
48IM. SABTifiBS (comte de), env. exlr. 

pt min. plén. 
1 860. Mercier (Henri) , env. ext. et min. pi. 

élATS-OMtS MEXICAINS. 

4834. Mabtin (Alexandre), min. plén. 

— Gaos, chargé d*a8éires. 

4838. ÛBmUDis (Ant.-Louis, baron de)t 

env. exlr. et min. plén. 
4844. Alleyr hhCvprkv i\o baron}, env. 

extr. et min. plén. 
1846. Delisle (marquis do Stry},cb. d'aff. 

— Thobiot PB La Rostins, id, 
4848. Lbvasmvb, env. exlr. et ministre 

plén. 

4864. Gabbuc (le vicomte A. de), id. 

BAlTI. 

4834* HoLtiEN, consul général. 

4838. LBVAasBva, id. 

4848. Raybaud, id. 

4857. DiLLioN Patrice}, conaul général 

Pt clirirgé d'affaires. 
1860. 3ifiLUNET« consul général. 

PÉROC. 

18 50. Harrère, consul général. 

isil. Lkmoynk [Aug.}, irf. 

1850. Kaiti-.\Ientox [de], consul général, 

chargé d'affaires. 
4856. HoET, consul général, ch. d'aff. 
4860. Lbssbm (Ednx>nd de), id., id. 

mimatiODK AaotiiTtHB. 

1830. Menoeyille ^dej, consul général. 
4834. La Pobbst (La Cathon), consul 

général, chargé d'affaires. 
1833. Dbvins de Petssac (le marquis), 

consul général. 
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1837. Biicarr-MAHTiGfnr, consul général. 

1844. LiRDK (A., comte de], min. plén. 
— Deffaldis (Ant.-L., baron), id. 

4846. Mahecil (Durant, vicomte de), 
chargé d'affaires. 

1852. Salnt-Geobges (le chevalier de], 

eov. eitr., mio. plén. 
I8ft3. Lb Moynb, env. ezir., min. plén. 
I867-I86I. LKFEtTMiDB Bécooif min.pl. 

Taxa». 

4840. Saliont (Duboia de), chargé d'aff. 
I84>. Cramaybl (Jtttes, vicomte de], ch. 
d'affaires. 

VaitBZVBLA. 

1841. MoLLiEN, consul général. 

1815. David, id. 

<849. LEVA.<iSEL-R (André], consul géné- 

nl, chargé d'aiftiires. 
48St. LoBVB-WEiHAaa (le baron), consul 

général, chargé d^alTaires. 
I8.')5. TouRREiL (de), cens. gén.,ch. d'aff. 
1856. Levraid, id. id. 

4861. Mbllinbt, id» id. 

OaVODAT. 

1831. Baradbre, consul. 

1838. Roger (Aymé], id. 

1845. PicuoN (Théodore;, consul général. 

1846. DnvoixB id. 

1853. Thbis (de). id. 
4854 à 1861. Maillefer (.Martin; , oonanl 

général, chargé d'aflaires. 

AFRIQUE. 

MAROC. 

1830. MÉGNAIN, consul généittl. 



1 839. Doai 08 NrON, cens, gén . , ch. d'aff. 

4846. CiiA^TEAr (dp) • id. id. 
4860. Gastillon (vicomte de), id. 

■ TRIPOLI DE BARBARIE. 

1830. Rousseau, consul général, ch. d'aff. 

1831. ScHWBBEL (F. L.), id. id. 
1833. BdURBOVLON, id. id. 
1845. Blanchet, id. id. 

Tvnis. 

4630. Lbssbps (M. de), consul général, 

chargé d'affaires. 
1833. SciiwEBEL [F.-L.], consul général, 

chargé d'affaire. 
18M. Laoav, consul général, di. d'aff. 

ÉCTrTB. 

183U. Drovetti, consul gén., ch. d'aff. 
— Bajuiot (Adolphe), consul général. 

A81B. 

C H I N B. 

1840. Jancight (Dubois de), ageni cons. 
1843. Ratti-.Menton (lecomte de), coos. 
4844. Laghéné (J.-Th.-.M. Meldiior), 

ministre plénipotentiaire. 
(845. Fohtu-Hquen {le baron), oh. d'aff. 

PtUtt. 

1839. SEHckiv i^li' coiutt* K«)iniard de;, env. 

exlraord., inin. plen. 
4844. SAitTifiBS (ie comte de), ohirgé 

d'une rnisNon. 

4847. L$ mime, envoyé estnerdînaire. 
4857. PicBON (T., haron), min. plén. 
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LIVRE QUATRIÈME 

HISTOIRE DES TRAlTfiS ENTRE LA FRANCE 
ËT L£S AUTRES ÉTATS DE L'EUROPE 



Si je n'avais considéré que la dignité des États dont Je prétends 
parler en cet ouvrage, f eusse dù sans doute le commencer par This- 
toire des traités faits par les rois de France, puisqu'il y a plus de 
mille ans que le grand saint Grégoire disait que les rois de France 
étaient élevés au-dessus des autres rois autant que ta dignité royale est 
• élevée au-dessus de la condition des particuliers ; ce qui est cause 
qu Oïl a quelquefois donné aux rois de France le glorieux litre de rois 
des rois. Mais comme je me suis proposé de suivre If iiièine ordre que 
les géographes observent dans l'arrangenient de leurs cartes, j'ai été 
obligé de parler de la France après avoir traité des trois autres parties 
du nord de l'Europe, et je lui donne seulement le premier rang parmi 
les trois autres qui en occupent le milieu entre les septentrionales et 
les méridionales. 

CHAPITRE 1 

SUITE DBit ROIS DE rilANCB DEPUIS 1598 IUSQO'a PftfSBNT, 
ET LBORS TITRES ET QUALIT<8 

Tout le inonde sait que la monarchie française a commencé vers 
Tan hSO depuis la naissance de Jésus- Christ. £lle subsiste depuis 
plus de douze cent soixante années, et son trône a été occupé par trois 
races; la première, dite des Mérovingiens, a compté vingt et un rois 
depuis cette année 420 jusqu'en 751^ que Childéric fut enfermé dans 
un cloître. 
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La seconde, qui est celle des Carlovingiens, a commencé en la 
personne de Pépin , qui fut substitué à Ghildéric , et elle a continué 
sous treize rois jusqu*en Tannée 987, en laquelle les Français, après 
avoir refusé de reconnaître pour roi Charles, duc de Lorraine, frère 
de Louis le Fainéant, dernier roi de cette race, couronnèrent Hugues 
Gapet. 

Ce prince fut le chef de la tmisiènie race, nommée des Capétiens, 
(jui a déjà donné Ironie rois h la France, el snbsisto depuis [)rès de 
sept cents ans ; de sorte (ju'il n'y a point de famille souveraine dans 
ruiiivers dont la succession ait été aussi longue. 

Saint I.ouis, neuvième du nom, eut, entre autres enfants, Philippe 
le Hardi, qui fut roi de France après lui, et Robert, comte de Clermont 
en Beauvoisis. Ce dernier épousa Béatrix, héritière de la maison de 
Bourbon, dont il prît le nom qu'il a laissé à la branche qui est à pré- 
sent sur le trône. 

Les descendants de Philippe le Hardi ont régné en France pen- 
daiii irois cents anné-es. jusqu'à la mort de Henri III. Ce prince était 
le dernier de cette hriuiche, el ne laissa point d'héritier. La couronne 
passa, en 4589, à Henri, roi de \avarre, descendu de Robert de 
Bourbon, et lils d'Antoine de Bourbon, roi de Navarre, du chef de 
Jeanne d*Albret, sa femme, et parent de Henri 111 au dixième ou au 
onzième degré. 

Henri IV, à qui la postérité a donné le surnom de Grand, se fit 
reconnaître pour roi de France nonobstant l'opposition que formèrent 
les Ligueurs assistés du roi d'Espagne et du duc de Savoie; il fit la 

guerre k ces deux princes avec lesquels il se raccommoda ensuite ; il 
s allia avec TAnglelerre, les Provinces-L nies et les Suisses, et obtint 
du Turc une capitulation fort avantageuse à ses sujets; mais s'étant 
ensuite ligué avec le duc de Savoie et plusieurs princes d'Alle- 
magne, pour exécuter le grand dessein qu'il avait formé contre la 
maison d'Autriche, il fut assassiné par Bavaillac le ih mai de 
Tannée 1610. 

Louis XUI, son fils, lui succéda; il fit la guerre et puis la paix 
avec r Angle terre, et, nonobstant son alliance avec TEspagne, il pro- 
tégea puissamment contre elle les princes étrangers ses alliés. Ainsi, 
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il soutint successivement le duc de Savoie, les Grisons, les états gêné- 
raux et le duc de Mantoue contre le roi d* Espagne, en faveur de qui 
rempereur se déclara en cette dernière guerre. Pour occuper ce 
nouvel ennemi, Louis XIII se ligua contre lui avec le roi de Suède et 
plusieurs princes d* Allemagne, et lui fit dans la suite une guerre 
ouverte de même qu'au roi d'Espagne ; il se montra néanmoins dès le 
commencement très-disposé à la paix; mais il n'en put voir conclure 
que le trait*^ pivliininairo, la mort l ayant surpris au mois de mailOiiS, 
lorsque les pténipuleiitiaires étaient sur le point de se rassembler pour 
travailler à ce grand ouvrage. 

Louis XIV, son fils, qui a déjà mérité le surnom de Grand à 
plus juste titre qu*aucun prince qui ait jamais porté la couronne, 
trouva son État en guerre contre Tempereur et le roi d*Espagne ; il 
conclut avantageusement la paix avec l'un et Tautre, et renouvela 
ensuite les allfanoes avec les rois d'Angleterre, de Danemark, de 
Suède et avec les états généraux. Mais il rompit jx u après avec l'An- 
gleterre en faveur des Provinccs-lmies, et avec le roi d'Kspagne pour 
conserver les droits de la reine, son épouse ; il fil la paix avec ces 
ennemis; mais l'ingratitude des états généraux le força de rompre 
avec eux ; il se vit aUa<|ué par presque toutes les puissances de 
r£urope, qui s'unirent pour garantir les Provinces -L'nies de leur 
ruine, qui était inévitable sans celte conspiration générale contre la 
France ; cependant le roi remporta divers avantages sur ses ennemis, 
et voulut ensuite par une victoire encore plus illustre se vaincre lui- 
m£me en arrêtant le cours de ses victoires. Ainsi il proposa un projet 
suivant lequel il voulait bien donner la, paix à l'empereur, aux rois 
d'Espagne et de Danemark, aux états généraux, & l'électeur de Eran- 
debourg, et aux ducs de lorraine et de Brunswick. La paix fut conclue 
suivant ce projet avec tous ces princes, par dilVérents traités qui font la 
concitision de cet ouvrage, comme ils fout le commenceiwenl du repos 
dont nous jouissons présentement. 

mais ET OUALlTfS azS IlOtS DB PRAHGB 

Le roi ne prend point d'autres qualités que celles de roi de 
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France et de Navarre, ou de roi trë»-chrétien, dans les traités qu*il 
fait avec les princes étrangers. 

ROI DB FIAHGB 

Ce qu'on a désigné soas le nom de France n*a pas toujours été 

de même étendue; car sous la première race de nos rois, le royaume 
ne comprenait que ce que les Krançais possédaient au delà du Rhin, 
et les provinces situées entre ce llciivc et la Loire ; en sorte que la 
Bretagne, l'Aquitaine et la Bourgogne n'étaient point comprises sous 
ce nom. On la divisait en France orientale ou Austrasie et France 
occidentale ou Neustrie sous la seconde race. Depuis le partage fait à 
Verdun, en 8&â, entre les trois enfants de Louis le Débonnaire, 
comme les portions échues aux deux atnés passèrent bientôt après à des 
Allemands et à des Italiens, le nom de France ne fut plus donné qu'k 
ce qui avait composé îe partage de Charles le Chauve; c'e^t-à-dire, 
le? pay-* situés au deçà de l'Escaut, de la Meuse, de la Saône et du 
riln ne, de sorte que le Daiipliint* et In Provence ne faisaient point 
alors partie de la Fraiiee. Mnlin, nous (•oin|)renons présentement sous 
ce nom tout ce que le roi possède par le titre de sa couronne; ce qui 
comprend, non-seulement le Dauphiné et la Provence qui sont réunis 
à la France depuis quelques siècles, mais aussi les provinces de TAus- 
trasie, que le roi s*est assurées par les derniers traités, et dont la pos- 
session lui est si peu disputée qu'il n'est pas nécessaire qu'il en prenne 
les titres par le détail. 

.l'ai déjà marqué, au sujet des titres des rois d'Angleterre, que ces 
princes prennent la qualité de rois de I rance, et je ne répéterai rien 
de ce (]ue j'ai dit sur cela. J'ajouterai seulenienf que fiaii- les actes du 
parlement d'Angleterre et autres où les Anglais parlent de nos rois, 
ils ne les nomment presque jamais que rois français ou des Français, 
réservant le nom de rois de France pour leurs rois ; sur quoi je mar- 
querai deux choses, la première est que lorsqu'on renouvela à Stumsdorf, 
en 1635, la trêve entre la Suède et la Pologne par la médiation des rois 
de France et d'Angleterre, le comte d*Avaux, ambassadeur de France, 
fit effacer du traité la qualité de roi de France, que les ambassadeurs 
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d'Angleterre y avaient donnée à leur roi parmi ses autres titres; laseconde 

est que lorsqu'on fit, en 1655. le traité do p;iix cnti e le roi et Croniwell, 
les Anglais insistèrent longleiiips ;i ce que Sa Majesté n'y fût nommée 
que roi des Français; ce que le sieur de Bordeaux, plénipotentiaire du 
roi, ne voulut point peiTnettre; de sorte que le roi fut nommé roi de 
France et de Navarre ; et dans tous ceux qui ont suivi, on a toujoars 
donné à Sa Majesté te titre de roi de France^ et le roi d* Angleterre n*y 
a pris que celui de roi de Grande-Bretagne. J'observerai de plus, pour 
finir cet article, que le Grand-Seigneur donne à nos rois le titre d'em» 
pereurs de France, et que Tévéque de Wurtzbourg, qui est chef du 
cercle de Frauconie. prend la qualité de duc de la l'rancc uriuulale. 
quoique la Franconie ne soit qu'une petite partie de ce qui portait 
autrefois le nom de France orientale ou Austrasie. 

KOI DB NAVAEHB 

Le pape Jules li, qui avait excommunié le roi Louis Xll, se ligua 
contre lui avec Tempereur Maximilien , Ferdinand, roi d* Aragon, et 
Henri VIII, roi d'Angleterre. Il engagea ces deux derniers princes 
d'attaquer la Guienne; dans ce dessein Ferdinand envoya, en 1512, 
vers Jean d'Albret, roi de Navarre à cause de Catherine de Foix, sa 
femme, héritière de ce royaume, i)our lui demander passage dans ses 
États, et quelques places fortes pour sa sûreté, [)r(iiiiottaiil de les lui 
rendre aussitôt après que ta guerre serait tinie. Jean était allié de 
Louis Xli, il fit difficulté d'accorder ces demandes à Ferdinand qui, 
après les avoir amusés Tun et Pautre par une feinte négociation, 
entra tout d*on coup, au mois de juin 1512, dans la Navarre, se saisit 
sans beaucoup de difficulté de Pampelune et des autres places de ce 
royaume qui étaient au delà des Pyrénées, et obligea ce roi dépouillé 
de se retirer dans le Béarn. 

l'erdinand, trouvant ce royauuie fort à sa bienséance, soutint 
dans la suite qu'il lui appartenait légitimement en vertu d'une bulle du 
pape Jules second, qui donnait au premier occupant les États de l^ouis 
et de ses alliés, tels qu'était Jean. Cette bulle n'a jamais était produite, 
et même les Espagnols, qui en font mention, ne la datent que du mois 
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de juillet i5iâ, postérieurement k l'invasion de la Navarre; mais 
outre cela les papes ne peuvent pas montrer que Jésus-Christ, qui a 
ordonné de rendre à César ce qui est à César, leur ait donné le pou- 
voir de dépouiller les rois de leurs États , et de les transporter à 
d*autfes. Les secours que Louis XII envoya h Jean ne lui servirent 
de rien par la mauvaise conduite des généraux, de sorte (juc l'erdi- 
uand demeura en jiossessiuii de son usurpation; et même ce prince fit 
peu après une trêve avec Louis XH. 

Quatre ans après, Cltarles, successeur de Ferdinand, fil, en i5i6, 
un traité à Noyon avec François r% par lequel il convint de rendre 
dans six mois le royaume de Navarre à Henri d'Albret, fils de Jean 
d*Albret et de Catherine de Foix, qui étaient morts en cette m6me 
année; ou bien de lui donner une satisfaction équivalente, faute de quoi 
il serait permis au roi de Taider pour le recouvrer* Charles n'exécuta 
point ce traité, ce qui fut une des causes de la guerre qui s'émut peu 
après entre lui et François l**. 

Cette u^uerre fut t\nieste à François qui. après avoir perdu la 
bataille de Pavie et la liberté, promit, par le vingtième article du traité 
de Madrid, d'employer ses sollicilations auprès de Henri d'Âlbret 
pour l'engager à roioncer au titre de roi de Navarre et à ses droits sur 
ce royaume, et s'obligea de ne le point assister en cas qu*il ne le pût 
résoudre à faire ses renonciations. Henri d*Albret ne voulut point 
entendre ces propositions; il ne fut point parlé de lui au traité de 
Cambrai qu'on fit pour réformer celui de Madrid ; mais par celui de 
Crépy, François promit de ne le point assister contre l'empereur. 

Néanmoins, |)eu après Charles parut .u i.i' (juelque scrupule sur 
la validité de la possession de la ÎVfavarre dont Ferdinand, son aïeul, 
s'était emparé ; il ajouta au codicille qu'il fit en 1546 un article par 
lequel il exhortait son fils Philippe de commettre à des gens de savoir 
et de conscience le soin d'examiner k quel titre Ferdinand avait acquis 
la Navarre. 

Henri, roi de Navarre, n'eut qu'une fille, nommée Jeanne d'Al- 
bret, qui épousa Antoine de Bourbon ; ce prince prit le nom de roi de 

Navarre, et envoya à l\ome un ambassadeur d'obédience qui y fut reçu 
en cette qualité, nonobstant les protestations du roi d'iï^pagne; il fut 
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même longtemps amusé par Philippe il » qui promit de lui donner 
le royaume de Sardaigne pour Téquivalent de celui de Navarre. Mais 
cela fut encore saiîs effet, et il ne laissa que ses prétendons sur la 
Navarre à son fils Henri, qui prit aussi le nom de roi de Navarre 

avant et depuis son installation sur !e trône de France. Dans le traité 
de Vervins, ce prince, de même que IMiilippe II, prirent la qiialilé de 
roi de Navarre, et il fut dit, article 22, qu'on réservait au roi lies- 
chrétien et h ses successeurs et ayants cause tous les droits qu'il pré- 
tendait lui appartenir à cause de ses royaumes de France ei de 
Navarre, pour les poursuivre par voies d'accommodement ou de jus- 
tice et non par les armes, si bien que par ce traité le roi est toujours 
en droit de redemander le royaume de Navarre au roi d*Espagne. 

Philippe II, étant sur le point de mourir en la même année 1596, 
ordonna à son fils, Philippe III, au sujet de la Navarre, la même 
chose que son père lui avait recommandée. Mais cette dispositiuii n'eut 
pas plus d'exécution que la première, mal^^ré les instances que 
Heiiii iV lit, en 1603, poui rentier dans ce royaume ou pour en avoir 
une récompense équivalente. La même tentative a encore été faite à 
Munster, mais au8si inutilement ; de sorte que les choses sont toujours 
demeurées en cet état ; nos rois ne possèdent que la petite partie 
de la Navarre qui est au deçà des monts Pyrénées, et prennent 
néanmoins la qualité de rois de France et de Navarre, même dans les 
traités quMIs font avec les rois d^Espagne; et ils ont obtenu que les 
papes leur donnassent aussi l'un et l'autre titre, et qu'ils reçussent à 
l'obédience ponr l'un et pour l'autre royaume, quoiciue Jule.^ Il ait 
fourni l'occasion d'enlever ce royaume aux ancêtres de 6a Majesté. 

DUC DB MILAN, GOMTB D*AST, SIIGNIDI DB Otm 

J*ajoute à ces qualités celles de duc Milan, comte d*Asi et sei- 
gneur de Gênes, parce que nos rois ont pris longtemps ces titres ; ils 
les prennent même encore aigourd'hui dans les traités d*alUance qu*ils 
passent avec les Suisses. 

Le droit du roi sur le duché de Milan et sur le comté d'Ast vient 
de ce que Galéaz III, duc de Milan, mariant sa fille Yaieatine, 
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en 1398, avec i.oui;>, duc d'Orléans, lui doniui en mariage le comlé 
d'Ast, et substitua le duché de Milan aux entants de Valentine en cas 
que ses fils mourussent sans enfants légitimes. Ainsi Philippe-Marie, 
fils de Galéaz, n'ayant laissé qu'ime fiHe naturelle, fiianca, le duché 
de Milan devait retourner aux enfants de Valentine ; mais comme ils 
étaient alors prisonniers en Angleterre, François Sforce, mari de 
* Bianca, s'en empara et obtint l'investiture de Tempereur Frédéric IIL 
Le comté d*Ast demeura h, Louis, duc d'Orléans, petit-fils de 
Valentine. (^e prince, jiarvenu à la couronne, chassa les Sforce du 
duché de Milan, et en fut investi par renij)ereur Maximilien tant pour 
lui que pour ses eiifaiils et ses héritiers, même pour François, duc 
d'Angoulême. 

François, devenu roi, recouvra le duché de Milan et le comté 
d* Ast que son prédécesseur s'était laissé Ôter vers la fin de son règne s 
mais il le perdit en 1533, et fut même obligé d'y renoncer entièrement 
par le traité de Madrid et par celui de Grépy, en cas que son fils, le 
duc d*Oriéans, ëpousAt la fille ou la nièce de l'empereur. Cette con- 
vention ne fut point exécutée, nos rois par conséquent sont demeurés 
dans leurs droits. Cependant Charles-Ouint donna peu après, en 15/1|6 
et en 4551, le duché de Milan à son lils Philippe et à ses successeurs, 
rois d'Espagne, et les ducs de Savoie i)ossèdcnt encore le comté d'Ast 
que Gharle&^^<J>>it donna en i5â0 à Charles 111, duc de 2>avoie, de 
sorte que nos rois n'en jouissent plus et n'en prennent même les titres 
que dans les traités qu'ils passent avec les Suisses, parce que ces 
traités d'alliance sont copiés sur celui que François I** fit avec eux 
en 1521, dans un temps qu'il était le maître de ce duché et de ce 
comté. 

Seigneur de Gènes. Le droit des rois de France ?ur la ville de 
Gênes vient de ce qu'en 1392, et depuis en 1^96, tous les ordres dp 
cette ville déclarèrent le roi de France Charles Yl et ses successeurs, 
rois de France, seigneurs et souverains de Gènes. Les Français furent 
depuis souvent expulsés de Gènes et souvent ils s'y rétablirent. 

Louis XII reprit Gènes en 1A99 et porta toujours la qualité de 
seigneur de Gènes, même dans un traité qu'il fit en iSOk avec Tem- 
pereur Maximilien. Il fit pendre, en 1507, un duo que les Génois 
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avaient élu. François I*^ prit aussi le titre de seigneur de Gènes dans 
le traité qu'il fit à Noyon en 1516 avec Chartes, roi d*Espagne, et dans 

celui qu'il fil avec les Suisses en 1521. C'est pourquoi encore que les 
Français aient perdu Gènes l'année suivante, et que cet État se soit 
érigé en furiDe de république, nos rois ne laissent pas de prendre la 
qualité de seigneur de Gènes dans les traités qu'ils passent avec les 
.Suisses, pour la raison que j'ai marquée sur l'article précédent. 

Quoique nos rois ne possèdent plus rien dans TÉtat de Gènes, ils 
n*ont jamais renoncé expressément au droit que leurs prédécesseurs y 
ont eu. Les Génois furent seulement compris parmi les alliés de 
Charles-Quint dans les traités de Nice, de Crespi et de Yaucelles, et 
par le traité de Cateau-Cambresis, Henri ne promit que de les 
remettre dans ses bonnes grAcos et de leur rendre l'île de Corse; mais 
tout cela n'eniporte point une renonciation du droit de nos rois. C'est 
pourquoi, en Louis XUI avait traité avec Charles- tilmmanuel, 

duc de Savoie, pour partager entre eux l'État de Gênes. Nos rois ont 
toujours fait grande difficulté de traiter les ambassadeurs de Gènes 
avec les honneurs qu'ils rendent à ceux des républiques sur lesquelles 
ils ne prétendent rien, et nous verrons qu'ils ont obligé cette république 
de promettre que la ville de Gènes saluera la première les galères 
réale et patronne de France et les vaisseaux aniiia! et vice-aniiiai, 
lorsqu'ils entreraient dans son port, ce que le roi n'aurait pas prétendu 
s'il croyait n'avoir plus aucun droit de souveraineté sur Gènes. 

OAUPBIir Dl VIBHNOIS 

Pour achever l'explication des titres des rois de France, il est bon 
de marquer qu'ils preiment encore, en plusieurs lettres^-patentes, ceux 
de Dauphin de Viennois et de comtes de Provence, Diois, Valenti- 
nois, Forcatquier et terres adjacentes. La raison pour laquelle on fait 
une énumération particulière de ces provinces, est^cpie, par le partage 
de l'empire français fait à Verdun et 843, et dont j'ai parlé, les 
provinces situées au delà du KLône furent données à l'empereur 
Lothairc ; de sorte que le seul partage de Charles le Chauve ayant 
conservé le nom de France , ces provinces n'étaient point comprises 
n. 7 
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sous cette dénomination. Ainsi nos rois, après avoir acquis suc- 
cessivement ces provinces à divers titres, ont ju';é à propos d'en 
faire, en certaines rencontres, une inenliuii particulière parmi leurs 
qualilt'S. 

Voici co qni regarde le Danpliiué. La jjrande niasse de l'empire 
français fut démenitirée en plusieurs royaumes, lors (]c la décadence 
de la maison Carlovingienne. Cette province fit partie du royaunoe de 
Bourgogne, passa ensuite aux rois, d'Arles, et lorsque les gouverneurs 
des provinces s^érigèrent en comtes et seigneurs, elle eut des princes 
particuliers qui prirent le nom de Dauphins de Viennois. Le dernier 
fut Humbert quf, en 1849, fit donation au rot Philipiie do Valois df» sa 
seiii;ncnrie de Dauphijiéel des terres qui ni (li'pciMlaicuU la charge 
que le fils aîné des r<M> de France en jouirait eJ jioi lerait le nom et les 
armes de daiipliin. Depuis ce temps le Dauphin»' est toujours demeuré 
uni à la couronne, et a été posséilé* par nos rois en toute souveraineté, 
sans que personne le leur ait contesté, jusqu'à Tempereur Charles- 
Quînt qui, lorsqu'on négociait le traité de Madrid, voulut renouveler 
les prétentions surannées des empereurs sur le royaume d'Arles, et 
' demanda que le roi François I** le reconnût pour soii'souveraiu, pour 

raison du Dauphiné et des autres provinces qui faisaient autrefois 
parlic de ce royaume; tuais les Français moiilrèr<Mit si chiir«"inent le 
peu de fondcuit'iii (in il ;t\;ii{ dans sa prétention (ju on n'en fit aucune 
mention dans le traite de Madrid. 

ComtP de Provence, de Forcaiquier et terres adjacentes. La Pro- 
vence, ainsi que le Dauphiné, fit au commencement partie du royaume 
d'Arles, et eut ensuite des comtes particuliers qui, après s*élre rendus 
maîtres du comté de Forcaiquier et des autres pays voisins, s'érigèrent 
en souverains. Le pénultième de ces comtes fut René, roi titulaire de 
Sicile et duc d'Anjou; ce prince n'ayant qu'une fdie, mariée à Ferry 
de Lorraine, institua pour son h' ritii r (iliarlus, comte du Maine, qui 
était fils (le son frère. Charlf- umiirut en 1481, laissant, par son 
testament, pour son héritier Louis \l . roi de France, son cousifi- 
}j;ermain. René, duc de Lorraine, fils de Ferry, aussi cousin-germain 
de Charles, contesta la validité de ce testament; mais Charles Ylll, 
et depuis Louis XII nommèrent des juges pour l'examiner; il fut con- 
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firme, la Provcnre domoura aux rois de France, et les ducs de Lor- 
raine se conlenU'i t'iit du titre de comtes de Provence. 

Lor>(nrou négocia le traité de Madrid, CliarleM)uint prétendit 
la souveraineté de la Provence, comme il avait prétendu celle du 
Dauphiné; mais ce fut aussi inutilement, et on ne lui accorda rien sur 
ce bujet par le traité de Madrid. 11 voulut depuis s'en emparer par la 
force des armes ^ comme d'une province qui lui appartenait, mais 
ayant assiégé Marseille sans la pouvoir prendre, il 8*en retourna, et 
cette province est toujours demeurée à nos rois. 

Comtes de Diois el ValenUnois. Lorsque tous les gouverneurs des 
provinces du royaume d'Arles s'érig:èrent en comtes, les villes de Die 
et de Valence eurent des comles particuliers qui se Orent recormaître 
dans leurs territoires. Mais en Louis, dernier comte de Valen- 

tinois, céda ces comtés à Charles Vi, lors Uauj>hin, à la charge qu'ils 
ne seraient jamais séparés du Dauphiné, ce qu'on doit entendre de la 
souveraineté ; car le domaine du ducbé de Yalentinois a été autrefois 
donné à César Borgia, fils du pape Alexandre VI, et dans ce siècle au 
prince de Monaco. 

ROI TKÈS-CHRÉTIEN 

Saint (Irégoire le Grand, dans ses Icttros auv rois de France 
Childebert, Thierry et Tliéodebert , les loue particulièrement de leur 
attachement à la religion chrétienne et catholi({ue, pendant que tous 
les autres rois étaient ou païens ou hérétiques. £n effet il parait que 
les autres rois qui avaient reçu le christianisme, avaient en même 
temps embrassé les erreurs d'Arius; tels étaient les rois des Goths. des 
Vandales, des Suèves et des Bourguignons, au lieu que nos rois ont 
cet avantage singulier d'avoir toujours conservé la pureté de la reli- 
gion depuis Clovis, premier roi chi-Micn. jusqu à piésent. C'est ce 
zèle inébranlable pour la véritable reli;j;iun qui a lait donner à nus rois, 
dès les premiers temps, le titre de nm très-chréliens, et môme lorsque 
les maires du palais avaient presque l'autorité souveraine en France 
sous la première race, les papes ont aussi donné le nom de très-chré- 
tiens à Charles-Martel et à son fils Pépin, pendant qu'il n'était encore 
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que maire du palais. Depuis son avènement & la couronne, il est sur- 

Moiiimé callioli(|ue eu d'anciens actes, et le pape Paul 1" lui donne les 
tifrns (Vorih'xio.re et de ih^fenseur de In foi chrétienne. Ses sik ces- 
sems, dans la seconde et dans la troisième race, ont continué d élre 
appelés très-chrélions, en sorte que Pie il, écrivant à Charles VII, 
reconnaît que ce titre était héréditaire aux rois de France, à cause 
que leurs ancêtres avaient défendu le nom chrétien. 

Paul 11 régla, en ift69, que désormais ce nom serait propre à 
nos rois, et que les papes, (]ui ne leur donnaient d'ordinaire que le 
surnom d'illustres, les qualifieraient à l'avenir du tilre de (rès-chré- 
tiens, ti cause de^ grands biens (|uc leurs ancêtres avaient lait au Sainl- 
Siége. C'est |)oui(iuoi Alexandre VI, Espagnol, voulant depuis donner 
au roi d'Kspagne ce surnom de li ès-chrétien, les cardinaux s'y oppo- 
sèrent, et prétendirent qu'il ue devait être communiqué qu'aux rois 
de iMauce ; de sorte que ce pape déféra aux rois d'Kspagne celui de 
catholique. Jules 11 qui, comme nous venons de voir, était extrême- 
ment animé contre Louis XI 1, avait fait expédier une bulle dans le 
concile de Latran, par laquelle il ôtait k nos rois le titre de rois très^ 
chrétiens et le transférait avec le royaume de France aux rois d'An- 
gleterre; mais Dieu, ne voulant pjis que des princes qui ont toujours 
été les plus aideiits déleribcurs de la religion fusaonl dépouillés d'un 
titre qui leur appartient si légitimement, permit que ee pape niourut 
au rommencemenl de l'année 1513, avant la publication de la bulle, 
de sorte que ce dessein fut sans elTet, et qu'à présent, dans les traités, 
nos rois Boni aussi connus par le nom de rois très-chrétiens que par 
celui de rois de France. 

CHAPITRE II 

TRAITÉS ENTRE Lh FRANGB ET LA GRANDE^BRBTAGNR 

Avant que les Normands se tussent rendus maitres de l'Angle- 
terre, nos rois n'avaient rien eu à démêler avec les rois de celle Ile, 
Mais depuis qu'en 1007, Guillaume le Bâtard, duc de Normandie, 
l'eût conquise, le voisinage et les dilféronds pour les limites de la 
Normandie et des autres provinces de la France, causèrent des guerres 
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presque perpétuelles entre les rois de France et d'Angleterre. Dans la 
suite, ces derniers acquirent encore, par des marjages, des successions 
et divers autres titres, la Touraine, l'Anjou, le Poitou, la Guyenne et 

plusieurs autres provinces du royaume, et même ils prétendirent k la 
couronne de France. Après la mort de Charles le IJel, en 1328, 
Edouard IIÏ. roi d'Angleterre, m veu de ce roi du coté de sa mère, 
soutint qu'il devait iui succéder préférablement à Philippe de Valois, 
son cousin paternel. 

Les pairs et les hauts barons furent convoqués à Paris pour 
juger celte question ; ils prononcèrent en faveur de Philippe ; Édouard 
acquiesça h leur arrêt; le confirma par plusieurs actes durant quel* 
qoes années, et rendit même hommage à Philippe des terres quMl 
tenait dans la mouvance de la couronne du France. Mais en 1338 il lit 
une déclaration par hupielle il défendit de donner à Philippe d'autre 
qualité que celle de comte de Valois; et l'année suivante il prit lui- 
même le titre de roi de Fi ance, et mit les fleurs de lis dans son écu et 
dans son sceau. Par le traité de firetigny fait avec le roi Jean, en 1^0, 
Edouard renonça h ce titre, mais celte paix, si désavantageuse à la 
France, lui donna encore plusieurs provinces, qui lui furent cédées en 
souveraineté, en sorte qu*il possédait alors presque la moitié de la 
France. 

Eli 1419 on convint, par le traité d'Arras, qu'Henri V, roi d'An- 
gleterre, é[)ouserait ('alherine. fille de (Iliai les VI, roi de France, après 
le décès duquel la couronne de France apj)ai tiendrait h perpéluité au 
roi d'Angleterre et à ^^es hoirs. Ce traité fut confirmé en l 'i20 par 
celui de Troyes, dans lequel on convint qu'Henri s'abstiendrait du 
titre de roi de France pendant la vie de Charles, et se contenterait 
de celui d*béritier de France, et que quand il serait parvenu à la 
couronne de France, celle-ci et celle d'Angleterre seraient possédées 
par lui et par ses descendants sans pouvoir être séparées. 

En conséquence de ce traité, Henri entra dans Paris, et Charles, 
dauphin, tut déclaré indigne de succéder à la couronne de France, 
comme coupable du nieurlrtî du feu duc Jean, duc de liourgogne. 
Henri V mourut peu après, et son fils, qui portait aussi son nom, 
fut procfamé roi de France après la mort de Charles VI, mais la 



Digitized by GoOgle 



102 HISTOlRt DKS TBAITÉS DE PAIX. 

division qui survint entre ses oncles pendant sa minorité, donna lieu à 
Charles YTI de chasser les Anglais de Paris, en et ensuite de 

toutes les provinces de France, où ils ne conservèrent que la seule ville 
de Galaîs. 

Depuis que la l'iance l'ut réunie en un seul corps, les Anglais ne 
turent plus en «Mat d'y faire au<'im profçrès, et depuis c»* tiMiipa les 
querelles (lf'< dnix ctiuronnes n'ont é(é ni longues ni considérables. 

En 1514, Louis \ ll fil un traité avec Henri \'III. l'oi d'Angleterre, 
par lequel il fut dit que la paix durerait entre les deux rois leur vie 
durant. Ce traité fut confirmé un an après par François l**; mais 
Henri ne l'observa point religieusement; il se ligua avec Tempereur 
Charles-Quint, en 152â, pour exclure les Français de Tilulie, et fit peu 
après, avec ce même empereur et Charles de Bourbon, un traité par 
lecjuel ils devaient partasrnr l;i l'iaïu c l'iilreeux trois; et un autrr avec 
l'empereur l'anin c suixaiitr par Icipiel entre autres articles (lliarlesde 
Bourbon, qui devait avuir pour lui le royaume d'Arles, reconuai Irait 
Henri pour roi de France. 

Henri n'agit pas comme il y était engagé par ce traité; jaloux des 
grands succès de Tempereur qui avait obligé François, son prisonnier, 
de passer le traité de Madrid, il fit une ligue, en 1527, vers la fin 
d*avril avec ce roi contre Tempereur, et par le traité renonça à la 
couronne de France, à la charge que François lui payerait cinquante 
mille écus cha(pH' année. 

Il était parlé que cette conT-déralion durerait entre eux et leur 
postérité jusqu'il la fin du monde; et tls eu tirent en<;ore une ensemble 
en 1532 contre le Turc, et une autre peu après en la même année 
envers tous et contre tous. Cependant Henri, oflensé de ce que Fran- 
çois ne se voulait pas soustraire, ainsi qu'il avait fait, à Tobéissance 
du pape, et de ce qu'il se mêlait trop avant dans les affaires d'Ëcosse, 
se ligua encore, en 15&d, avec l'empereur contre lui, et prit la ville 
de Boulogne. (|u'il rendît au roi moyennant 800,000 écus que Fran- 
çois lui promit par le traité de paix conclu entre Ardres et (iuines le 
8 juin 15fl6. Cette paix subsista jusqu'à ce (pie Marie, fille d'Henri NUI, 
déclara la guerre à Hem'i li, roi de France, en 1557. en faveur de 
Fhilippe 11, roi d'Espagne, son mari. Celte déclaration de guerre 
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attira vers Calais l'armée de France» commandée par ke duc de Guise» 
qui, les premiers jours de l'année suivante» chassa les Anglais de cette 
ville, qu'ils possédaient il y avait deux cent dix ans, puis de Guines et 
de tout ce qu'ils tenaient au delà de la mer. 

Élisabeth, qui succôd.i à Marie, fit tous ses efforts pour ?e faire 
rendn* cette place, lorsqu'on passa, en 1559, le traité de Catcan- 
Caiiil)resi>; mais les Français fi'y voulurent jamais consentir, et tout 
ce que cette leiue put obtenir fui que» par uu traité particulier <prelle 
fit en la même année avec Henri U, ce roi promit de lui rendre dans 
huit années Calais, Guines et le comté d'Oye, ou de lui payer cinq cent 
mille écu8, pourvu qu'elle ne recommençât point la guerre durant 
ces boit années» auquel cas elle perdrait entièrement son droit sur ces 
places, qui ne pourraient plus être contestées aux Français. 

L'envie qu'avait Élisabeth d'occuper ses sujets par quoique 
guerre, et son /cle pnui- lu rclii^ion protestante, l'oblif^èreuL en loii'l, 
de conclure uu traité à Hamptuncourt avec le prinr«> de Condé et les 
autres calvinistes de France, par le(|uel elle pronnt de les assister 
d'hommes et d'argent, moyenuanl quoi ils consentirent de recevoir 
trois mille Anglais en garnison au Havre de Grâce, sans que cela pût 
passer pour un équivalent de ses prétentions sur Calais. 

Le roi Charles IX, après avoir chassé les Anglais de cette place» 
qu'on leur avait livrée» fit la paix & Troyes en i56k avec Élisabeth, 
sans vouloir s'obliger de tenir le traité de 1559, duquel il soutint 
qu'elle élait dt-chue, puisqu'elle en avait violé les ( oiulitiDiis. 

Lii^abelh connut si bien cette vérité que, san» iusi.-'ler davaiit.ii;»' 
sur ce sujet, elle passa avec ce même roi à Blois, le 18 avril 1572, un 
traité de li^ue offensive et défensive, qui portait entre auires choses 
qu'iU b'assisteraieut réciproquement contre leurs ennemis de deux 
mille fantassins, de huit vaisseaux de guerre montés de deux mille 
hommes ; qu'au lieu de ce secours la reine d'Angleterre pourrait de^ 
mander au roi trois mille chevaux ; (luc le commerce serait libre entre 
les Français et les An^dais ; (jue les An^^lats auraient une entière liberté 
de conscience en France, et les mêmes privilèges qu'ils avaient à 
Bruges, à Anvers et ii lîer^ en \iti vé«^e. 

Les commissaires anglais sii;nèrciil dans les deux instruments de 
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ce traité à rendroii te moins honorable après les commissaires de 
France. 

]. 

Tmili de Gfwnwicb «itra itoiiri IV M Éliwbeth, pour tUlanM (18M). 

Encore que ce traité ait été fait un peu avant celui de Vervins, 
par lequel je commence mon histoire, je le comprend-s dans cet ou- 
vrage, parce qu'il subsistait encore lorsqu'on fit le traité de Vervins, 
et qae c*est le seul qu'Henri IV et Élisabeth aient passé ensemble. 

J'ai déjà marqué ailleurs les raisons de la guerre qui s*émut entre 
le roi Philippe II et la reine Élisabeth, qui fut poursuivie de part et 
dTaulre avec beaucoup d*animostté. Philippe avait soulevé et maintenu 
les catholiques d'Irlande contre la reine, et Élisabeth avait fait faire 
une infinité de ravages sur les côtes (rh>pa;j;ne et de rAméri(iue. 

Henri IV. parvenu à la couronne de France, mais lra\ei">'' parles 
Ligueurs que Philippe soutenait puissamment^ eut recours à Elisabeth 
pour en tirer quelque secours dans celte pressante nécessité. Elle l'aida 
avec beaucoup d'ardeur, tant à cause de l'estime particulière qu'elle 
avait pour lui, et du zèle qu'elle avait pour sa religion qu'Henri pro- 
fessait encore alors, que parce qu'elle avait intérêt que Philippe, son 
ennemi, ne se rendit pas maître absolu de la France. Ainsi, elle en- 
voya divers secours à Henri, particulièrement un considérable en 1591 
sous le commandement du comte (rKs«:ex. son favori, et elle contribua 
beaucoup de ses deniers à la levée d une armée de seize mille Alle- 
mands, que le vicomte de Turenne amena en France en cette môme 
année. 

Henri IV déclara à son tour la guerre à l' Espagne, et après que 
l'archiduc eût assiégé la ville de Calais, il envoya en Angleterre le 
sieur de Sanci et peu après le maréchal de Bouillon, pour demander 
à Élisabeth une pron^pte assistance, et lui proposer un traité d*a1liance 

contre l'Espagne. Mais comme le changement de religion du roi avait 
pres(ju'éteint toute rafTection (ju'clle avait pourlui, elle ne voulut point 
.s'obliger de le secourir, et reiusa de sf lip^iier avec lui, à moins (|u'il ne 
lui cédât Calais. Le roi déclara qu il ainiait mieux se voir arracher 
cette place par ses ennemis, que de la céder lâchement à ses amis; 
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cepeodant, la reine d'Angleterre promit de le secourir avec une armée 
de huit mille hommes ; mais pendant qu'on disputait sur le lieu et 

les conditions de la descente de cette armén, la place fut emportée. 
Cette néf^ligence des Anglais, le peu dMnclinatiou que la reine léiiioi- 
î^nait ] N>ur Ta-ssister, et les dillicull/'s que Cécil, grand - U é.->urier 
d'Angleterre, qu'elle avait donné pour commissaire à ses ambassa- 
deurs, formait tous les jours pour retarder la conclusion du traité 
d'alliance, choquèrent extrêmement le roi; il ordonna à ses ambassa- 
deurs de repasser en France. Élisabeth craignit que le roi ne fit sa 
paix particulière avec TEspagne à son préjudice ; elle voulut avoir 
elle-même une conférence avec eux , et après avoir aplani les diffi- 
cultés formées par Cécil, elleconHut, !e 24 mai 1596, un traité de 
ligue offensive et défensive, par lequel il fut dit (jue les anciennes 
alliances et traités sei-aient c<)ii(innés;que tous les iirinres et potentats 
qui avaient à. se précautionner contre l'ambition du roi d't)spagne, 
seraient conviés d'entrer dans cette ligue; qu'ils dresseraient une 
armée composée tant de leurs forces communes, que de celles des 
autres princes pour Taltaquer dans son pays ; qu'ils ne pourraient ni 
Tun ni l'autre faire paix ou trêve que d'un commun consentement; 
que la reine fournirait au roi quatre mille hommes de pied levés à ses 
dépens, et huit mille autres après que les troubles d'Irlande seraient 
apaisés; qu'ils serviraient durant six mois seulement en Normandie 
et en Picardie, et seraient payé> par le roi aussitôt a|)rès leur débar- 
quement en France; que le roi fournirait pareil secours à la reine 
pour servir sur les côtes d'Angleterre ou cinquante lieues avant en 
terre; que le commerce serait libre entre les deux nations; et enfin, 
que le roi ne permettrait point qu'aucun sujet de la reine ne fût in- 
quiété en France pour la religion approuvée en Angleterre. 

Par des articles secrets ils diminuèrent le nombre des troupes 
que la reine enverrait cette année au roi. Après que ces articles 
eurent été approuvés et mis par -'crit. il sui vint encore (i<'u\ (lilUcultés: 
la première sur ce que Cécil y avait ajouté que le roi puni-voii-ait à la 
sûreté des religionnaires, et l'autre que les Anglais avaient signé en la 
place la plus honorable dans l'instrument ([u'ils devaient fournir. Pour 
la première les Français n'y voulurent point consentir, et même le 
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maréchal de fiouilloii» quoique huguenot» s'y opposa le plus vigou- 
reusement, craignant que cela ne lui attirât la haine et les reproches 
de la cour ; mais pour Tautre la nécessité des aflaires du roi fut cause 
qu*ils cédèrent à TopiniÂtrelé des Anglais, et quoi qu'on en eût usé 
autrement dans le traité de Blois, ils laissèrent leurs signatures oii 
elles étaient. 

La reine, jaloiisu de rétroile alliance que le roi fit peu ai)rès 
avec les Hiats généraux, ne voulut point envoyer pi isunne de s^i part 
pour aller, avec les ambassadeurs du roi et des Etais, solliciter les 
princes d'Allemagne d'entrer dans la ligue contre TEspagne. et même 
les alliés ayant peu après envoyé des gens de leur part à Dieppe pour 
résoudre la manière dont on ferait la guerre Tannée suivante, elle 
renouvela ses instances sur Calais dont elle demanda la propriété 
en cas qu'on le reprit. Les Français ne voulurent point consentir à 
cette proposition, dans l'espérance de tirer cette place des mains des 
Espagnols par la force des armes, ou par quelque traité particulier, 
plutôt que de celle des Anglais. 

E'atini'c suivante les Ks|)agnuls sinj)rirent Amiens; la reine Eli- 
sabeth nu voulut envoyer que quatre mille tiommes au roi, tpioiqu'il 
lui en demandât davantage, et même elle exigea encore peu après de 
lui un écrit secret par lequel il devait consentir qu'elle ne fût plus 
tenue de lui envoyer que deux mille hommes. 

Tout cela le chagrina extrêmement : il avait espéré plus de 
secours de l'amitié de cette reine, de laquelle il se voyait presque en- 
tièrement abandonné; néanmoins lorsqu'après la reprise d'Amiens le 
léfifat du pupe s'entremit de procurer la paix entre la France et PEs- 
pagno. le roi ne voulut point avancer plu^ avant la nt'i^ociation sans 
en avertir Elisabeth, et lui faire connaître que la paix était absolument 
nécessaire à son royaume. Il lui |)r{)init d'obteuir [)our elle lc« mêmes 
conditions qu'il stipulerait pour lui-même; ainsi, il déclara d abord qu'il 
ne ferait point la paix sans y comprendre ses alliés, k la suite desquels 
il mettait la reine Elisabeth. Les Espagnols y consentaient volontiers 
à l'égard de cette princesse ; mais comme elle refusa de faire la paix si 
les Provinces-Unies n'y étaient aussi comprises, ce que les Espagnols 
ne voulaient accorder qu'à des conditions dont les États généraux ne 
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pouvaient convenir sans blesser leur liberté, le roi ne laissa pas que 
d'ordonner a ses plénipotentiaires de conclure la paix, de laquelle il 
jugea que son royaume avait absolument besoin, après avoir été déchiré 
par des guerres civiles pendant quarante années. Il promît toutefois à 

Élisal)eJh de ne I:i r afifier que quarante jours ;ij)rès que ses députés 
rauraieiit .■-igiitc. alin d<^ lui donner le temps d'y eiilrcr .«^i elle le vou- 
lait, ce qu'elle refusa. Klle lit de grandes plaintes contre Henri, l'accii- 
sani d'ingratitude et d'avoir manqué à l'observation de ce traité, dont 
une des principales conditions était qu'ils ne feraient la paix ({ue d*un 
commun consentement; mais il répondait k cela qu'il devait plus à ses 
sujets, auxquels la paix était absolument nécessaire, qu'k ses alliés; 
qu'elle ne se pouvait pas plaindre qu'il l'eût engagée dans cette guerre, 
dans laquelle elle était entrée avant lui ; r|ti*il avait dilTéré lon<;temps 
de conclure la paix en sa considi ration ; qu'on ne devait |)oint faire la 
j,MK'rre pour t amniir de la 'guerre, mais |)niii' actiiu'i ir un»* paix sûre; 
et erilin (ju il n avait li iiii ipi'à elle de l avoir aussi bien que lui, puis- 
qu'elle ne refusait d'y entrer que pour l'intérêt d'autrui. 

La paix fut donc conclue sans comprendre la reine Elisabeth; et 
comme, par un des articles du traité de Vervins, tous les traités ()ue 
les deux rois avaient faits au préjudice l'un de l'autre furent anéantis, 
le roi se départit tacitement de ce traité d'alliance qu'il avait fait avec 
Ëllsabeth, et qui n'avait pour but que de faire la guerre âi TEsjja^ne. 
Quand la première colère de la reine lut jjasst'e, elle ne laissa pas que 
de continuera vivre en bonne intelliL;;euce avce ]>• mi. et m«3me en 
1601, le roi étant à Calais et elle à Douvres, elle Mmluiitu extrêmement 
de pouvoir conférer avec lui, sur la mer (pii e-t entre ces deux villes, 
des projets qu'elle avait faits pour ruiner la maison d'Aulrîclie; mais le 
roi se contenta d'envoyer en Angleterre Rosni, et ensuite le maréchal 
de Biron, auxquels elle apprit ce qu'elle voulut bien leur faire connaître 
de ses intentions, mais il ne se lit aucun traité. 

Elle continua de faire son possible pour obliger le roi h rompre 
avec rivspagne et àsecocn-ir Osleude qui était alors assiénrôe par l'ar- 
chiduc Albert; mai< il dcmema leriin' ;i ne vouloir point renin r en 
î^uerre contre l'Espagne. Cependant voyant, en i602, que les allai res 
des ËtaU généraux étaient en mauvais état, et que les Espagnols 
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avaient conspiré avec le maréchal de Biron contre sa vie et contre son 
État, il donna ordre h. son ambassadeur Beaamont de proposer aux 
ministres de la reine, comme de lai-méme, une ligue ofiensive et 

défensive entre la Fraïue cl rAiiglelerrc. Les Anglais furent fort ravis 
de cette ouverture, mais iU voulaient que la propo.-iiinn de cette V\<^ue 
fût faite par le roi. Pendant que l'on en ' tait sur rctte cf^rémonie, la 
colère du roi étant calmée, il manda à son ambassadeur de ne plus 
parler de celte ligue avec les Anglais, et de demander plutôt justice à 
la reine des pirateries continuelles qu'ils exerçaient sur ses sujets. 
Ainsi tes choses demeurèrent en cet état ju8qu*à la mort â*Ëlisabeth, 
sans que le roi voulût entrer en plus grande liaison avec elle. 

U. 

Traité de BidiploiiMart entre Heori IV et Jeeqne» l*', pour une lifue 

d4rea«ive(16«l). 

Jacques VI, roi d'Hcosse, fui appelé à la couroime d'Angleterre 
après la mort d'Élisabiili. Henri IV envoya en Angleterre le marquis 
de Rosni pour lui en faire compliment, pour renouveler avec lui les 
anciennes alliances entre ta France et TÉcosse, et celle qu*î1 avait eue 
avec la reine Élisabelb, et pour prendre ensemble quelques mesures» 
afin d'empêcher que les Provinces-Cnles ne retombassent sous la puis- 
sance du roi d'Espagne. Le marq»iis de Rosni s*acquîtta fort bien de 
sa couimi^sion ; il fit rlaireuieiit < tuiiiailie au roi Jacques l'intérôt qu'il 
avait de s'ojjjioscr à l'agrandissemont de la puissance du roi d'Ks- 
pagne. Ain^i quelque inclination que ce prince eût pour la paix qu il 
négociait alors avec l'Espagne, il prit le parti de conclure avec le 
marquis de Rosni, au nom du roi son maître, un traité, le 25 juin i603, 
par lequel les deux rois promirent de renouveler et de serrer avec des 
nœuds encore plus forts les alliances anciennes et non jamais inter- 
rompues entre la France et TÉcosse, de même que celles qui avaient 
été faites avec la feue reine É1isal>eth. Ils firent une ligue pour la 
défense de leurs royaumes, de leurs pei*sonnes, de leurs sujets et alliés, 
et particulièrt'inenl des Provinces-Unies, lesquelles ilspromirenl d'as- 
sister alors d'uii puiââonl secoui^, qui serait levé en Angleterre, mais 
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payé des deniers de Henri, moitié à ses frais, et Tautre moitié en 
déduction de ce qu'il pouvait devoir aux Anglais. Ils convinrent qae 

si l uii ou Tautre était attaqué par les Espagnols, son allié le secoure- 
rait avec une armée de tprre ou de mer. au choix de l'attaque, qui 
serait au moins de six mille bons conibattauts ; que s'ils étaient tous 
deux à la fois attaqués ou attaquants, chacun de son côté ferait puis- 
samment la guerre à l'ennemi commun, Henri avec vingt mille 
hommes qa*il mettrait en campagne dans les Pays-Bas, et un arme- 
ment considérable de galères et de vaisseaux dans la mer Méditerranée, 
et Jacques avec un corps de six mille hommes par terre, et deux 
grandes flottes par mer qu*il enverrait Tune sur les cÔles d'Espagne et 
l'autre dans les Indes. 

Le roi fit ce qti'il put pour empéclier le roi Jacques de conclure 
la paix avec l'E-spagiie, aliu (ju'elle lût uioin;^ en élat de dompter les 
Provinces- L nies et de nuire à la France; mais il n'en put venir à bout, 
et la paix entre l'Angleterre et l'Espagne fut conclue en idOh ; après 
quoi, le roi Jacques déclara à Tambassadeur de France que le traité 
de Tannée précédente n'était que provisionnel et ne devait durer 
qu'autant que les alTaires des deux rois le permettraient» et quMI 
n'avait ni le moyen' ni le prétexte de fournir aucun secours aux Hol- 
landais. Ainsi il assista faiblement les États, et ce furent pniici|)ale- 
ment les secours que le roi Henri continua de leur fournir qui 
obligèrent le roi d'Espagne de faire une trêve avec eux. 

111. 

Trtité de Pifli entra te inêDMi, pour la oomamte (1606). 

Henri IT et Jacques 1% dans le dessein d'augmenter leur bonne 

intelligence et t'avantage de leurs royaumes, particulièrement en ce 

qui concernait le tralic entre leurs sujets, donnèrent pouvoir à des 
commis>aires de travailler à un traité de coninierre. savoir Henri IV à 
André Hurault de Maisse et ii Jean Tliumeri de Boi^-sise, conseillers 
d'Ëtat, et Jacques I" h Thomas [*arri, son ambassadeur en France, 
lesquels conclurent à Paris, le 2!i février 1606, un traité qui portait 
entre autres choses que les précédents demeureraient en leur force. 
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sinon en ce qui y serait dérogé par celui-ci ; que les sujets des deux 
rois pourraient librement trafiquer les uns avec les autres dans tous 
leurs royaumes; qu'on dresserait une pancarte des impôts ({u'on paye- 
rait aux deux rois, et que les villes de France qui levaient quelques 

impôts H leur [n\)ii\ en rapporteraient les tili es; ([ue les Français tra- 
fiquant en Angleterre ne seraient point contraints de donner aucun»' 
caution de leur vente, si ce n'était la juratoire; que les navires français 
pourraient aller jusqu'au (piai de Londres et dans les autres ports et 
havres de la Grande-Bretagne, et y charger et fréter avec la même 
liberté que les navires anglais faisaient en France; qu'à Rouen, à 
Bordeaux et à Caen en France, à Londres et en d'autres villes d'An- 
gleterre, on nommerait pour conservateurs deux marchands français 
et deux Anglais de même qualité, qui, avec un cinquième dont ils 
conviendraient, jugeraient des plaintes des marchands français ou 
aiiî^lais cl des abu.- (in'ils connin'ttraient ; qnVin n'j^lerait les ^alai^e^ 
que les otficiers des lieux prendi ;iient sur les marchands; que nonob- 
stant l'arrêt donné au conseil du roi de France, le 2i avril 1600, les 
draps d'Angleterre mal faconut^'s ne seraient point confisqués, et qu'il 
serait permis aux marchands anglais de les reporter en Angleterre; 
que les conservateurs jugeraient si ces draps seraient assez vicieux 
pour être reportés, auquel cas il ne serait payé aucun droit de sortie; 
qu'on ne pourrait faire, de part ni d*autre, aucune défense de trafiquer, 
si ce n'était des marchandises de contrebande, dont il serait dressé un 
état; que s'il se tioiivail dans un vaisseau une plus grande quantité de 
marchandises (]ue celle pour laquelle on avait acquitté les droits, ce 
surplus serait seulement confisqué, à nidins qu'il ne s'y trouvât des 
marchandises de contrebande; que les habitants de Jersey et de 
Guernesey pourraient trafiquer en France, et y jouiraient des mêmes 
privilèges dont les Français jouissaient dans ces ties; que les Français 
entrant dans les ports d'Angleterre ne payeraient le droit de cooquel 
que comme les Anglais; que les uns et les antres, obligés par (|uel()ne 
accident de jeter rancre dans quelque port ou havie de l un ou de 
l'autre lo^aïune, ne payeraient aucun droit pour l'entrée ni pour la 
sortie de leurs marchandises, si ce n etnit de eelles (pTils y vendraient; 
que les marchands anglais en France pourraient tester de leurs biens 
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meubles, cl que soit (iii'il> eii^x'iil te.slé ou non, leurs liéritiers leur 
pourraieut succrder suivaiil les lois d'Anglelerrc, nonobstant lo droit 
d'aubaine, et qu'il on serait de même en Angleterre à l'égard des 
Français; enfin, que toutes lettres de représailles cesseraient, et que 
le traité durerait tant que l'amitié ^et la bonne intelligence subsisterait 
entre les deux rois et leurs successeurs. 

IV. 

Traité de La Hayt- «^ntr*» l<>s mAmro rt lr> Ktafi gi^nrraux, pour la snnmtiedn trtitf 
de trAvc enu'c TEspagnc cl les Proviaccft-liiiies ( KUK)). 

Pendant (|u on traitail à La Haye un traité de paix entre In roi 
d'Espagne ol lo> ai cliitliic.-^ d une part, et les Ktals généraux de 1 autre, 
les rois de France et de la (jrande-Brelugne, pour porter les Ktrits à 
s'accommoder avec l'Espagne, leur avaient promis, en 1608, de 
garantir le traité de paix qui serait passé. Les États ne conclurent, 
en i609, qu'un traité de trêve pour douze années, dans lequel il y 
avait des articles séparés pour le commerce des Indes ; mais ils souhai- 
tèreut» pour plus grande sûreté, que ces deux rois qui leur avaient 
procuré le repos dans lequel cette trêve les mettait pour quelque temps, 
leur eu donnassent leui ii,<irantie. Ainsi ils lirenl avec eux, le 17 juin 
de la même année, un traité par lefjuel ils cuulinuèreiit les traités de 
garantie de l'année 1005, se conBlituèrent garants de ce traité de 
trêve, et promirent d'asâister les États généraux en cas qu'elle fût 
rompue par le roi d'Espagne ou par les archiducs, et même en cas 
qu'ils fussent troublés au commerce des Indes, ou que les princes ou 
les peuples avec lesquels ils trafiquaient fussent molestés pour ce sujet 
par les Espagnols. En considération de ce traité, les États généraux 
promirent de leur pari de ne faire pendant cette trêve aucun traité 
avec le roi d'I^paLcne ni avec les aicfiiducs (|ue de l'avis et du con- 
sentement (les deux rciis, qui s'oliligèieut aussi iU'. iiv faire aucun 
traité contraire à celui-ci. Ce furent les sieurs Jeannin et de Kussy qui 
firent ce traité au nom du roi. 
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V. 

TMté de LondiM cintra Leoit XDI et JacquM I*, pour illlaiiM 
«t eonuMoa (lOiO). 

Le roi Henri IV awtii <lonn6, vers la fin de IGOLi, un plein pou- 
voir au sieur do La Bodcrie, «on ambassadeur en An<îleterre, pour 
confirmer le traite de 1603, ou pour en faire un nouveau; mais cette 
négociation ne put être conclue avant la mort de ce roi, arrivée au mois 
de mai. Le roi Louis Xlll commanda au même sieur de La Boderie 
de la continuer» ce que ce ministre exécuta, en sorte que le traité fut 
conclu à Londres le 29 août 16i0. 

Par ce traité, les deux rois confinnèrent les précédents dans les 
cas où ils n'étalent point contraires à celui-ci. Ils convinrent qu*il y 
aurait une ligue et ai.iaiu c entre eux, en sorte ([u'un des deux rois 
n'attaquerait point les Ktals de l'autre, n'assisterait puinl ses ennemis, 
et ne permettrait point que ses sujets les assistassent; que ce trait»* 
serait per|)étuel pendant la vie des deux rois, et passerait aux succes- 
seurs de celui qui mourrait le premier, pourvu qu'une année après ce 
décès il fût déclaré au survivant que Ton avait l'intention de l'obser- 
ver; qu'en cas que le roi de France fût attaqué par quelque prince 
dans les États quMI possédait, alors le roi de la Grande-Bretagne 
serait tenu, deux mois après sa réquisition, d'envoyer & son secours 
six mille hommes de pied bien armés, et même davanla<;e s'il le pou- 
vait; de plus, huit navires de guerre montés d»- douze cents hommes 
et bien équipés, et qui obéiraient k l'amiral de France; que pai'eille- 
roent, en cas que le roi de la Grande-Bretagne fût attaqué, le roi de 
France lui enverrait six mille hommes de pied, ou bien cinq cents 
hommes d'armes qui feraient le nombre de quinze cents lances, et trois 
mille chevaux, même un plus grand nombre s'il le pouvait commodé- 
ment, comme aussi huit navires de guerre bien équipés, et montés de 
douze cents soldats français; que celui des deux rois qui demanderait 
le secours payerait inic solde raisonnable aii\ troupes que l'autre roi 
lui enverrait, à eommcnccr du jour qu'elles entreraient dans ses Etats, 
et qu'il les retiendrait tant qu'il en aurait allaire; que celui qui ne 
serait point attaqué permettrait à l'attaqué d'enlever de son royaume 
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des armes et des munitions de guerre; que si quelque prince ou répu- 
blique faisait arrêter dans ses États les vaisseaux des sujets d'un des 
deux rois, l'autre enverrait un ambassadeur pour deinaiider la rcsU- 
tulion de ces vaisseaux, mais (|ue s'il ne recevait point, dans un cer- 
tain Icinps, une réponse favorable, il userait de représailles dans ses 
États contre les sujets du prince ou de la république qui aurait commis 
ces hostilités à Tégard de son allié; que les marchandises trouvées sur 
les vaisseaux saisis en vertu de cet article serviraient h .dédommager 
les particuliers qui auraient souffert» à moins qu*it ne parût que ce 
prince ou cette république eût un juste sujet d^arrèler ces vaisseaux» 
après avoir toutefois sollicité une satisfaction d'un des deux princes 
sans avoir pu l'obtenir; et cette condition de représailles contre les 
euucniis de l'un des deux alliés ne devait poiîit avoir lieu si, par rap- 
port aux dilTéreiuis survenus entre les parties intéressées, on n'avait 
arrêté que cinq ou six vaisseaux; que le roi de France ne permettrait 
point que les sujets du roi de la Grande-Bretagne fussent molestés par 
des inquisiteurs pour cause de religion ; que pour éviter les pirateries, 
les maîtres des vaisseaux équipés en guerre donneraient, avant que de 
sortir des deux royaumes, une caution solvable du double de la valeur 
de l'appareil et des vivres qui seraient dans leurs vaisseaux, et que 
les maîtres des vaisseaux marchands donneraient seulement leur cau- 
tion juratoire; que les biens pris sur les pirates par les olFiciers d'un 
des deux rois seraient einiuenés dans les ports de sun royaume et mis 
entre les mains des ofliciers de Famirauté, qui les rendraient à ceux 
qui justifieraient en être les propriétaires; que les sujets d'un des deux 
rois pourraient entrei- librement dans les États de l'autre, et que par- 
ticulièrement ceux qui iraient à Bordeaux ne seraient point tenus de 
laisser leurs canons à Blaye ; que les officiers des lieux n'exigeraient 
point des sujets de Tun ni de Tautre roi un impôt par tête pour leur 
entrée et sortie des portes ; que ce traité aurait pareille vertu que celai 
de connnerce conclu à l'aris le ^/i février lOOG; qu'un des deux rois 
ne donnerait retraite ni .>erours aux sujets de l'autre roi qui seraient 
l ehelk's ou crimineis de lèse - majesté ; (ju'au contraire il les fei ail 
remettre entre ses mains; que les lettres de représailles dont il était 
parlé dans le traité de 1606 ne seraient point exécutées contre les 
n. 8 
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marchandises trouvées avoir été chargées dans les ports et pays d*un 
des deux princes; et enfin que les ambassadeurs des deux princes ou 
d'autres dcputos à cet effet pourraient assister au jugement où il s'agi- 
rait de la vie ou du bien des sujets de leur maître. 

On attacha à ce traité un état de la solde que chaque prince don- 
nerait aux officiers et aux soldats qui composeraient le sccoui-s qu'on 
lui enverrait* Le roi Louis XIII ne fit serment d'exécuter ce traité 
que le 3 juin 1620. 

Vi. 

lYtMé de Pontaloeblewi entra ta iiièiiiM>, pour le coniiiMroe (1013). 

Le 23 avril 1623, le roi Louis XIII, sollicité par les ministres 
du roi de la Grande-Bretagne de confirmer le traité qu'il avait fait en 
1606 avec Henri IV> acquiesça à cette demande, et déclara par un 
acte que son intention était d*exécuter ce traité dans tous les points, 
de sorte qu*il fut regardé comme renouvelé, et cet acte eut )a force 
d'un nouveau traité qui aurait été passé entre les deux rois. 

vu. 

nmil4 4*ATigDon entre lei mAmes et nutr<<s pour ligue contre le nuiioii d*àuttklie 

(novembre 1623). 

J'ai parlé souvent de cette ligue qu'on prétend avoir été faite à 
Avignon, en 1623, par presque tontes les puissances de l'iuirope pour 
attaquer de tous côtés la maison d' Autriche. Plusieurs auteurs italiens 
en font mention, et les Espagnols, la donnant comme certaine, eu ont 
pris occasion de louer la prudence du comte duc d'Olivarez qui sut 
dissiper l'orage que cette ligue fit fondre de son temps sur les États de 
la maison d'Autriche. J*ai déjà déclaré plusieurs fois que je croyais 
ce traité faux, et j'ai rapporté plusieurs raisons de cette opinion. 
Néanmoins, comme cette prétendue ligue a été très-fameuse, je ne 
puis me dispenser d*en marquer la source, et les principales conditions 
qu'on tient qu'elle portait- 

Ces auteurs disent donc que le roi d'Angleterre ne put obtenir le 
rétablissement de l'électeui* palatin, son gendre, par la voie de la 
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négociation, ni par la proposition du mariage de son fils avec Vinfante 
d'Espagne; que dans ces circonstances le roi Louis XIII, les Vénitiens, 
Charles-Emmanuel, duc de Snvoie, étaient malcontents du roi d'Es- 
pagne à cause de l'invasion de la Valteline, le roi de Danemark, les 
princes protestants d*AI!emaf^ne, et Bethlem Gabor. jaloux de la puis- 
sance de l'empereur Ferdinand II qui s'était rendu le maître absolu 
de rAllemagne; et que les Hollandais avaient repris les armes contre 
le roi d'Ëspagne après l'expiration de la trêve; ils ajoutent, après 
avoir fait remarquer les dispositions de toutes ces puissances, que le 
roi d'Angleterre les disposa à faire une ligue contre la-maison d'Au- 
triche, et ils tiennent que la ville d'Avignon fut choisie pour le lieu de 
rassemblée, et que les ambassadeurs s'y rendirent incognito et en 
habits de marchands, et y conclurent, au mois d'octobre de l'année 
1623, une ligue qui fut tenue fort secrète, les Français l'ayant tou- 
jours niée. 

La principale fin de cette ligue était, selon ces auteurs, la resti- 
tution du Palalinat et de la Valteline; mais de plus ils assurent que, 
dans la vue d'attaquer de tous côtés la maison d'Autriche, les con- 
ditions du traité furent: que les Hollandais, outre la guerre qu'ils 
faisaient aux Espagnols dans les Pays-Bas, enverraient encore une 
armée en Amérique pour se saisir du Brésil; que le roi d'Angleterre, 
outre les troupes qu'il foumirait aux Hollandais, enverrait encore une 
flotte sur les côtes d'Espagne ; que le roi de Danemark et les princes 
protestants d'Allemagne feraient la guerre à l'empereur dans l'em- 
pire pour recouvici le Palatinat; que Bethlem Gaboi attaquerait la 
Honj^rie; que le roi de France empêcherait le commerce entre l'Es- 
pagne et l'Italie par une puissante armée navale qu'il équiperait à 
Marseille; qu'il attaquerait le duché de Milan des deux côtés, savoir : 
du côté du Piémont avec une armée de vingt-cinq mille hommes de 
pied et quatre mille chevaux, à laquelle le duc de Savoie joindrait 
douze mille hommes de pied et deux mille chevaux, et du côté de la 
Valteline avec une autre aimée; que les Vénitiens joindraient un cer- 
tain nombre de troupes à cette dernière armée, et, outre cela, 
fourniraient cent mille écus par mois au duc de Savoie, et feraient 
des descentes dans le royaume de Naples, sur les côtes de la mer 
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Adriatique ; qu'on rendrait ati Saint-Siège les États qui lui apparte- 
naient (ce qu'on entendait du royaume de Naples), et qu'on rece- 
vrait le pape dans celte ligue s'il y voulait entrer; qu'on y recevrait 
aussi le grand-duc de Toscane, auquel on ferait rendre les places 
que les Kspagnols tenaient sur les côtes de ses États. 

L'article qui concernait le pape et le lieu où cette ligue fut faite 
firent croire aux Espagnols que le pape Urbain VllI y était aussi 
entré ; mais il n*y a aucune apparence que ce pontife, dans un nouvel 
avènement, eut voulu se liguer contre la maison d'Autriche, et parti- 
culièrement avec des princes protestants. Il me semble même peu 
vraisemblable que tous ces princes protestants, dans la liberté où ils 
étaient de clioisir tel lieu que bon leur semblait pour leur rendez- 
vous, aient particulièrement fait choix d'une ville dont le pape était le 
souverain, et où tant d'étrangers ne pouvaient at>order en mènie temps 
sans y causer du soui)çon. J'ajoute encore que la disposition ou 
étaient^ alors les rois de i'rance et d'Angleterre fait connaître qu'ils 
étaient bien éloignés de vouloir se liguer pour 6ter le Palatinat par la 
voie des armes aii duc de Bavière. 

Pour le roi de France, il est vrai qu'il fit cette année une ligue 
avec les Vénitiens et le duc de Savoie pour chasser les Espagnols de 
la Valteline; mais h Tégard des aflaires du Palatin, il est constant que 
Sa Majesté avait plus d'inclination pour le duc de Bavière que pour 
lui, parce que les prédécesseur de celui-ci s'étaient, ('u temps des 
rois Charles 1\ et Henri 111, déclarés protecteurs des iiuguenots de 
France, et leur avaient envoyé de puissants secours. Ces raisons 
d'État devaient faire croire au roi que les huguenots deviendraient 
plus soumis, si les États du Palatin passaient sous la puissance d'un 
prince catholique. En second lieu il était bien aise qu^un prince catho- 
lique devint assez puissant en Allemagne pour balancer les forces de 
la maison d'Autriche, et même pour Ipi disputer la couronne impé- 
riale. Aussi le roi agit-il puissamment à la diète de Ralrsbonne pour 
faire transférer en la personne du duc de Bavière la dignité et les 
États du Palatin, et il promit au nonce, en septembre 1023, qu'il 
prendrait en ce cas le parti de ce duc, mais qu'il ne le ferait qu'à 
la dernière extrémité, pour be point cliagriner le roi d'Angleterre. 
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Il était donc bien éloigné de se liguer alors avec les ennemis de 
ce prince pour le priver des avantages qu'il venait de lui procurer; 
et quant au roi d'Angleterre nous avons vu qu'il voulut toujours agir 
en cette affaire plutôt par la négociation que par les armes» et dans 
cette même année, bien loin de vouloir entrer en guerre pour recou- 
vrer le Palalinat, il passa deux traités, Tun pour remettre à Tinfante 
la place de Frankenthal que ses troupes y occupaient encore, et l'autre 
pour une sn^ipension d'aimcs dans l'empirt; pendant quinze mois; il 
(^tait (le plus dans le dessein de marier son lils avec l'infante d'Espagne 
dans le temps qu'on prétend que te traité d'Avignon a été conclu. 

VIII. 

TnM de M» «ntre le» intaMM, pour t« nitaie «ijet (a«ftt 1684). 

Le roi Jacques, au commencement de Tannée résolut, sur 
les instances de son Parlement, de ne plus songer à marier son fils 
avec rinfante d'Espagne, ni à recouvrer le Patatinat par ce moyen. îl 

envoya le comle de Carliste en France ])our proposer au roi lemaria^^e 
du prince de Galles avec Madame Hearielte, sœur de Sa Majesté, et 
une ligue pour le recouvrement du Palatinat. Sa Majesté fit réponse 
que comme on lui proposait deux traités dillérents, il fallait com- 
mencer par celui qui concernait le mariage, et que. quand on l'aurait 
conclu, on travaillerait k l'autre. 

Mais lorsque les principales difficultés sur ce mariage furent 
levées, les Anglais voulurent qu'on passât le traité de la ligue, et qu*on 
signât les deux le même jour. Le cardinal de Richelieu, devenu depuis 
peu ministre, déclara qu'ils ne devaient point s'attendre que le roi 
s'engageât, comme ils le dejuandalent, par écrit à se liguer, après la 
conclusion du maria,ii;e, pour la restitution du l^alatiiiat. 

Cependant plusieurs auteurs veulent que le 8 août de cette 
même année 1624, les rois de France, d'Angleterre, de Danemark et 
de Suède, la République de Venise, les États généraux et le duc de 
Savoie conclurent à Paris un traité de ligue offensive et défensive 
pour la liberté de 1* Allemagne et de Tltalie, et pour le recouvrement 
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du Palalinat et de la Yalteline. Quoique tout ce que je viens de mar- 
quer fasse suffisamment connaître que ce traité est imaginaire, j'en 
fais cependant mention ; je crois de plus qu'il est utile de donner les 
principaux articles dont on prétend qu^il était composé. On assure 
donc que tous ces princes convinrent qu'ils déclareraient cette ligue 
à l'empereur et au roi d*Espagne, et quMIs les avertiraient que si la 
Yalteline et le Palatinat n'étaient rendus à leurs premiers possesseurs, 
on emploierait les ;irmcs pour les faire restituer; qu'on inviterait aussi 
le pape d'entrer dans cette li^;ue, puui le remettre en iK)ssession des 
États dépendants de l'Église, et qu on lui donnerait deux mois depuis 
le commencement de la guerre pour se déterminer; qu'un en userait 
de même à l'égard du grand-duc de Toscane, à cause des places que 
les Espagnols occupaient sur les cOtes de ses États; que le roi de 
France enverrait en Italie une armée de vingt-cinq mille hommes de 
pied et de quatre mille chevaux ; que les Yénitiens y joindraient dix 
mille hommes de pied et deux mille chevaux; et le duc de Savoie cinq 
mille hommes de pied cl (juinze cents chevaux; que le roi de France 
équipcniit encore à Marseille une arm«'e de vingt-quatre galères et de 
quarante vaisseaux pour empêcher les Espagnols d'aborder à Gênes; 
que les Suisses et les Grisons entreraient dans la Yalteline et avance- 
raient jusqu'à Cûme, et que le roi de France payerait la solde à deux 
de leurs régiments, et les Vénitiens k un ; que les Vénitiens tiendraient 
une armée dans ie golfe de Venise pour attaquer les places de la 
Fouille ; que le roi de la Grande-Bretagne tiendrait une flotte de cent 
navires vers le détroit de Gibraltar, pour se saisir de la flotte d'or 
venant des Indes; qu'il lournirait. une arnire de douze mille hommes 
de pied et de deux mille chevaux pour le recouvrement du Palatinat; 
que si on se rendait maître du duché de Milan, on en userait confor- 
mément à ce dont le duc de Savoie était convenu avec Henri IV» et 
que les difficultés qui surviendraient sur ce siiget seraient renvoyées ata 
pape; que les ducs de Savoie et de Mantoue feraient un compromis 
pour leurs différends, que cependant toutes hostilités cesseraient entre - 
eux; et enfin que le roi de France et les Vénitiens fourniraient aussi 
des troupes et de l'argent pour le recouvrement du Palatinat. 

Comme je serai obligé de parler souvent de ce prétendu Irai lé. 
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je marquerai encore ailleurs d'autres raisons qui font connaitre qu'il 
D*a jamais été. 

IX. 

Autre tnité entrf» LotTis M!I rt Jacques I", potir \p inaria?;c rtn Charles, prineO ds GdlMt 
arec MAdamc Morie-Uenrieue <le Fraace ( novembre 1624}. 

Le roi Louis XIII eut bien de la joie d'apprendre la rupture du 
inaiiage ([ui avait été proposé entre le prince de Galles et l'infante 
d'Fspa^ne; il craignait que cette alliance n'unît trop fortement 
TAngleterre avec l'Espagne; de plus, il avait en vue de marier 
Madame Marie-Henriette, sa sœur, avec ce prince. Ainsi il reçnt fort 
bien milord Riscb lorsqu'il vint en France au mois de mars 1624 pour 
(aire la proposition de ce mariage. 

Le roi Jacques , instruit de cette bonne disposition , envoya 
aussitôt en France le comte de Garlisle en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire pour traiter d'une ligue et de ce mariage. J*ai marqué 
sur l'article j)réct'clenl que le roi ne voulut s'engager dans aucune 
ligue, mais seulement arrêter le mariage, au sujet duquel il se ren- 
contra d'abord une grande difficulté : les Français demandaient les 
mêmes conditions qui avaient été proposées en faveur du mariage du 
prince de Galles avec l'infante; ils prétendaient que leur princesse 
n'était point inférieure à celle d'Ëspagne. Les Anglais, de leur côté, 
ne voulaient traiter que sur le pied qu'on avait autrefois conclu le 
mariage du prince de Galles avec madame Christine de France qui 
était alors princesse de Piémont : ils soutenaient que le roi ne pouvait 
pas exiger des avantages pour Madame sa sœur aussi grands que ceux 
qui avaient été accordés à l'infante, attendu qu'il ne donnait pas une 
dot aussi con<;idérable, et qu'il n'avait pas un Palatinat k rendre au 
gendre de leur roi. 

Enfin, après plusieurs contestations, on convint de tous les 
articles, à la réserve de trois, qui étaient d'accorder la liberté de 
religion à tous les Anglais, de laisser k la princesse l'éducation de ses 
enfants jusqu'à douze ans, et de lui donner une église publique qui 
servirait aux Anglais catholiques. Les ambassadeurs d'Angleterre 
donnèrent au roi, le 18 novembre un écrit signé d'eux et du 
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sieur de Loménie, secrétaire d'Ktat , par lequel ils lui promettaient 
que leur roi et le prince de Galles s'engageraient par écrit de doUner 
aux catholiques plus de liberté pour leur religion qu'ils n*en auraient 
pu avoir si le mariage avec Tlnfante avait eu son exécution; on pro- 
mit de ne les point inquiéter pour ce sujet, même de ne les pas con- 
traindre de prêter aucun serment qui y fût contraire, pourvu qu'ils se 
conduisissent modestement, et qu'ils rendissent au roi Tobéissance 
qu'ils lui doivent. 

Ainsi on conclut, deux jours après, le contrat de mariage, dont 
les principaux articles furent que le roi obtiendrait dans trois mois la 
dispense du pape pour pouvoir célébrer ce mariage; que la future 
épouse, ses officiers et leurs enfants auraient libre exercice de la reli- 
gion ci^tholique, un cimetière pour les siens, un grand- aumônier 
qui serait évéquc, et vingt-huit prêtres qui lui seraient soumis, 
sans que les juges séculiers pussent exercer aucune juridiction sur 
eux; que le roi et le prince de Galles protnettraient par serment de ne 
la point induire à abandonner la religion catholique; et enfin que le 
roi nommerait les ofTiciers de sa sœur qui seraient tous Français 
catholiques, et qu'après leur mort elle en nommerait, avec l'agrément 
du roi d'Angleterre, d'autres qui seraient encore tous Français et 
catholiques. Les autres articles concernaient la dot que le roi lui 
donna, qui fut de huit cent mille écus, le douaire de dix-huit mille 
livres sterling, et les autres clauses ordinaires dans les contrats de 
mariage. 

Le roi Jaccpies et le prince Charles signèrent un écrit le 12 dé- 
cemljie suivant, conforme à ce que les ambassadeurs d'An!2;lelerre 
avaient promis; et le 28 du môme moi?, ce même roi publia une décla- 
ration qui portait que, pour des raisons dont il était convenu avec le 
roi de France, il accordait la liberté k tous les catholiques prisonniers 
pour le fait de la religion. Le pape avait d*abord refusé la dispense, 
à moins que le contrat de Madame Henriette ne fût pareil à celui de 
rinfante ; mais ce procédé le détermina & la donner pure et simple, 
avec ordre néanmoins an nonce de ne la point remettre au roi qu*en 
recevant en même temps une copie collationnée à l'original du con- 
trat de mariage signé des deux rois , où fussent insérées certaines 
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modifications qm le papf> jugeait devoir être apportées k ce contrat. 
Gepéndani, malgré ces- précautions, il se contenta dans la suite que 
le roi approuvât, le SI mars 1625, par ses lettres patentes, les articles 
venus de Rome, et qu'il lui donnât deux écrits signés de lui, Tun pour 
déclarer qu*il avait parole de sa sœur .de ne mettre que des catho* 
liques près de ses enfants jus(|(rà ce quMIs eussent treize ans, et 
l'autre pur lequel il promettait au pape de faire tout ce qui dépendrait 
de lui et de sa sœur pour ùter du contrat les clauses préjudiciables à 
la religion catholique. 

Le roi Jacques mourut avant la conclusion du mariage. Madame 
Henriette renonça, le ii mai 1625, en faveur du roi, son frère, et de ses 
successeurs» tant pour elle que pour ses descendants, à tous les droits 
paternels et maternels qui lui pouvaient appartenir en quelque manière 
que ce fut, et elle 8*obligea de faire ratifier cette renonciation par le 
roi de la Grande-Bretagne après la consommation du mariage. La 
reine mère autorisa cette renonciation le 16 mai suivant. D'autre part, 
• le nouveau roi Charles ratifia son contrai de luai i.ige le 25 mai 1G25, 
fit publier le même jour des lettres patentes en faveur des catholiques 
prisonniers, et peu après la ccrf'^monie du mariage fut faite à Paris, 
et la nouvelle reine conduite en Angielerre. 

X. 

Tnllé de Londrat mtn Louis XTTT rt rharlcft If^ pour r<ateatloii de ee contrat 

de mariage (16^). 

roi d'Angleterre donna au roi, peu après son mariage, une 

preuve signalée de son amitié ; il envoya sept vaisseaux à son secours 
contre les Rochelais; mais cette bonne intelligence dura peu; les 
Ân.s^iais violèrent ouvertement les articles du contrat de mariage qui 
avaient été stipulés en faveur de la reine. Le roi d'Angleterre, à 
Tinstance de son parlement et par le conseil du duc de Buckingham, 
publia des lois fort rigoureuses contre les catholiques* et voulut 
obliger la reine de prendre des officiers anglais et protestants, au lieu 
qu*elle n'en devait avoir que de français et de catholiques. 

Le roi, pour remédier à ces contraventions, envoya le sieur de 
Blainville en Angleterre au mois d'octobre 1625, en qualité d'ambas- 
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sadeur extraordinaire. Ce iiiaiislre s'y plaignit de trois choses, savoir : 
du niaiivais traitement qu'on faisait aux catholiques; de ce qu'on vou- 
lait changer les ofliciers» de la reine, et de ce qu'on avait reçu en 
Angleterre le sieur de Soubise, qui avait été chef des huguenots 
révoltés contre Sa Majesté, et. qui n'avait point voulu accepter la paix 
que le roi leur avait accordée. Le roi d'Angleterre» au lieu de donner 
satisfaction au roi, prétendit quMt n*avait point le droit de se mêler 
de la manière dont il gouvernait ses sujets, ni de ce qui pouvait se 
passer entre lui et la reine son épouse, et qu'il ne pouvait trouver 
nuua ais qu'il eût accordé retraite dans ses Étals à un prince affligé, 
et son parent. Non content de cette réponse, il pubha de nouveaux 
édits contre les catholiques; renvoya tous les officiers français et 
catholiques de la reine, hormis un chapelain et sa nourrice ; résolut 
de secourir les Rochelais, et fit arrêter plusieurs vaisseaux français 
qui étaient dans ses ports. Le roi fit arrêter pareillement des vaisseaux 
anglais en France; cependant, pour tâcher d*éviter la rupture, il 
envoya en Angleterre le maréchal de Bassompierre en qualité d^am- 
bassadeor extraordinaire. 

Lo roi d'Angleterre le reçut d'abord assez mal, et témoigna ne 
vouloir se relàclior en aucune chose de tout ce qu'il avait fait. Mais dans 
la suite ce maréchal trouva plus de facilité dans sa négociation, lors- 
qu'il eut fait la paix entre la reine et le duc de Buckingham, parce 
que ce raccommodement fut suivi de celui du roi qui se réconcilia avec 
son épouse. Il fut donc convenu que, pour donner le moyen à la reine 
d'apprendre la langue anglaise, pour lui concilier l'amitié de ses 
sujets, sa maison serait composée de Français et d'Anglais; le roi 
d'Angleterre révoqua les édits qa*il avait faits contre les catholiques; 
fit élargir les prêtres prisonniers; donna main -levée des vaisseaux 
saisis sur les Français; enfin, le 26 novembre lG2(j. le maréchal, le 
duc] de Buckingham et les autres commissaires du roi d'An^^lelcrre 
signèrent un écrit par lequel ce roi consentit que la reine aurait un 
évêque, douze prêtres et un certain nombre d'autres officiers français; 
ce prince déclara qu'il espérait que , quand le maréchal serait de 
retour, il porterait le roi de France à faire une réponse favorable à 
Tambassadeur extraordinaire quMl voulait lui envoyer. 
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XI. 

1WM de paix 4« Suie entre les mtaee (lfiS9). 

le duc de Buckingham avait envie de revenir en France de la 
pari da roi d'Angleterre pour mettre la dernière main à raccommo- 
dement entre les deux couronnes. Mais comme dans son premier 
voyaf^e il a\ ait fait éclater aux yeux de toute la cour son amour pour 
la reme, le roi donna ordre au maréchal de Bassompierre de lui écrire 
qa'il ne devait pas songer à exécuter ce dessein, el qu'il ne serait pas 
reçu. Cela le piqua tellement, qu*il engagea le roi d'Angleterre, en 
16S7, à donner du secours aux Rochelaîs contre Sa Majesté, et à 
empêcher la construction du fort Saint-Martin, que le roi faisait bâtir 
dans nie de Ré pour brider ces rebelles. 

Le duc de Buckingham voulut même être le général de la flotte 
anglaise : arn\é près des côtes de Iw'ance, il fit publier, le 21 juillet 
suiwiiil. un manifeste par lequel le roi d'Angleterre déclarait que le 
zèle de la reli^iou l'avait obligé d'entreprendre la protection des j)ro- 
testants en I Vance. Il descendit le lendemain dans File de lié, et 
assiégea le fort Saint-Martin, que le sieur de Thoiras défendit avec 
tant de valeur pendant trois mois et demi, qu*il donna le loisir aux 
troupes du roi de le venir secourir, en sorte que les Anglais furent 
obligés de se retirer. 

Le roi forma le siège de La Rochelle, et fit faire une digue qui 
bouchait l'entrée du port de cette ville. Les Anglais envoyèrent, au 
mois de mai 1628, une autre flotte au secours des Koclielais; elle se 
retira cependant au bout de huit jours sans rien faire, mais il en revint 
une troisième au mois de septembre suivant. Les Anglais, n'ayant pu 
forcer la digue, envoyèrent proposer au roi de faire un traité de paix avec 
leur maitre, dans lequel les Rochelaîs seraient compris. Le roi rejeta 
cette condition ; le siège continua, et La Rochelle fut tellement pressée, 
qu'elle fut contramte de se rendre à la vue de Tarmée anglaise, qui 
s'en retourna sans avoir pu conclure la paix. Sa Majesté voulait abso- 
lument que l'on exécutât le contrat de mariage de sa sœur, au lieu 
que les Anglais demandaient qu on en fit un nouveau moins avan- 
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lageux il la reine et aux catholiques pour ce qui regardait la religion. 

Au sortir de cette expédition, le roi marcha au secours du duc de 
Mantoue dans le dessein de faire lever le siège de Casai ; il vint glo- 
rieusement à bout de son entreprise, et ce nouveau succès lit résoudre 
le roi d'Angleterre de satisfaire Sa Majest*^. I^paix fut rétablie entre 
les deux couronnes par un traité passé à Suse le avril 1629, par 
l'entremise des ambassadeurs de Venise; celte république, sur le point 
de s'allier avec la France contre l'Espagne pour les affaires d'Ilaiie. 
souhaitait de faire entrer le roi d'Angleterre dans cette ligne; elle crai- 
gnait donc que la querelle de ces deux puissances ne Tempéchàt 
d'agir contre l'Espagne avec la vigueur nécessaire, 

Par ce traité on convint que les anciennes alliances demeureraient 
en leur force; que le commerce serait rétabli ; quMI n*y aurait aucune 
restitution de part ni d*autre des prises qui avaient été faites durant la 
guerre; que les articles du contrat de mariage de la reine de la 
Grande-Bretagne seraient exécutés de bonne foi . et que pour ce qui 
regardait la in.tison de la reine, s'il y avait quelque chose à ajouter 
ou à diminuer, on le ferait de gré h gré. 

Les articles de ce Irait»? furent mis entre les mains des ambassa- 
deurs de Venise, qui les envoyèrent aux deux rois ; ensuite le marquis 
de Ghâteauneuf fut envoyé en qualité d'ambassadeur en Angleterre 
pour voir jurer au roi Gbaries Tobservatton de ce traité, ce qu'il fit le 
6 septembre suivant dans la chapelle de Windsor, prenant la qualité 
de roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, et donnant à 
Louis celle de roi des Français et de Navarre. 

Xll. 

Ti^ti de SiinMSennaln entre les mêmes, pour quelque* T»lMt»di prit, 
«t peur la resUtotioii da Canada (16^). 

Depuis le traité de Suse, le commerce n'avait pas été bien rétabli 
entre les sujets des deux couronnes; on avait fait plusieurs prises 
de part et d'autre, et les Anglais s'étaient saisis de presque toutes les 
places que les Français possédaient dans la Nouvelle-France. Ainsi, le 
sieur Wake vint en France avec la qualité d'ambassadeur extraordi- 
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naire d'Angleterre, principatement pour rétablir ce commerce; le foi 
lut donna pour cuiiiniissaires les sieurs de Hulliun et Boulliilier, qui 
conclurent avec lui, le 29 mars 1032, deux traités, par le premier 
desquels le roi promît que les sieurs F.nmague et Vanel payeraient au 
roi d'Angleterre G/i,2/iG livres pour plusieurs vaisseaux pris sur les 
Anglais, et d'autre part le roi d'Angleterre s'obligea de rendre tous 
les lieax que les Anglais avaient occupés dans la Nouvelle-France, 
dans TAcadie et dans le Canada , particulièrement le Port-Royal, le 
fort de Québec et fe cap Breton, avec toutes les marchandises et les 
ustensiles qui étaient dans Québec, lorsque les Anglais l'avaient pris, 
ou leur juste valeur qui serait payée par le sieur Bourleniaque, qui 
serait de plus cliarg;é de payer 60,602 livres pour la valeur de qiicl- 
ques navires pris par les Anglais?. 

Us firent des conventions particulières au sujet d'autres navires 
qui avaient été pris de part et d'autre. 

En conséquence de ce traité, le sieur Émeri de Gaen, appelé le 
général de Gaen, partit pour le Canada au mois d*avril suivant , prit 
possession du fort de Québec au mois de Juillet de la même année , et 
les Anglais rendirent pareillement aux Français les autres places 
qu'ils avaient prises sur eux dans la Nouvelle-France et dans les lieux 
circouvoisiiis. 

XI U. 

Antre traité de Sidot-Gemmln entre let ntmest pour le oenneree ( I63S). 

Le même jour, 29 marsi632, les mêmes commissaires tirent un 
traité de commerce, par lequel ils convinrent que toutes les lettres de 
marque, de représailles, d*arrêts et d'exécutions seraient déclarées 
nulles ; qu'il n'en serait plus accordé à moins d*un déni manifeste ou 
délai excessif de justice, dont les complaignants seraient tenus de 
faire la preuve; que néanmoins, dans ce cas, elles ne pourraient être 
données (|ue contre ceux cjui cLUicUcnt fait le délit ; ([ue les navires de 
guerre rencontrant en mer des vaisseaux marchands pourraient les 
i'bli;j;cr h baisser leui"s voiles, et à montrer leurs congés et leurs 
lettres de charge à ceux que les capitaines voudraient envoyer à leur 
bord, lesquels n'y entreraient qu'au nombre de trois au plus; que si 
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les ofSders des vaisseaux de guerre voulaient après cela emmener les 
vaisseaux marchands ou les détourner de leur chemin, ils seraient 

tenus de leurs dépens, dommages et intérêts, et punis corporellemenl; 
que les capitaines, avaul de sortir des poils ou havres, donneraient 
cautiof) (le 10,000 livres de irentreprendre rien sur les sujets de l'un 
et de l'autre prince ; que les capitaines qui auraient fait les prises 
seraient tenus, vingt-quatre heures après leur arrivt^e, de mettre tous 
les livres de comptes qu'ils auraient trouvés, au greffe de l'amirauté, 
et de présenter au juge au moins deux ou trois des principaux officiers 
du vaisseau, lesquels seraient mis en liberté, après avoir été inter- 
rogés, et que les matelots n*en pourraient être chassés sans ordoih- 
nance du juge ; enfin, ils confirmèrent les précédents traités auxcfuels 
il n'était point dérogé par ceUii-ci, particulièrement ceux de IGOG et 
de i6i0, qu lis convinrent devoir être exécutés de boime foi. 

XIV. 

Autre tnàvt entra le» ntaM, pour le même wijek (1635). 

Dès le mois d'août de l'année 16â/( le roi d'Angleterre avait fait 
de grandes instances pour la conclusion d*un traité de ligue défensive; 
le loi y consentit» envoya te projet au marquis de Pougni, son ambas- 
bassadeur en Angleterre. Ensuite, Sa Majesté, qui avait résolu de 

rompre avec TEspagne, était convenue avec les États généraux, au 
mois de lévrier 1()35, qu'ils feraient leurs efforts auprès du roi d'An- 
gleterre pour l'engager k se liguer avec eux ou au moins à demeurer 
neutre. Dans ce dessein, le marquis de Senneterre fut envoyé en 
Angleterre au mois de mars suivant en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire. Ce ministre offrit les forces ou la médiation du roi son maître 
pour le rétablissement du Palatin, en cas que le roi d'Angleterre voulût 
entrer en guerre ouverte pour Texécution de ce projet; ou tout au 
moins entretenir un corps de troupes considérable qui se joindrait 
à celles de France et des Hollandais; il promettait de phis de faire 
donner en même temps un équivalent au duc de Bavière. Mais les 
Espagnols offraient au roi d'Angleterre des sommes considérables, 
s'il voulait rompre avec les Hollandais, et ce prince, qui ne savait à 



Digitized by Google 



LIVRE IV. — CHAPITRR II. 127. 

quoi se détenniner, ne voalut point alors entrer dans la ligne qu*ôh 

lui proposait, ni même s'obliger de ne point prendre le parti de 
l'Espagne, cL d'observer une |)iu laite iieutralilé pendant tout le cours 
de la guerre. Ainsi, tout ce qu'on pul faire en celte année 1635, se 
réduisit à un traité de commerce entre les deux nations. 

La compassion qu'on eut en France des malheurs du roi d'An- 
gleterre, et particulièrement la considération qu'on avait pour la reine 
son épouse, que les parlementaires traitèrent fort indignement, enga- 
gèrent Louis XIY, parvenu h la couronne par la mort de son père, 
arrivée en 1643, d'envoyer aussitôt le sieur de Crécy,8on mattre d'hôtel 
ordinaire, pour porter an roi d'Angleterre la nouvelle de son avène- 
ment, el lui ulîrir sa médiation dans ses dilTérends avec les parlemen- 
taires qui lui faisaient la guerre. Cette offre fut acceptcie, et le conitx» 
d'Harcourt envoyé peu après en qualité d'ambassadeur extraordinaire 
pour tâcher de pacifier les troubles; de son côté, le roi d'Angleterre 
envoya le eamto de Norwich en France avec le même titre. Ce comte, 
un des plus habiles hommes de ce siècle, conclut à Ruel, cette même 
année i6&d, un traité par lequel on confirma les alliances entre les 
deux couronnes. Le comte d'Harcourtne réussît point dans sa négo- 
ciation, il ne put vaincre l'obstination des parlementaires, qui vou> 
laienl dépouiller leur souverain des droits les plus esseniiellement 
allaclies à la couronne ; de sorte que la guerre continua en Angleterre 
et la reine se retira en France. Le roi voyant, en 1646, que les désor- 
dres de ce royaume augmentaient plus que jamais, envoya le prési- 
dent de Bellièvre en qualité d'ambassadeur extraordinaire pour iÀcber 
de mettre la paix entre le roi Charles et ses sujets; ce ministre trouva 
le roi à Newcastle, où les Écossais confédérés l'avaient mené ; mais 
après avoir fait de vains efforts, il se retira, et les Écossais livrèrent le 
roi aux Anglais, qui, l'ayant amusé par plusieurs propositions d'ac- 
commodement, lui firent enfin couper la tête au commencement de 
l'aiiucc iti/iU. 

XV. 

Traité de Ruel entre Louis XIV et Charles i", pour alliance ( iù'Si). 

Le roi, en 163/^, extrêmement choqué des procédés du roi 
d* Angleterre, jugea, par ses réponses ambiguës, qu*il était dans ie 
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dessein de se déclarer pour I* Espagne, lorsque les troubles d'Écosse 
seraient entièrement apaisés. Gela obligea Sa Majesté d'ordonner, en 

l(i.'^9, au sieur de Bellièvre, son ambassadeur en Angleterre, d'écouter 
favoral)Icmeut David Lesley. qui lui élait venu témoigner la pitsaiou 
qu'il avait de rendre àervict^ au loi cii I'ad-x- ; il lui foiii-nil même 
quelques subsides, qui lui donnèrent moyen de lever des trou|)es, et 
d'augmenter les troubles d*Ècosse, en sorte que le roi d'Angleterre, 
ayant plus d'aflaires chez lui qu'il n*en pouvait démêler, ne fût pas 
en état de s'embarquer dans une nouvelle guerre contre la France, de 
laquelle il avait conçu une grande jalousie à cause des grands progrès 
qu'elle avait faits dans les Pays-Bas. 

La mésintelligence entre les deux rois augmenta encore, par la 
détention du prince palatin que le roi fil arrêter en France, lorsqu'il y 
passait incognito, à ce qu'on croyait, pour tcàcher que les tiX)U|>es du 
l'eu duc de Weimar le pnsscnl pour général ; en second lieu, par des 
lettres interceptées dans lesquelles les Kcossais imploraient le secours 
du roi en considération des alliances enirc la France et TÉcossc. Tous 
ces sujets de plaintes réciproques, et le bruit qui courut peu après d'un 
traité de ligue conclu contre la France entre les rois d'Espagne etd* An- 
gleterre, furent cause que l'ambassadeur de France se retira d'Angle- 
terre et que l'ambassadeur d'Angleterre sortit au»»i de la cour de France, 
sans qu'il y eût néanmoins de rupture entre les deux couronnes. 

XVI. 

Trahé de WMrtmiiiKttr «Dtre Loub XIV et Olivier Cramivcll, pour la paix 
et le comnieroo cntro les deux mtioos. 

On témoigna en Fiance avoir en horreur l'exécrable parricide 
commis par les Anglais en la personne de leur souverain ; on y donna 
retraite à Charles II et à ses frères après qu'il eut été chassé d'Écosse, 
oii il s'était fait reconnaître roi. La mésintelligence qui avait été 
quelque temps entre les deux rois, ensuite l'inclination que le roi avait 
témoignée pour le parti de Ciiarles 1*' contre son parlement; enfin, la 
retraite qu'on avait donnée à Charles II et à ses frères, avaient causé 
une inteirupliun du cumMicn e entre les deux nations; il y eut même 
plusieurs hostilités commises de ])ai-t et d'autre , tant dajis nos mers 
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qu'en Amérique, oh les Anglais se saisirent dans la Nouvelte-France 
de trois forts nommés Pentacouet, SaintrJean et Port-Royal; plu- 
sieurs vaisseaux furent pris des deux côtés, et quoiqu'il n'y eùl point 

de déclaration de gucrro, Blake, amiral d'Angleterre, ayant rencontré 
près de Calais la llolle de France qui faisait voile vers Dunkerque, 
alors assié{:;ée par les Ivspagjnols, la dissipa, et en j)nt sept vaisseaux, 
ce qui causa en grande partie la perte de celte place. 

Les Anglais menaçaient de se liguer ouvertement avec les Espa- 
gnol, qui avaient reconnu les premiers leur république, et d'envoyer 
du secours aux Bordelab révoltés, qui les en soUitaienl avec de grandes 
instances. Ces différends pouvaient dégénérer en une guerre ouverte qui 
aurait été alors fort préjudiciable k la France; ainsi le roi, vers la fin 
de 1652, envoya le sieur de Bourdeaux \ ers le ])arlemenl pour lâcher 
de rétablir la paix et l'alliance entre les deux nations, et demander les 
vaisseaux de Sa. Majesté qui avaient été pris. Les Anglais ne firent 
pas beaucoup de diûiculté pour la restitution des vaisseaux, mais 
pour les autres articles ils traînèrent la négociation en longueur; ils 
étaient pour lors en guerre contre les Hollandais; cette circonstance 
les empêcha de rompre tout h, fait avec la France, dont ils se plai- 
gnaient cependant avec beaucoup d*aigreur. 

Gromwell, devenu maître du gouvernement, se déclara disposé 
à traiter avec la France ; le sieur de Bourdeaux prétendit qu'il suffisait 
de renouveler les anciens Irai lés ; au lieu (|uc les Anglais demandèrent 
un projet de traité, soit afin (ju il pariît que la France les recher- 
chait, ou parce qu'il y en avait peu entre eux qui eussent connais- 
sance des anciens traites. Ainsi, Tanibassadeur de France avança fort 
peu dans sa négociation, qui était traversée par les grandes offres que 
don Alphonse de Gardenas, ambassadeur d'Espagne, faisait au Pro- 
tecteur, en cas qu'il voulût faire une ligue offensive et défensive avec 
le roi son maîire; outre cela Gromwell n'avait point de penchant à 
conclure la paix avec la France, qu'il regardait comme une ennemie ; 
mais aussi il ne jugeait jvis à î)ro))os de rompre ouvertement avec 
elle, jusqu'à ce (ju'il eût conclu la paix avec les Proviiices-Lnies, afin 
de pouvoir alors i)rendre plus couformémeot à ses intérêts le parti de 
la France ou de 1 Espagne. 

n. 9 
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Après la conclusioD de cette paix, en i654, les États généraux 
offrirent au roi leur médiation pour faire aussi la sienne avec 1* Angle- 
terre, mais il ne Taccepta pas, et il aima mieux traiter directement 
avec Gromwelt. Ce Protecteur, voyant les Français plus en état que 

les Espagnols de lui tenir ce qu'ils lui promettraient, témoigna vouloir 
entrer tout de bon en négociation avnc eux; il lit demander d* abord 
trois millions (le livres pour la réparalion des dorniiiagos soulTerts par 
les Anglais; mais le sieur de Bourdeaux rejeta cette proposition comme 
une chose honteuse pour la France, puisqu'il n'était point encore con- 
stant que les Français eussent causé aucunes pertes aux Anglais ; c'est 
pourquoi cet article fut remis h la fin du traité. On proposa ensuite de 
faire une ligue entre les deux nations, au sujet de laquelle les Français, 
qui en avaient le plus d*eiivie, voulaient que les Anglais fissent les 
plus grandes avances. 

La négociation fut un peu traver&cc par la découverte d'une con- 
juration contre la personne de Cromwell, dans laquelle on voulut impli- 
quer le sieur de Bas, que le cardinal lui avait envoyé pour presser la 
conclusion du traité ; mais Cromwell déclara qu'il était persuadé 
que le roi n'y avait point de part, et on continua de traiter. Les 
Anglais voulurent faire acheter leur alliance; ils demandèrent que la 
France leur donnât un million la première année et deux millions les 
autres années; qu*on assiégeât conjointement Dunkerque, qui res- 
terait aux Anglais; et que cependant on mît Brest entre leurs 
mains. 

Le sieur de Bourdeaux rejeta cette dernière proposition; il oflVit 
seulement sept cent cinquante mille livres la première année, et quinze 
cent mille les autre?, et de remettre Dunkerque aux Anglais après 
qu'on l'aurait prise ; il ne voulut point qu'on insér&t aucun article dans 
le traité en faveur des huguenots^ le Protecteur le souhaitait et voulait 
se réserver la faculté de les assister en cas qu'ils fussent troublés dans 
Texercice de leur religion. Enfin les Anglais consentirent qu'il n*en fût 
poitit parlé dans le traité, pourvu que le roi fit enregistrer au parle* 
ment une déclaration par laquelle l'édit do Nantes serait coiinriiié; le 
sieur de Bourdeaux ne voulut point promettre que cela serait fait 
si tôt, afin que cette déclaration ne parût point avoir été faite en 
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conséquence du traité, et ne fît point murmurer les catholiques. 

On disputa encore longtemps sur réloigneiiicut des princes 
de îa maisuii de btuart; ] 'ambassadeur protesta que le roi ne pouvait 
pas chasser de son royaume de si proches parents, encore moins la 
reine d'Angleterre, qui était tante de Sa Majesté ; mais il promit qu'on 
empêcherait qu'il ne se fit rien en France au préjudice du gouver- 
nement d'Angleterre ; néanmoins, malgré ces protestations, il fallut 
6*eDgagcr de vive voix & congédier le roi d'Angleterre et le duc 
dTork. Les Anglais consentirent de leur part de remettre & des arbi- 
tres l'estimation des dommages reçus de part et d*autre ; ils voulaient 
d'abord que la province de Hollande fùL suiai ijitre, mais les Fran- 
çais la refusèrent à cause qu'elle s'était depuis quelque temps nioiiirce 
trop partiale en toutes choses contre la France; ils demandèrent ([ue 
toutes les Provinces -Unies fussent surarbitres, ou que l'alTaire fût 
renvoyée à hi république de Venise, ou aux Suisses, ou à la ville de 
Hambourg. Enfin, on convint de s*en rapporter à celle-ci. 

Quoique Ton parût être d*accord sur tout, on ne concluait rien ; 
bien loin de cela, on prenait journellement des vaisseaux de part et 
d'autre en vertu des lettres de représailles que les deux puissances 
délivraient à leurs sujets ; Cromwcll même envoya ordre à l'amiral 
Blake do combattre rarmc'e du duc de Guise sur les côtes d'Italie. Ces 
hostilités obligèrent le sieur de Bourdeaux de demander son congé ; 
Cromwell, qui n'avait pas. dessein de rompre avec la France, renoua la 
Dégociation; mais on renouvela les contestations sur les titres; le sieur 
de Bourdeaux prétendait que le Protecteur ne devait point être nommé 
devant le roi en aucun des instruments du traité; il voulait que son 
maître ne fût pas qualifié roi des Français, suivant la coutume des 
Anglais, mais roi de France ; sur quoi il soutenait qu'il ne devait y 
avoir aucune dinicultc, |)uisque le vieux parlement avait ordonné, par 
un acte, que la république ne mettait point la France parmi ses titres. 
Crunivvell refusa longtemps d'y donner les mains, et forma de nouvelles 
difficultés ; premièrement, pour raison des forts du Canada, dont le 
sieur de Bourdeaux demandait la restitution, ou qu'on réserv&t d'en 
traiter dans l'article des dommages soufferts de part et d'autre ; au 
lieu que les Anglais prétendaient les retenir, parce qu'ils avaient 
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découvert les premiers cette côte de TAinérique, et qu'ainsi ils avalent 
pu s*einparer de tous les forts qui y étalent situés; en second lieu, sur 
ce que le Protecteur se voulait toujours réserver la liberté d'assister 

les luigiieiiots de France, qu'il ne voulait pas comprendre dans le 
tniité sous le mm de rebelles; enfin, au sujet des Vaudois qu'il pré- 
tendait avoir été |>crsécutés par le duc de Savoie à Tinstigation de 
l'ambassadeur do France. 

Ainsi, le sieur de Bouixleaux croyant que Croiqwell ne voulait 
rien conclure, avait pris la résolution de repasser en France» et était 
sur le point d'aller à son audience de congé» lorsque l'ambassadeur de 
Hollande trouva le moyen de renouer la négociation; de sorte que le 
traité fut enfin conclu à Londres te 3 novembre 1655, a])i os que le 
roi eut promis do ne point assister le duc de Savoie contre les Vau- 
dois, et que Cromwell, de son côté, (pii ne voulait point avoir alTaire 
en môme temps à la France et h. TEspagne, se lut engagé d'entrer en 
guerre contre cette dernière puissance sous prétexte que les Anglais 
étaient troublés dans la navigation des Indes. 

Le roi fut qualifié en ce traité de roi des Gaules et de Navarre» 
et nommé avant le Protecteur; on convint qu'il y aurait une ferme 
paix, amitié et alliance entre le royaume de France et la république 
d'Angleterre, d'Écosse et d^Irlandc ; que la France ni cette république 
n'assisteraient point les ennemis et les sujets rebelles de l'un et de 
Tautre; que les hostilités cesseraient entre les deux nniions; que les 
lettres de représailles seraient révo(piées, et qu'on n'en accorderait à 
l'avenir qu'en cas de déni de justice, trois mois après qu'elles auraient 
été demandées, et seulement contre ceux qui auraient fait le dommage; 
que le commerce serait libre entre les sujets des deux Étais, en sorte 
que les Français pourraient porter dans les États de la république les 
vins de France et les étoffes de laine et de soie fabriquées en France, 
et que de même les sujets de la république pourraient porter en 
France les étoffes de laine et de soie fabriquées en Angleterre, Êcosse 
et Irlande; observant de part et d'autre le 13" article du traité fait 
en 1606, entre les mis Henri IV et Jacques I", touchant les étoffes 
mal faites; qu'ils ne payeraient point réciproquement un impôt qui se 
levait sans édit en quelques ports de France et d'Angleterre sur chaque 
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personne qui entrait et qai sortait de ces royaumes; que les marchands 
français trafiquant en Angleterre ne seraient point tenus de donner 
d*autre caution que la juratoirc; que les vaisseaux français pourraient 
avancer jusqu'au (juai do Londres et dans les autres ports d'Angle- 
terre, d'ficoftse et d'Irlande sans être obli^t'-s do dérharjjjer leurs mar- 
chandises en d'autres vaisseaux; que les vaisseaux anglais entreraient 
de même dans les ports de France, et y jouiraient des mêmes privi- 
lèges dont les vaisseaux français jouissaient en Angleterre; que les 
vaisseaux des marchands» sujets de la république, ne seraient point 
tenus de décharger leurs canons à Blaye ni dans aucun port de France, 
non plus que les vaisseaux français dans les ports de la république; 
que les sujets d*un des deux États pourraient tester dans le pays de 
raiitK ]-;t:it, et que même leurs héritiers recueilleraient leurs succes- 
sions ab ititcstals nonobstant le droit d'aubaine; que les liai)itants des 
îles de Jersey et de Guernesey jouiraient en l*'rancc des mêmes pri- 
vilèges dont les Français jouissaient dans ces îles ; que les capitaines 
des vaisseaux qui sortiraient des ports d'un des deux États donneraient 
caution du double de la valeur de leur armement, faute de quoi les 
juges de Tamirauté répondraient des dommages et intérêts; que pen- 
dant quatre années les vaisseaux des deux États affranchiraient les 
grains et marchandises qui appartiendraient aux ennemis d'un des 
deux Étals, pourvu (pi'elles ne fussent point de contrebande; que si 
les capitaines des vaisseaux d une des deux nations prenaient quelque 
vaisseau des habitants de l'autre Ktat, ils seraient tenus de remettre 
aux juges de l'amirauté, vingt-quatre heures après leur arrivée dans les 
ports, tous les registres et papiers trouvés sur le vaisseau, dont on ne 
ferait sortir aucuns matelots, mais deux ou trois officiers pour être 
interrogés ; et aucune marchandise n*en serait enlevée que par Tordre 
de Tamirauté; quMIs ne recevraient de part ni d*autre aucuns pirates 
dans leurs ports; que si. les habitants d'un des deux États. étaient 
obligés d'entrer dans les ports de l'autre par la tempête ou par la 
crainte des ennemis, on ne les empêcherait point d'en sortir; et on ne 
leur ferait payer aucuns impôts pour leurs marchandises, pourvu qu'ils 
ne les missent point en vente, et (ju'ils donna,ssent d'abord avis de leur 
arrivée au magistrat; que les sujets d'un des deux États pourraient 
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navigaer et négocier dans les ports des ennemis de Vautre, pourvu 
que les villes ne fussent point assiégées et qu'ils n*y portassent point 
des marchandises de contrebande, au sujet desquelles on observerait 
le 15* article du traité de 1606; qu'on nommerait incessamment trois 

commissaires de cliaque cùlc pour régler, dans l'espace do six mois et 
demi, les dommages soufTerts de pari et d autre depm- l aiinée 1640, 
et (jue les articles di)nt ils ne jiourraient convenir seraient renvoyé? ?i 
l'arbilragc de ta république de Hambourg» qui nommerait des com- 
missaires au jugement desquels les parties seraient tenues de s'en rap- 
porter; et enfin» que les contestations touchant les trois forts occupés 
par les Anglais en Amérique» et les effets qui y avaient été^ pris, 
seraient réglés par les mêmes commissaires et arbitres qui devaient 
régler ces dommages faits depuis 16ftO. 

Par un article séparé, ils convinrent que les États généraux 
seraient compris dans ce traité d'alliance, et qu'on y recevrait tous 
ceux qui le demanderaient dans trois mois. 

En même temps que ce traité de paix et d'alliance avec la France 
fut publié à Londres, on y publia aussi la guerre contre F Espagne; 
peu après Cromwell envoya milord Lockart en France en qualité d*am- 
bassadeur» et le roi d'Angleterre et le duc d'York se retirèrent en 
Flandre. 

Traité de Paris entre les mêmes, pour ailiaoce (mars 16âî). 

Les Espagnols refusèrent, en 1656. de faire la, paix avec la 
France à des conditions qui leur étaient très-avantageuses, et sollici- 
taient secrètement le Prolecteur de se raccommoder avec eux; ils 
lui offraient toutes leurs forces pour le rendre maître de Calais et des 
pays circonvoisins. Le roi, de son côté» voulait contraindre les Espa^ 
gnols de faire la paix à des conditions raisonnables; il prit donc le 
parti de pousser la guerre avec vigueur, et de les prévenir en faisant 
le premier un traité d*alliance avec Cromwell. 

Ainsi, le 23 mars 1657, les sieurs de Bricnne et do Lionne au 
nom de Sa Majesté, et milord Lockart, ambassadeur d'Angleterre, au 
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nom da Protecteur, firent à Paris un traité par lequel ils copvinrent 
qa*ils tiUïheraient d'assiéger cette année, s'il se pouvait, à communs 
frais, les places de Gravelines, de Mardyk et de Dunkeique; en sorte 

que l'Angleterre fournirait une flotte puissante et la France une armée 
de lorro de vingt mille hommes, auxquels le Protecteur joindrait 
six mille hommes de pied, donf le roi lèverait trois mille à ses frais, 
et les autres trois mille seraient levés ci rendus en France aux frais du 
Protecteur ; après quoi le roi lui payerait leur solde suivant un état 
particulier qui fut joint au tFaité;quele roi fournirait d7 livres 10 sous 
pour chacun des trois mille hommes qu'il devait lever à ses frais, 
moyennant quoi le protecteur serait tenu de les lever et de les rendre 
en France ; que si on avait besoin pendant ces siégea de quelques 
provisions d'Angleterre, le Protecteur les ferait fournir au prix com- 
mun ; qu'en cas qu'on prît ces places, Dunkcrque ci Mardyk seraient 
pour l'Angleterre, et Gravelines jiour la France ; que si on jugeait à 
propos d'assiéger (rai)orfl Gravelines. ef qu'on ia prît, on la mettrait 
entre les mains du Protecteur, qui la rendrait fîuand on lui livrerait 
Dunkerque et Mardyk ; qu'après ces expéditions le roi pourrait con- 
server ses troupes et s'en servir ailleurs, en les laissant néanmoins en 
un corps; que le Protecteur laisserait dans ces places Texercice de la 
religion catholique, ainsi qu'il y était alors ; qu'il permettrait aux 
ecclésiastiques réguliers et antres de jouir de leurs revenus et des 
églises, pourvu qu'ils ne machinassent rien contre le gouvernement; 
et qu'il ne pourrait, sous quelque prétexte que ce fût, employer aucune 
église h l'usage de la religion protestante ; enfin, le Protecteur ne 
pourrait rien demander en Flandre, que la possession des fortifica- 
tions de Dunkerque et de Mardyk ou bien de Gravelines, et qu'il 
pourrait mettre sous contribution les lieux voisins ennemis, sans que 
cela pùt empêcher le roi d'attaquer, si bon lui semblait, Bergues, 
Fumes et autres lieux circonvoisins, mais que quand il les aurait pris, 
ils seraient déchargés de ces contributions. 

Par un article secret, ils convinrent do ne faire pendant un an 
aucune paix ni trêve que d'un commun ronsentcmont ; et que si par 
les instances du pape et de la république Venise, le roi était obligé 
cependant de consentir à une conférence sur les frontières des 



Digitizeo lj oOOgle ' 



136 HISTOIRE D£S TRAITÉS DE PAIX. 

Pyrénées, ce serait à condition que l'Espagne donnerait des passe-ports 
aux ambassadeurs d'Angleterre pour s'y trouver. 

Cromwell fournit au roi les six mille hommes portés par ce traité, 

mais on ne fut pas en état d'assicpjer cette année Ounkerque ni Gra- 
vclinos; tout ce qu'on put faire fui de prendre Montmrdi et ensuite le 
fort de Mardyk, que le roi mit entre les mains des Anglais en consé- 
quence de ce traité. 

XVIII. 

Autre traité secret entra les môi»Mi poar le même si^et (ai«i 1651 ). 

Le 10 mai 1657, le conseil de France fit encore à Paris , sui- 
vant quelques auteurs, un traité secret avec Olivier Cromwell, pen- 
dant que l'empire élail vacant, que le roi de Suède, leur allié attaquait 
Dantzick. et que le roi était mécontent du procédé de l'amiral Ruyter, 
qui s'était saisi de quelques vaisseaux français. 

Par ce traité, on lient que le roi et le Protecteur convinrent qu'ils 
ne traiteraient point avec aucun de leurs ennemis sans s'en être donné 
avis longtemps auparavant; qu'ils s'assisteraient mutuellement contre 
leurs ennemis présents et à venir ; que Cromwell fournirait trente-six 
ou quarante vaisseaux, et même davantage, s'il était nécessaire, afin 
que le roi pût tirer raison du dommage que Tamiral Ruyter avait fait 
aux marchands français; qu'ils attaqueraient conjointement les l*ays- 
Bas esiv'i^niols, dans lesquels les places maritimes, comme Ostende, 
Nieuport, Dunkerquc et G ravelines, sei'aient mises entre les mains du 
Protecteur, et le reste demeurerait à Sa, Majesté; qu'ils n'abandonne- 
raient point le roi de Suède, au contraire qu'ils l'assisteraient, en 
sorte qu'ils le rendraient maître de Dantzick; qu'ils l'assisteraient aussi 
contre le roi de Danemark, contre lequel le Protecteur enverrait une 
flotte, et pourrait garder toutes tes places qu'ils prendraient; en sorte, 
néanmoins, que les Français trafiqueraient librement en Orient, en 
Norvège et en Suède ; enfin qu'on travaillerait à empêcher l'élection 
d'un prince de la maison d'Autriche à l'empire, et qn'on ferait ses 
efforts pour faire plutôt déclarer empereur lo roi même à qui l'on 
faciliterait de plus la conquête de la Catalogne et de Porto-Longone. 

Ce traité, dont les ennemis de la France ont publié cet extrait. 
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n*est point vraisemblable; en voici les raisons : il n*a aucune relation 
avec le traité précédent et celui qui suit, surtout au sujet des places 
de la côte de Flandre qu*on devait laisser à Gromwell, qui ne devait 
avoir que Dunkerque et Mardyk ou bien Gravelines; au lieu que par 

le présent traité il aurait eti, avec l'une et Pautre de ces places, 
Ostende et Nieuport. 

XIX. 

Antn tnité de ftrit «ntn kn mèaiM, pour le même i^|ei (men 1658). 

On peut donc douter de la vérité du précédent traité qui, 
d'ailleurs, n*eut point d'exécution. Mais il est constant que les places 

de Gravelines et de Dunkerque n'ayant point été assiégées suivant le 
traité du mois de mars 1657, le roi et le Protecteur jugèrent à propos, 
en 1658, de renouveler ce traité pour le même dessein. Ain?^i les 
sieurs Servien et de Lionne au nom du roi, et milord Lockart au nom 
du Protecteur, passèrent un autre traité à Paris, le 28 mars 1658, par 
lequel ils renouvelèrent pour un an le traité fait entre eux Tannée pré- 
cédente avec Varticle secret, et convinrent que ce qui y était porté 
particulièrement au sujet de la religion catholique serait observé 
comme 8*11 était répété mot à mot dans ce traité. 

Ils arrêtèrent donc qu'ils attaqueraient conjointement Dunkerque, 
savoir le roi par terre et le Prolecteur par mer. entre le 20 avril et le 
!0 mai, en sorte que celui des deux qui y maïKpierait serait lonu de 
rembourser les frais k celui qui y aurait satisfait; que le i*rolecleur. 
après la prise de Dunkerque qu'on remettrait à celui qu'il lui plairait, 
serait aussi tenu de faire bloquer Gravelines par mer, et de la tenir 
ainsi assiégée jusqu'à sa prise ou la levée du siège; que cette obli- 
gation d*assiéger Gravelines ne sMtendrait pas, pour le Protecteur, 
plus loin que cette année et la suivante, et qu'on n'entreprendrait pas 
ce siège cette année plus tard que le commencement de septembre, et 
l'année 1659. plus tôt que le 20 mars; enfin, que pour donner courage 
aux Anglais de l)ien faire, le roi donnerait durant six semaines aux six 
mille Anglais qu'il avait pris h pon service un sol par jour pour chaque 
soldat, outre leur paye ordinaire. 
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Il y ont oncoro un articio st^paré par lequel le Protecteur stipula 
qu'il ne serait point tenu, conformément au précédent traité, de faire 
transporter en France à ses frais trois mille hommes de pied, atteodu 
qu'il avait satisfait à cet article Tannée précédente. 

En conséquence de ce traité, les Français assiégèrent Dunkerque 
par terre dès le conunencement de la campagne, pendant que les 
Anglais le tenaient bloqué du côté de la mer. Cette place importante 
fut tellement pressée, qu'elle se rendit au roi le 25 du mois de juin, 
et le même jour le roi la remit à milord Lockart, qui lui en donna une 
reconnaissance par écrit, i)romit d'observer ftdèlenient les précé- 
dents traités à l'égard de la conservation de la religion catholique, 
et s'obligea de rapporter dans un mois ia ratification du Protec- 
teur de la capitulation que le roi avait accordée aux habitante de 
Dunkerque. 

Le roi prit dans la suite de la campagne Gravelines, Fumes, 
Bergues et plusieurs autres places. 

XX. 

Antre lnl(< de Fiite entra lAuift XIV «t lUeluad Gitim«tll« pour «11^^ 

Olivier Cromwell mourut au mois de septembre 1658, Le roi, 
avant son départ pour Lyon, vers la fm de cette même année, 
renouvela le traité d'alliance avec Richard Cromwell , son fils et son 
successeur. 

XXI. 

Thdtd de Westminster entra les mAmes, pour te garantie du traité de Roiscliild 

(féTrier 1690). 

T.c rni avait contribué à la conclusion du traité de Rotschild 
entre la Suède et le Danemark, et s*en était rendu garant avec Oli- 
'Vier Cromwell; ainsi voyant la guerre renouvelée entre ces deux cou- 
ronnes, et que l'armée navale envoyée par les États généraux au 
secours du roi de Danemark avait obligé les Suédois à lever le siège ' 
de Copenhague, il craignit que ce roi ne voulût plus tenir le traité de 
paix qu'il avait passé avec celui de Suède. C'est pourquoi Sa Hiyesté. 
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qui ne voulait pas abandonner le roi de Suède* son allié, passa, le 
3 février 1659, un traité à Westminster avec Bichard Cromwell, par 
lequel ils s'obligèrent à la garantie du traité de Rotschild , promirent 

de faire en sorte que la Suède jouît des avantages qui lui avaient été 
accordés par ce traité, et convinrent que si, k 1 occasion du secuuis 
que la France et rAnglctcrre eiiveriMient au roi de Suède, il sui vmait 
à l*une des deux puissances quelque nouvel ennemi, T autre déclarerait 
aussi la guerre à Tagresseur; qu'elles ne feraient point après cela de 
paix ni de trêve Tune sans Taulre, et que pour accélérer cette paix 
entre les deux rds du Nord ils presseraient les États généraux de ne 
point envoyer de nouveaux secours au roi ,de Danemark, et de se 
joindre avec la France et TAngleterre pour réconcilier ces rois, afin 
d'ôter les occasions de blesser ramilié qui était entre la France et 
rAiigleterre et les Provinces-Unies. 

En consécjuence de ce traité. Richard envoya dans la mer Bal- 
tique une armée navale qui arriva au Sund au mois d'avril suivant, 
avec ordre d'agir pour le roi de Suède si la flotte des États continuait 
d'agir pour celui de Danemark. 

XXfl. 

Tnité de 1* Hijrc entre Ie<; m^mrs et les États géncVam, poarpnotrar la paix 
entre la Suèdo et le Daoaiiuuii (mai 1059). 

En conséquence du précédent traiti', le sieur do Thou, ambassa- 
deur de France en Hollande, et le sieur Downing, commissaire du 
Protecteur, sVMnjtloyèrent si bien h La Haye auprès des Ktats géné- 
raux, qu'ils les obligèrent de suspendre pour quelque temps les nou- 
veaux secours quHIs prétendaient envoyer au roi de Danemark; 
et les trois puissances s'obligèrent, par le traité fait à La Haye le 
21 mil 1659, d'agir de concert pour obliger les princes du Nord à 
faire la paix suivant le traité de Rotschild, excepté en quelques articles 
qn*ils convinrent de changer, comme je l'ai marqué plus amplement 
dans le livre 1", chapitre v, nombre 17, où, contre ma coutume, j'ai 
placé l'extrait de ce traité, encore que le roi y ait été partie; mais je 
l'ai fait parce qu'il ne regarde que les alTaires des États dont il est 
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parlé d&nâ le premier volume de mon ouvrage, et parce qu'il était 
nécessaire d'expliquer ce traité 'pour mieux entendre ceux qui le sui- 
virent, et où le roi n*eut aucune part. 

J'ai marqué dans ce même chapitre v du I*' livre, nombre 19, 

quel fui le succès de ces deux traités; cVst pourquoi je ne le répélerai 
point. 

XXIII. 

TnM de FmUdaebiMii «aire Louis XIV «t Cliart«B H, pour le eonniMrte (1081). 

Aussitôt que Charles II fut rétabli dans ses États, le roi, qui 
n'avait fait ces traités avec les Protecteurs que par la seule néces- 
sité qui l'avait obligé de prévenir les Espagnols , lui envoya le 
comte de Soissons pour lui en témoigner sa joie, et ensuite, le 15 oc- 
tobre 1661 , les commissaires des deux rois firent k Fontainebleau 
un traité pour la liberté et Tavanlage du commerce de leurs sujets, 

XXIV, 

Tnité d» Londrat «ntre les niÊines, pour Is vente de Ounkerqne (1602). 

Après le rétablissement de Charles U» 1® parlement d* Angleterre 
At de fortes instances pour réunir Dunkerqtié à la couronne; l'ambas- 
sadeur d'Espagne s'y opposa, prétendant que cette place, acquise par 

les Anglais du temps de rusnrpateur Gromwell, devait. être rendue à 
son ancien maître qui, d'ailleurs, était le bienfaiteur du roi d'Angle- 
terre. Dans la suite, les Anglais y bâtirent une citadelle, ce qui faisait 
juger qu'il? n'avaient pas dessein de s'en défaire; cependant, le sieur 
d'Ëstrades, ambassadeur de France en Angleterre, fit si bien qu il 
persuada h ce roi , qui avait alors besoin d'argent, de vendre à Sa 
Majesté la ville et citadelle de Dunkerque, avec l'artillerie, toutes les 
munitions de guerre qui y étaient alors, et les forts de Mardyk et les 
autres qui en dépendaient. 

Le contrat en fut passé à Londres le 28 octobre i662, moyen- 
nant la somme de cinq millions, monnaie de France, et à ta charge 
que le roi d'Angleterre gciiauluait cette vente durant deux années; 
qu'il serait tenu de mettre en mer, pour cet effet, une flotte suûisaute 
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pour défendra Dunkerque en cas que celte place fût attaquée par le 
roi d^Espagne ou autres pendant ces deux années, et même pour la 

reprendre en ciis ((u'il l'eût prise; (juc les Aii:;lais ï-urtaut de la place 
n'y feraient aucun dommage ni aucun toil aux Iiabitants; que le 
nommé GouverneU auquel le roi d'Angleterre avait permis de bâtir 
un pont sur le port de Dunkerque, et d'y lever un certain droit sur 
les passants jusqu'à ce qu'il fût remboursé de ses frais, contiQuerail 
la jouissance de ce droit de même que si la place était encore entre 
les mains du roi d'Angleterre.- On convint que de ces cinq millions 
on en payerait deux argent comptant en livrant la place, et les trois 
autres dans deux ans; mais le tout fut payé peu aprè^ par un mar- 
chand de Paris, moyennant une remise de trois cent quarante-six 
mille livres que le rni d'Anp:1eterrc lui fit, dont il fut passé traité le 
même jour entre le tuinte de Warwick pour le roi d'Angleterre et ce 
morchaud duquel le comte d^slrades se, rendit caution au nom 
du roi. 

Ainsi les Anglais sortirent de Dunkerque et les Français y en- 
trèrent en même temps. Le roi s*y rendit au commencement du mois 
de décembre de la même année; de cette manière furent renvoyés 
dans leur tle les Anglais qui, par la possession de cette place, pou- 
vaient se vanter d'avoir encore la clef de la France à leur ceinture, de 
même que quand ils tenaient Calais. 

XXV. 

Tnllé do iwli de Brad» «ntra les mèniea (IStT). 

La guerre s'allumait entre l'Angleterre et les Provinces-Uiiies; 
le roi envoya en Angleterre le duc de Verneuil et le sieur Courlin pour 
tacher de les accommoder. Mais ce fut sans succès, ce qui l'obli- 
gea de déclarer la guerre au roi d'Angleterre en faveur des États 
généraux, en conséquence du traité de ligue oflensive et défensive 
qu'il avait fait avec eux. 

Cette rupture causa divers combats aux îles de l'Amérique; les 
Français eurent le plus souvent l'avantage; ils chassèrent les Anglais 
de plusieurs lieux, cutre autres de 1 île de baiiil-CUristopbe, daits 



Digitized by GoOgle 



142 HISTOIRE UEH IRÀllKS ÛË PÂIX. 

laquelle, par un concordat passé en 1626, les premiers occupaient 
tes deux pointes de Ttle, et les derniers en possédaient le milieu; 
mais, d'autre part, les Anglais prirent sur les Français Cayenne dans 

rAmcrique méridioiuiic , et |)!usieurs places de la .\ouvellc-Fiaiice 
dans l'Amérique septentrionale, comme Penta(X)uet sur les confins 
de la iSuuveile-Angleterre, les forts de Port-Royal et du cap de Sable 
dans l'Acadie, et celui de Tile de Saint-Jean situé à l'orient de celle 
même province. 

Enfin l'Angleterre, les Provinces-Unies et leurs alliés se trou- 
vèrent disposés k le paix : le roi envoya les sieurs d'Estrades et 
Gourtin, ses plénipotentiaires, à Breda qui avait été choisi pour le 
lieu d'assemblée , et où le traité de pmTC entre la France et TAn- 

glelerrc fui signé le 31 juillet 1()G7, le même jour que la paix y fut 
auâsi signée entre le roi d'Angleterre, d'une part, et le roi de Danemark 
et les Ktats f^ciiéraux, de l'autre. 

Par ce traité, on convint qu'il y aurait paix entre les deux 
roisî que toutes les hostilités cesseraient de part et d'autre; que 
le commerce serait rétabli entre leurs sigets comme il était autre- 
fois; que les Anglais et les Français rentreraient dans les terres de 
rtle de Saintr-Ghristophe qu'ils possédaient le janvier 1665 avant 
la déclaration de la guerre; que le roi d* Angleterre ferait rendre à 
Sa Majesté la province de l'Amérique septentrionale nommée l'Aca- 
die; que le roi ferait rendre au roi d'Aj)^;leterre les îles d'Anligoa et 
de Mont-Sarat, si elles étaient en sa puissance; qu'ils se rendraient 
réciproquement les îles et autres lieux qu'ils avaient pris l'un sur 
l'autre depuis cette guerre, et qu'il serait permis aux habitants de ces 
lieux, pendant une année, de vendre leurs effets et de passer sous la 
domination du prince qu'ils aimeraient le mieux. 

En conséquence de ce traité, le roi fit rendre aux Anglais la 
partie de l'Ile de Saint -Christophe que les Français avaient prise 
sur eux; d'autre part, le roi d'Angleterre donna des lettres patentes, 
au mois de février 1(3()H , par lesquelles il ordonna (^u'on rendît 
aux Français les forts de Pentacouet, de l'île de 8aint-,Iean, et du 
Port-Hoyal, le cap de Sable, l'île de Cayenne, avec Jes autres lieux 
que la France possédait avant la déclaration de la guerre. 
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XXVI. 

Traité do Ma»<ienBatn «ntre les mèmM ci le» Élato gtaénin, pour pciMorer la pais 
«Dt» 1* nradce «t l'Espagne (1668). 

Le roi d'Angleterre et les £tats généraux s'étaient unis avec 
la Suède par le traité de la triple alliance, pour porter les rois de 
France et d^Ëspagne à faire la paix : ils envoyèrent vers le roi les 
sieur Van Beuningen, ambassadeur des États généraux, et Trévor, 
envoyé du roi d'Angleterre, qui obtinrent de lui qu'il ferait la paix 
avec l'Espagne moyennant une alternative de conditions dont il lais- 
sait le choix au roi d'Espagne, à savoir ; ou de laisser à Sa Majesté 
les places qu'elle ^iwut conquises l'anncc dernière, ou un équivalent 
qui serait la rranche-Coralé . ou bien le duché de Luxembourg, ou 
Cambrai et le Cambrésis, Douai y compris, le fort de Scarpe, Aire, 
Saint-Omer, fiergues et Fumes avec leurs dépendanr '<. 

Le marquis de Castel-Rodrigo, gouverneur des Pays-Bas en 
vertu de son plein pouvoir choisit la première de ces deux conditions} 
ces ministres prièrent le roi d'accorder une suspension d'armes jus- 
qu'au dernier mai, ce qu'il refusa à moins que le roi d'Angleterre et 
les États généraux ne donnassent toutes les sûretés nécessaires pour la 
conclusion de la paix à ces conditions et dans ce temps. 

Ainsi Tanibassadeur des l-^lats et Teiivoyé du roi d'Angleterre 
firent au nom de leurs maître» avec les sieurs Le Telliei", de Lioime 
et Colbert, un traité à Saint-Germain , le 15 avril 1668, par lequel 
ils convinrent que le traité de paix entre la France et Tl^pagne serait 
fait conformément au projet qui fut mis en même temps entre les 
mains des sieurs Van Beuningen et Trevor; que la ratification en 
serait fournie au roi dans le dernier jour de mai prochain ; qu'il y 
aurait une cessation d'armes jusqu'à ce jour; que si le roi d'Espagne 
ne consentait à la paix dans ce temps, le roi serait déchargé des pre- 
mières alteriiaUves, et lui en accorderait deux autres pendant les mois 
de juin et de juillet, dont la première serait la cession des conquêtes 
de la campagne dernière en y ajoutant Cambrai et le Cambrésis; la 
seconde de l'équivalent proposé ci-dessus, ajoutant la cession de 
Luxembourg ou de Lille et de Tournai; qu'en ce cas le roi d'Angle- 
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terre el les États généraux emploieraient toutes leurs forces pour 
obliger le roi d*Ë8f>agne à faire la paix à ces conditionsi et qu*aprè8 
ces deux mois ils conviendraient avec le roi de ce qu*il y aurait à faire 
pour terminer la guerre; qu*en ce cas les armées du roi agiraient au 
deçà des rivières et des canaux qui passent par Argentan, \avagnc, 
Macsli iclil, liallen, Diest, Sichem, Arschol, Malines, Rupelmonde, 
Dendeiuioiide, (iand-Plasseiidal et Ostcnde, en soi ti> (ju'il n'attaque- 
rait aucune de ces places, et ([uc les troupes du rui d'Angleterre 
et des États généraux agiraient seulement contre les places situées 
au delà de ces rivières et canaux. 

Tous ces desseins n'eurent point de suite : le traité de paix entre 
la France et T Espagne fut signé à Aix-la-Chapelle au commence- 
ment du mois de mai par les ministres des médiateurs et par le 
sieur Golbert de Groissy, plénipotentiaire de France, conformément 
au projet mis entre les mains du sieur Van Beuningen , et ensuite 
ratifié par le roi d i^pagne, quoiqu'il n'eût point été signé par les 
plénipotentiaires. 

XKVII. 

Traité de Whiteball cotre Loult XIV «( GlUkrle» tt, pour alliance 
contra le» fitata gtaérauz (1670). 

Les rois de France et de la Grande-Bretagne, persuadés que 
le bonheur de leurs sujets dépendait de leur union, jugèrent à 
propos de renouveler les alliances interrompues pendant la guerre 

(ju ils avaient eue pour Tintérêl des États généraux qui étaient fort 
méconnaissants de l'aideur avec huiuelle le roi avait pris leur parti. 
Cette alliance fut donc renouvelée |)ar un traité qui fut pas.sé à 
Wliilehall le 10 décembre 1670 el signé par le marquis de Croissy, 
ambassadeur de Sa Majesté d'une part, par le duc de Buckingliam, 
le comte de Lauderdal , lord d'Arlington, lord Ashlcy, et le cheva- 
lier Glifford au nom du roi de la Grande-Bretagne, de l'autre. 

Par ce traité, ils convinrent qu*it y aurait & perpétuité paix et 
alliance entre les deux rois, leurs successeurs et leurs États; que le roi 
liès-chcétien ne contreviendrait point au traité d'Aix-la-Chapelle; 
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qu'ainsi le roi de la Grande-Bretagne pounait le maintenir conformé- 
ment aux conditions de la triple alliance. 

Il était de leur intérêt de mortifier Torgueil des États généraux des 
Provinces-Unies qui avaient souvent témoigné de ringratitude envers 
les rois de France et d'Angleterre, qu'ils devaient recunnaîtrc pour les 
fondateuis de leur république, et qui se voulaient ériger en souverains 
arbitres et juges de tous les autres potentats. Dans cette vue, les deux 
rois convinrent de leur déclarer la guerre, et de la leur faire conjointe- 
ment tant par mer que par terre ; qu'un des deux rois ne pourrait faire 
avec eux ni paix ni trêve que du consentement de l'autre ; que tout 
commerce entre les stgets des deux rois et ceux des États serait défendu 
à peine de confiscation ; que tous les traités faits par un des deux rois 
avec les États demeureraient nuls, excepté celui de la triple alliance pour 
la iiidiiutention du traité d'Aix-la-Cliapellc ; que l'on exécuterait k mort 
les sujets des deux rois qui seraient faits prisonniers au service des l'itats; 
que le roi ferait toute la dépense des armées néeessaires pour attaquer 
par terre les places des États ; que le roi de la Grande-Bretagne ne serait 
obligé que d'y joindre un corps de six mille hommes; que le général 
de ce corps obéirait au roi très-chrétien et à celui qui commanderait en 
chef Tarmée oii ce corps servirait comme auxiliaire, et qu*it aurait la 
préséance sur les autres officiers de cette armée; que le roi de la Grande- 
Bretagne se chargerait de l*armée de mer, et armerait au moins cîn- 
quante gros vaisseaux et dix brûlots, auxquels le roi très-chrétien 
joindrait et entretiendrait h ses frais trente bons vaisseaux français et 
dix brûlots; que le lieutenant général qui commanderait cette escadre 
obéirait au duc d'York, qui aurait Thonneur du pavillon, du salut et les 
autres dont les amiraux ont coutume de jouir; que le commandant fran- 
çais aurait pour sa personne la préséance dans le conseil sur le vice- 
amiral anglais ; et que son vaisseau portant le pavillon vice-amiral, 
précéderait le vaisseau vice-amiral anglais; qu'alin que te roi de la 
Grande-Bretagne pût ixiricr plus facilement les frais de cette guerre, 
le roi lui payerait trois millions de livres .par chaque année outre deux 
millions une fois payés que le roi lui fournirait pour les préparatifs de la 
guerre ; que toutes les conquêtes qui se feraient sin*les États généraux, 
le roi de la Grande-Bretagne aurait seulement l'incluse et les îles de 
n. 10 
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Walcheren, de Kiiclzaiit, de Yoom et Gorée; qa*on tftcberait de 

faire en sorte que le prince d*Oran*j:e trouvât son avantage dans la 

Contirui;iti(iii cl l;i fin de cette guerre ; qu'on tâcherait de per'siiader k 
tous Icv princes voi.Hin» d'entrer dans celle Lriioi re, ou tout an moins 
de demeurer neutres; enfin, qu'on aclièverait au plus tôt le Irailc de 
commerce entre tes deux nations, qui était ators commencé. 

XXVIII. 

Autre iraitL' de U hitcball entre les mômos, pour le même sujet (fcTricr 1672). 

Cette guerre ayant été différée d'une année, les mêmes commis- 
saires passèrent un autre traité le 12 février 1672, qui fut conçu 

dans les mêmes termes que le précédent, et en même temps ils con- 
vinrent par des articles séparés que. (onime le roi ne joignait sa Hotte 
à celle d'Angleterre (ju'en qualité' il'anxilinire , si je duc d'York se 
retirait de 1 armée par maladie ou autrement, Sa. Majesté très-ctiré- 
tienne accorderait ses pouvoirs et commissions à celui qui commande- 
rait en son absence les vaisseaux anglais» et qui serait sur le vaisseau 
amiral d'Angleterre, afin qu'il pijt commander l'officier qui comman^ 
derait Tescadre des vaisseaux de France; d'ailleurs, comme l'état des 
affaires du roi de la Grande-Bretagne ne lui permettait pas d'envoyer 
celte année six tnille Anglais dans l'armée du roi. Sa Majesté le dis- 
pensa de cette obli^Mliuii ,pour celle année, à la charge qu'il exécu- 
terait cet article les années suivantes. 

En conséquence de ce traite, la flotte française, composée de 
quaninte'Kiuatre navires, arriva le 1 3 mai sur les côtes de l'île de 
Wight, et surprit agréablement les Anglais par sa diligence. Elle était 
commandée par le comte d'Estrées, vice-wiral de France; le duc 
d'York la joignit; ils cherchèrent la flotte hollandaise qu'ils combat- 
tirent le 7 juin suivant, et après l'avoir défaite l'obligèrent de se retirer. 

Fn 1073, l'armée navale de France était composée de trente 
vaiseaux de cuiiibat, de treize brûlots et de plusieurs frégates légères; 
elle juignil, vers la fin de mai. les An;;lais connnandés par le prince 
Robert. Ces deux flotlca faisaient cent cinquante voiles; on donna 
encore un combat le i*' juin de cette année, dans lequel les HoUan- 
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dais eurent encore du désavantage, quoiqu'ils se défendissent avec 

beaucoup de valeur; il y eut encore un troisième combat au mois 
d'août, où les Hollandais perdirent plus de vaisseaux que leurs 
ennemis et furent contraints de se retirer dans leurs ports. 

XXIX. 

Tnilé d'HMwkh entra I«b intmee, pour ne iaire la paix que conjointMMttt 

(ioiiietten). 

Les États généraux , voyant en i672 les grands progrès que le 
roi avait faits dans leurs provinces, envoyèrent en même temps ver^t 
les rois de France et d'Angleterre pour leur faire des propositions de 
paix, ou pour faire au moins avec un des deux une paix particulière ; 
ils 80uh»taient surtout de la faire avec le premier, à l'exclusion de 
l aiitre. alia de tourner toutes leurs forces contre celui-ci, dont ils espé- 
raient venir plus facilement à bout. 

Les deux rois se communiquèrent les propositions qui leur avaient 
été faites. Le roi d'Angleterre déclara aux ministres des États (}u'i! ne 
voulait point faire de traité particulier; il envoya vers le roi le duc de 
Bttckingham et les lords d'Arlington et Halifax auxquels, et au duc de ' 
Montmouth qui était déjà près du roi, il donna pouvoir de traiter avec 
les députés des États conjointement avec ceux que le roi nommerait 
pour ses commissaires. 

Ils attendirent pendant quinze jours les députés des Etats qui 
étaient allés recevoir de, nouvelles instructions; mais comme ils lurent 
retenus par les brouilleries qui survinrent dans les Provinces- Unies, 
au sujet de l'élévation du prince d'Orange à la dignité de capitaine 
général , les ambassadeurs anglais ne voulurent pas les attendre da« 
vantage. Cependant, pour rendre Tunion des deux rois plus indisso- 
luble, ils conclurent avec les sieurs de Louvoie et de Pomponne, au 
nom du roi leur mettre, un traité à Heswich ou Aesich, à trois lieues 
de Bois-le-Duc, le 16 juillet 1672, par lequel les deux rois convinrent 
qu'outre leur parole, déjà portée dans leur traité du 12 février der- 
nier, ils s'engaf^eaient de nouveau à n'écouter aucune proposition de 
paix sans la communiquer, et à n'accepter aucune satisfaction que 
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Taotre roi ne fût aussi pleinement content ; qu'ils conviendraient des 
conditions sur lesquelles ils voulaient bien faire la paix, et qu'ils 
feraient connaître aux États généraux que leurs intérêts ni leurs satis- 
factions ne [)()iivaiout êlre séparés. 

Il ne tint pas au roi d'Angleterre qu'il ne persistât dans ces sen- 
timents; mais il fut tellement importuné par son parlement, au com- 
mencement de l'anucc 107/i, qu'il ne put se dispenser de faire une 
paix particulière avec les États généraux, laissant le roi de France 
embarqué dans cette guerre qu'ils avaient commencée et qu'ils devaient 
finir ensemble. 

XXX. 

Tnùui do SalotrGcrauaa wtn ie* iii6mM, pour le comoicrcc (1617). 

Celte paix particulière n*empécha pas que le roi ne continuât de 

vivre en bonne intelligence avec le roi d'Angleterre; mais comme 
celui-ci crai^T^nait que les armateurs fraiirais ne s'emparassent de 
quelques vaisseaux anj^lais, sous prétexte qu'ils trafiquaient dans les 
Provinces-Unies , le sieur de Moutagu , sou ambassadeur extraordi- 
naire en France, fit à Saint-Germain, le 2ù février i677, au nom du 
* roi son maître, un traité de commerce avec le sieur de Pomponne, au 
nom du roi, pour empêcher que l'amitié qui était entre eux et leurs 
sujets ne fût altérée. 

Par ce traité ils convinrent que les sujets d*iin des deux rois 
pourraient trafiquer librement avec les peuples qui étaient en paix, 
amitié uu neutralité avec leur souverain, sans que la guerre que l'autre 
roi pourrait avoir contre ces peuples y put donner empêchement, à 
condition qu'ils n'y porteraient point de marchandises de contrebande, 
qu'ils réglèrent seulement (Mre des armes oflensives et défensives, des 
soldats et des chevaux, et nullement ce qui sert à la nourriture des 
hommes et à la construction des vaisseaux; que ces vaisseaux ne 
pourraient être visités ni molestés pourvu qu*ils montrassent, à deux 
ou trois hommes qui seraient envoyés à cet effet par les vaisseaux de 
guerre dans un esquif, leurs passe-ports et un certificat de leur charge 
donné par les receveurs des douanes du lieu duqtiel ils seraient partis; 
<|uc si on trouvait dans un vaisseau des marchandise6 de contrebande, 
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elles ii*emporferuent point la coofiscation do vaisseau ni des marchan- 
dises libres; qu*on n^onvrirait les caisses en ce cas que devant les 

juges des amirautés; que les v<aissoaux amis affranchiraient les mar- 
chandises des ennemis, pourvu qu'elles ne fussent point de contre- 
bande, et qu'au contraire les marchandises des amis seraient confis- 
quèes sur un vaisseau ennemi, h moins qu'elles n'y eussent été 
chargées avani de certains temps marqués différemment dans le traité 
suivant la distance des lieux, en sorte qu*il fut probable qu'elles y 
auraient été chargées avant la déclaration de la guerre, savoir : avant 
six i^emaînes entre le lieu nommé Soudings et Naze en Norvège ; deux 
mois entre Soudings et Tanger ; dîx semaines dans la mer Méditer- 
ranée; et huit mois dans quelque lieu du monde que ce fût; que pour 
éviter les pirateries, les armateurs donneraient caution de 1,500 livres 
sterling ou de 16,500 livre?; qu'on punirait les armateurs qui exerce- 
raient des cruautés contre ceux qu'ils prendraient en mer; que l'on ne 
pourrait vendre les prises faites par les armateurs d'un des partis sur 
les sujets de l'autre qu'après que le juge aurait déclaré la prise bonne; 
que s*il y avait appel, la sentence serait exécutée en donnant caution 
si elle était favorable à celui qui réclamerait la prise, mais qu'elle ne 
serait point exécutée si elle lui était contraire; qu'^Gn, si l'ambassa- 
deur le requérait, on reverrait encore l'affaire au conseil du roi. 

XXXI. 

Autn tnSté «ntn 1m mèniM, pour rATaneeineat de ta paix. 

Peu après la conclusion de ce traité, la chambre basse du parle- 
ment d'Angleterre, effrayée des grands progrès du roi dans les Pays- 
Bas, où il venait de prendre Valenciennes, Cambrai et Saint-Omer, et 
de gagner la bataille de Mont-Gassel, présenta plusieurs adresses au 
roi d'Angleterre pour le presser de s'opposer au progrès de Sa Majesté 
et de s'allier avec ses ennemis. Mais ce roi trouva les termes dans les- 
quels cette chambre avait conçu ces adresses si préjudiciables aux 
droits de sa couronne, qu'il prolongea le parlement après lui en avoir 
témoigné son ressentiment. 

L'ambassadeur d'Espagne et renvoyé extraordinaire de i'empe- 
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reur lui firent aussi les mêmes iostances et lui offrirent Talliance de 
leurs ma!tres. Le roi d'Angleterre leur déclara qu*ayant toujours 
trouvé le roi très-chrétien si disposé k faire la paix qu*il 8*était relâché 

en sa considération de beaucoup de choses touchant les préliminaires 
du traité, il voulail en |)()ui. suivit la ronrhision et n'était point dans le 
dessein do (juiUrr la (jualité de niédiateiw pour prendre celle de parti^\ 
Dans la suite la prise de Saint-Ghislaiû par les Français, vers la 
fin de celte même année, donna lieu aux ennemis du roi de presser de 
nouveau le roi d'Angleterre de se déclarer pour eux, afin d'empêcher 
Sa Majesté de s*emparer du reste des Pays-Bas espagnols dans la cam- 
pagne suivante. Ils Tobligèrent de marier sa nièce, la fille du duc 
d*York, au prince d*Orange, sans en rien communiquer au roi; de 
faire un traité avec les États généraux pour porter les rois de France 
et d'Espagne à faire la paix aux conditions portées dans ce traité ; de 
convoquer le parlement pour en avoir les secours nécessaires pour faire 
la guerre à Sa Majesté ; de nommer des commissaires pour dresser un 
traité d'une alliance très-étroite entre lui et l'empereur, le roi d'Es- 
pagne et les États généraux. Avant même que ce traité d'alliance fût 
conclu et que ce parlement lui eût rien accordé, comme la prise de 
Gand par les Ft'ançais augmenta extrêmement les craintes des Anglais, 
ce roi en\ o\ a un nombre considérable de troupes dans les Pays-Bas, 
en attendant qu'il pût y faire passer une grande armée qu'il était dans 
le dessein d'y envoyer sous le commandement du duc d'York. Le roi, 
qui souhaitait plutôt la paix que la guerre, et qui ne voulait point mul- 
tiplier le nombre de ses ennemis , fit publier le projet des conditions 
sous lesquelles il était prêt de faire la paix avec tous ceux contre les- 
quels il était en guerre, et fit un traité secret avec le roi d'Angleterre 
pour avancer la conclusion de la paix. 

CHAPITRE m 

TRAITÉS BNTRB LA FRANCS £T LB DikMBIIARa 

QuuKpie ta France soit assez, éloignée du royaiune de Danemark, 
l intérêt du commerce el de la conservation mutnelle des deux nations 
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contre la trop g:raii(](' puissance de rcmpcrcur leur a quelquefois fait 
passer ensemble des traités d'alliance et de commerce; et ces deas 
couronnes n'ont été brouillées que lorsque, dans ces derniers temps, 
le roi a été obligé de prendre Tintérét de la Suède. Nous voyons que 
le roi Louis XII fit un traité d*alliance, en 1&98, avec Jean, roi de 
Danemark, dont le fils, Christiem II, demanda en 1516 du secours li 
François W en conséquence de ce traité contre les Suédois, à qui 
il faisait la guerre; il obtint de ce monarque deux mille hommes qui 
lui reiidii eut de l)ons services, mais qui, mal secondés par les Danois, 
périrent presque tous. 

Dans la suite, ce roi de Danemark, qui épousa une sœur de rem- 
pereur Charles-Quint, eut peu de liaison avec François 1"; mais après 
que ce prince cruel eut été dépossédé de ses royaumes et détenu en prison 
par son oncle Frédéric, ensuite par Christian 111, qui s'emparèrent du 
Danemark, Talliance fut renouvelée en 15&1 entre François I** et ce 
dernier qui voulait se faire des amis, nMgnorant pas que Tempereur 
sollicitait l'électeur palatin , gendre de Ghristiern, à prendre les armes 
pour délivrer son beau-père et le rétablir sur son tronc. Ainsi le roi le 
comprit trois ans après, dans le tiaité de Crcspy, en qualité d'élu roi 
de Danemark ; et les l ois de DaneuiLii k ont encore été énoncée depuis, 
dans les traités de Cateau-Cambrésis et de Ver vins, parmi les alliés 
de la France. 

I IT II. 

* Traités d'Avigoon et de Paris cutre Loui» XUi, Christian iV et autn», pour alliance 

contrôla maisoD d'Autridte (I0'i3-1G24). 

J*ai marqué, dans le chapitre précédent, que quelques auteurs 
soutenaient que les rois de France et de Danemark étaient entrés, 
avec plusieurs autres princes, dans un traité passé à Avignon en 1623 

et dans un autre fait à Paris en J*ai fait aussi connaître que je 

croyais ces traités fabuleux; ainsi je n'en dirui rien davantaj^u, ine con- 
tentant de les marquer, h cause qu'il y eu a qui sont d'un avis contraire. 

11 paraît pourtanl, par l'instruction que le roi doinia au sieur de 
Blainville, envoyé vers la fin de 1625 en Angleterre en qualité d'am- 
bassadeur extraordinaire, que le roi s'était engagé de secourir le roi 
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de Danemark d'un million de livres payables en deux années, à con- 
dition que le roi d'Angleterre assisterait aussi ce roi dans la guerre 
qu*il voulait entreprendre pour la liberté de T Allemagne. Cette instruc- 
tion porte que, sur les instances du sieur de La Picardière, résident de 
France près du roi de Danemark et des princes de la basse Saxe, Sa 
Majesté donnait ordre au sieur de Blainvîlle de presser le roi d'Angle- 
terre d'assister celui de Danemark, pour (ioiiiicr lieu à Sa Majesté de 
fournir les sommes qii'elle n'avait promises que sous cette condition. 

Dans une autre dépêche de la mémo année au sieur de Blainville, 
le roi offrait encore de fournir les 500,000 livres qu'il avait promis de 
donner durant deux années ; il consentait de plus d*en commencer le 
payement dès le premier jour de Tannée suivante et de ne point traiter 
seul avec Tempereur dans le tempe qu'on était convenu de vaquer aux 
affaires d'Allemagne; il promettait même de tenir une armée sur tes 
frontières des Pays-Bas, afin que les Espagnols ne les dégarnissent pas 
de troupes; cnlin le maréchal de Bassompierre, dans la relation de son 
voyage en Angleterre en 1G2G, marque que les Anglais se plaignaient 
que le roi ne fournissait pas au roi de Danemark les subsides qu'il lui 
avait promis. Cet ambassadeur justifia à ce si^et que le roi était si 
exact à les payer qu'il avait même fourni le quartier courant, au lieu 
que le roi d'Angleterre devait deux millions à ce prince. Il est donc 
constant que le roi avait promis au roi de Danemark 600,000 livres 
pendant deux années; mais comme nous avons vu ci-devant que le 
cardinal de Richelieu avait déclaré que le roi ne signerait aucun traité 
pour les affaires d'Allemagne, il y a grande apj)aroncc que cette pro- 
messe ne s'était faite que de vive voix et non par un traité signé. 

La guerre qui survint entre les rois de France cl d'Angleterre les 
empêchait de donner au roi de Danemark les secoui s dont il aurait eu 
besoin. Ce monarque envoya, vers la fin de l'année 4627» deux ambas- 
sadeurs en France pour procurer une bonne paix entre eux, dans 
laquelle les Rochelais fussent compris ; le roi ne voulut pas entendre 
parler de cette condition, il témoigna seulement qu'il était disposé à 
faire la paix avec le roi d'Angleterre, pourvu qu'il la demandAt par 
écrit. A l'égard du secours que les Danois demandaient, le roi leur 
promit de leur fournir de l'argent ou de s'entremettre pour leur pm- 
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curer la paii avec Tempereur ; mais le mal était pressant, et ce qu'on 
leur promettait ne leur apportait aucun bien présent positif; cela ne tes 
contenta guère; la guerre s'échauffa ensuite plus qu^auparavànt entre 
la France et rAngleterrc ; les Français furent obligés, en cette même 

année 1628, de songer aux affaires de la succession de Mantoue qui les 
lûucliaient plus que celles du palatinat; il } a donc apparence que le 
roi de Danemark en eut peu de secours, puisqu'il fut obligé l'année sui- 
vante de faire sa paix avec l'empereur. 

Le roi, résolu d^empécher les Danois de quitter les armes pour 
leur donner Heu de pouvoir faire téte à Tempereur, voulut commencer 
par les délivrer d*un ennemi poissant. Dans cette vue il envoya* en 
1629, le baron de Ghamacé vers l'électeur de Bavière pour Tinviter à 
fiure la paix avec le roi de Danemark et à ee détacher des intérêts de la 
maison d'Autriche ; mais ce ministre, n'ayant pu le résoudre h faire 
une p.iix particulière, fut trouver le roi de Danemark, à qui il repré- 
senta les raisons qui avaient empêché Sa Majesté de lui founiir jus- 
qu'alors les secours qu'il était actuellement dans le dessein de lui don- 
ner, puisque l'Angleterre n'était plus en état de lui faire de la peine; il 
lui oifrit, de la part du roi, de lui payer /iO,000 écus qui lui étaient 
encore dus pour les arrérages du passé, et 600,000 livres par chacun 
en tant qu*ii ferait la guerre à Tempereur. Le roi de Danemark, 
malcontent que ses alliés Toussent abandonné, ne voulut point écouter 
ces propositions; il donna une réponse par écrit qui portait qu*il ne 
s'était engagé dans cette guerre que sur les instances que le roi et 
quelques autres lui en avaient faites; que plusieurs princes de l'empire 
s'ontremettant alors pour moyenner la paix à Lubeck, il ne pouvait en 
conscience la refuser si l'empereur voulait bien la faire à des condi- 
tions justes et honorables; que toutefois il accepterait les offres de Sa 
Majesté si Tempereur rejetait ses propositions; ajoutant II cette décla- 
ration qu'il espérait que le roi ferait encore plus pour lui quMt ne lui 
promettait. Ainsi il remit cette négociation après la fin de l'assemblée 
qui se tenait alors ; mais la paix y fut conclue. 

Depuis, ce roi vécut en fort bonne intelligence avec l'empereur et 
le roi d'Espagne; il fil même un traité avec celui-ci contre la Suède 
et les Étatâ généraux, qui étaient alors alliés de la France ; c'est pour- 
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quoi le roi eut peu de liaison avec lui, quoiqu'il n'y eut point de 
rupture entre eux. 

III. 

Traité de Copenhague entre les mÊmet^ pour le conunerce (1645). 

Le roi eut un sensible déplaisir de voir la guerre entre la Suède 

et le Danemark; ainsi, nonobstant son alliance avec les Suédois, il 
prit beaucoup de pr(^caiilions pour empêcher que les subsides qu'il 
leur foitnii.-^.^ail nu ki.>.>-eiil employés h cette guerre; il agil jtuissam- 
ment à. La Haye pour arrêter le secours que les États généraux vou- 
laient envoyer aux Suédois contre les Danois; enfin après avoir, par le 
oiinistère du sieur de La Xuillerie, son ambassadeur, rétabli la paix 
entre ces deux couronnes par le traité de Brômsebro, il résolut de 
faire une alliance plus particulière avec le Danemark, et ordonna à ce 
même ambassadeur de conclure à Copenhague un traité d*amitié et de 
commerce. Cela fut exécuté le 5 novembre 1645, et, dans le préam- 
bule et les ratifications, les deux rois mar([uèi*enl qu'il y avait {juel- 
([ues siècles que les couronnes de irauce et de Danemarlc étaient 
alliées. 

Par ce traité, ils convinrent qu'il y aurait une amitié et une 
alliance inviolables entre les deux rois; que les sujets des deux cou- 
ronnes pourraient exercer leur commerce en suivant les lois des deux 
royaumes; que les Français jouiraient de la liberté de conscience en 
Danemark et en Norvège, et que les ministres du roi y pourraient 
exercer la religion catholique dans leurs maisons; que les Français en 
jut^btiiit le Sund ue payeraient, jiour quelque marchandlM; que ce fût, 
que ce quv. le roi de Danemark avait réglé par l'acte du '27 septembi e 
dernier; qu'ils ne |)ayeraient aux autres passages que ce que les sujets 
du roi de Danemark y payaient i que les sujets du roi de Danemark ne 
payeraient en France que les mêmes impôts que les alliés de cette cou- 
ronne y payeraient; que le roi de Danemark ne retirerait point dans 
son royaume les corsaires ennemis de la France » ce qui s*entendait 
des Dunkerquois auxquels le roi de Danemaik avait promis retraite 
par le traité qu'il avait fait avec 1* Espagne en 1641. Que la même 
chose se pratiquerait eu France en faveur des sujets du rui de Dauc- 
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mark $ que les deux rois ne favoriseraient directement ni indirecte- 
ment les ennemis Tun de Toutre, présents ou à venir» et ne leur per- 
mettraient point de faire des levées dans leurs Ëtats; que si le roi de 
Danemark était attaqué par un des alliés de la France, le roi s'em- 
ploierait pour les accommoder, et que si ce n'était point un de ses 
alliés, il Passisterail coimiie son iniii ol son allié; que Sa Majeslc ferait 
comprendre le roi de Danemark dans le traité de paix, et que si 
l'ambassade que son lils» l'archevêque de Brème, envoyait vers la 
reine de Suède, en conséquence du traité de Brômsebro , pour être 
rétabli dans son archevêché, ne réussissait pas, le roi tâcherait de lui 
procurer satisfaction par ce traité; enfin ils convinrent que cette 
allianoe durerait sept années & compter depuis la ratification. 

La France s'opposa autant qu'elle put à ce que Tarchevêché de 
Brème fût sécularisé et donné à la Suède pour sa satisfaction; mais 
les ministres de l'empereur, qui étaient bien aises d'actiut'rii- la paix 
aux dt^pons de TÉglise, Tayant accordé aux Suédois, le roi ne le put 
empêcher. 

IV. 

Traité de Paria entra Louis XIV et Frédéric m, pour lo commerce 

(fifntor 4683). 

Cette alliance entre la France et le Danemark fut un peu altérée 
par les engagements que Frédéric III, roi de Danemark, prit en 
et en 1653 avec les États généraux, dont la France était alors 

mal satisfaite, et depui-s par la guerre qu'il fit en 1657 et dans les 
années suivantes contre le roi de Suède, allié du roi. Il n'y eut pas 
néanmoins de rupture entre les deux couronnes; ce fut même par 
t entrenûse du roi que se firent les traités de paix de Rotschild et de 
Copenhague entre le Danemark et la Suéde. 

Les pm'ssances du nord étaient en pwx, et le roi avait fait une 
alliance offensive et défensive avec les Etats généraux; le roi de Dane- 
mark envoya en France comme ambassadeur le comte de Scbested 
pour rétablir entièrement Talliance et l'amitié entre les deux États ; 
ce ministre fit deux traités avec les sieurs de Brienne, Le Tellier, de 
Lionne el Culbert, que le roi lui donna pour commissaires. 
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Le premier, pour te commerce, fui passé le ik février 1663'. II 
portait qa*il y aurait amitié et alliance entre les deux rois, leurs sujets 
et Étals tant en Europe que hors d'Europe; que le commerce serait 
ouvert entre les deux nations en payant les droits accoutumes ; que 
leurs sujets auraient un libre exercice de Imii lolifiion dans l'un ol 
Taulre royaume; qu'ils uc seraitMit point trnus d'entrer dans les ports 
ni d'y décharger leurs marchandises; que les vaisseaux français pas- 
sant le détroit du Sund et du Belt ne seraient point imu^ de payer 
d'autres droits que ceux portés par le tarif de Tannée 1645, qui fut 
inséré tout au long dans le traité; je ne le transcrirai point ici à cause 
de sa longueur; que les marchandises des Français trouvées sur des 
vaisseaux qui n'auraient pas ce privilège ne laisseraient pas que 
d'en jouir en rapportant un certificat des magistrats de leurs villes 
porlanl (pic ces marchandises leur appartiendraient ; (jnc ces droits 
ne seraient point augmentés jusqu'en 1085, après quoi les sujets du 
roi seraient traités comme ceux d'Angleterre et des Mtats ^^énéranx, ce 
qui fut mis à cause que, par le traité de Christianople fait en 1645, 
les États généraux avaient réglé ce que leurs sujets payeraient au 
Sund et au Belt jusqu'en Tannée 1665; que moyennant les certificats 
donnés aux maîtres des navires de ce que contiendrait leur charge on 
ne les visiterait point, et que s'il se faisait quelque fraude de ta part 
des Français, le roi , en étant requis, y pourvoirait ; que les Français 
passant par ces détroits pourraient différer le payement des droits 
jusqu'au retour, à condition qu'ils auraient des lettres testimoniales de 
Tamiranfé et (ju'ils donneraient boinie caution à Elseneur de payer 
ces droits au plus tard dans trois mois; qu'ils seraient expédiés au 
plus vite à Elseneur sans qu'on leur préférât d'autres nations, hormis 
des habitants de certains lieux qui avaient ce privilège d'ancienneté; 
que les sujets du roi de Danemark ne payeraient en France, pour 
l'entrée et pour la sortie de leurs marchandises, que ce que les sujets 
du roi y payaient, hormis qu'ils ne jouiraient point des privilèges 
accordés à la Compagnie établie pour la pêche de la baleine et qu'ils 
payeraient les 50 sols par tonneau imposés sur les vaisseaux; que les 
sujets du roi jouiraient des privilèges accordes aux Provinces-Unies 
par les traités du 13 août 1645 et du 12 février 1647, à l'égard des 
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impôts établis sur le bois de Norv/ge ; que les Français ne payeraient 
aucuns impôts en passant devant GlucJcstadt; que les sujets du roi de 
Danemark ne payeraient point en France de plus grands droits que les 
sujets des Étals généraux, ni les Français, dans les États du roi de 
Danemark, autres droits que ceux que les naturels du pays y payaient; 
que ce roi favoriserait la compagnie française de la pèche de la 
balpînc; que les deux rois augmenteraient le couiinercL' cnti'c leurs 
États ; que les sujets d'un des deux rois pourraient trafi(iuer avec les 
ennemis de l'autre, hormis des marcliaiidises de contrebande, au sujet 
desquelles on s'en tiendrait au certilicat que l'on montrerait à deux 
ou trois hommes qu'on enverrait dans un bateau à bord des vais- 
seaux marchands; que les marchandises de contrebande, si on en 
trouvait, seraient seules confisquées, et que les vaisseaux et marchan- 
dises libres ne le seraient point; qu'il n'y aurait que les choses 
propres & la guerre qui passeraient pour marchandises de contrebande. 
Ils convinrent encore des articles ordinaires à l'égard de rentrée des 
vaisseaux de guerre dans les ports des deux ruis ; qu'on ne se servirait 
point des vaisseaux de.-- sujets des deux rois pour quelque prétexte que 
ce fût; qu'ils ne donneraient point de retraite aux pirates, mais au 
contraire qu'ils tâcheraient de les faire \Mm\v\ que si les sujets d'un 
des deux rois prenaient un vaisseau des sujets de l'autre, et qu'il y eût 
urjugement qui déclarât la prise bonne, l'ambassadeur pourrait faire 
revoir le jugement; qu'on rendrait aux propriétaires ce qui aurait été 
sauvé d'un naufrage; qu*on conserverait aux héritiers les biens de 
ceux qui seraient morts sans laisser un héritier certain ; enfin que les 
sujets du roi de DaneiM n k jouuaicnl de tous les privilèges accordés 
par le roi aux sigets des i'rovinces-Unies par le dernier traité. 



V. 

Aam tnité di Puis entn tos neinw, pour «Uiuce (Mrikt f€83). 

Le 5 août i663> les mêmes plénipotentiaires firent un traité 
d'alliance entre les deux rois, dans lequel ils mirent toutes les clauses 
ordinaires dans ces sortes de traités, et promirent de se secourir 

niuluellemeiU en cas que Tuii d eux iul attaqué. Us convinrent que le 
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roi (If Danemark déclarerait dans trois mois s'il voulait entrer dans la 
ligue du Khiii comme duc de Uolstein ; que le roi traiterait pour ce 
sujet avec les princes qui rataient déjà dans cette ligue, et que, quand 
même le roi de Danemark n'y entrerait pas, il ne laisserait pas de 
coopérer avec le roi pour maintenir dans Tempire Tobservation de la 
paix de Westphalîe, en joignant ses forces à celles des rois de France 
et de Suède, en cas qu'il fallût faire la guerre pour ce sujet; quMl ne 
pourrait faire aucun traité avec les ennemis que du consentement de 
ces deux rois; que le roi Ojurnirait, trois mois après la rupture au 
moins, le môme nombre de troupes que le roi de Danemark aurait 
mis en canij»agne, et qu'il porterait le roi de Suède à en faire autant 
dans le même temps; qu^il fournirait au roi de Danemark pendant la 
guerre une somme dont ils conviendraient, ne ferait point de traité 
avec les ennemis sans le consentement du roi de Danemark, et tâche- 
rait d'engager la Suède à promettre la même chose; qu'on n'estime- 
rait pour agresseurs que ceux qui violeraient la paix de Westphslie 
par les armes, ou qui , l'ayant violée autrement, ne voudraient point 
s'en désister après en avoir été interpellés à l'amiable; que le roi de 
Danemark ne serait temi qu'aux contraventions qui arriveraient <lepuis 
l'échange des ratiticatioiis de ce Irailé et non aux précédentes; que si 
le roi de Danemark était attaqué dans ses Htats, le roi lui fournirait le 
nombre de troupes auquel il était obligé contre les violateurs de la 
paix de Westphalîe, outre cela, par chacun an, ta somme dont il 
serait convenu entre eux, et ne cesserait point de lui fournir ce secours 
jusqu'à ce que la paix fût faite et le roi de Danemark satisfait; qu'il 
ferait tout son possible h ce qu'il ne fût privé d'aucun des États qu'il 
possédait alors, ou qui lui pourraient cehoir à l'avenir par succession 
ou autrement, ce qui fut dit i)articuhèrement à cause de ia succession 
du comte d'Oldenbourg ([ui reg:ardait le roi de Danemark, et que 
quelques ducs de Holstcin lui disputaient; qu'il tâcherait que ses 
alliés, particulièrement le roi de Suède, lui donnassent aussi un secours 
pareil à celui qu'ils étaient tenus de fournir contre les violateurs de 
la paix de Westphalie, lequel le roi de Danemark serait aussi tenu de 
donner au roi et & ses alliés en pareil cas; que s'ils avaient quelques 
différends entre eux ils les termineraient à l'amiable, sans rompre 
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celte alliance; qae cette alliance ne serait que défensive, non pour 
faire tort'K qui que ce fût; que si, pendant quMls feraient la guerre 

en Allemagne, ils y prenaient quelques places, ils n*y changeraient 
rien, à réyaid de la religion catholique ou protestante, de ce qui était 
\)or\A par la paix de Weslphalie, et feraient en sorte que le roi de 
Suède et les autres alliés en usassent de même; enfin ils déclarèrent 
qu'ils n'avaient fait aucun traité et qu'ils n'en feraient aucun contraire 
à celui-ci, qui devait durer dix années. 

Par des articles secrets du même jour, ils convinrent quMIs ne 
mettraient point chacun en campagne moins de deux mille chevaux 
et de six mille hommes de pied; que le roi de France payerait 
300,000 écus de subsides; que le roi de Danemark tiendrait ce qu'il 
avait promis par le traité, quand même celui de Suède n'y voudrait 
pas entrer, à condition que le roi le garantirait de tous les dommages 
qui lui pourraient arriver pour ce sujet; que s'il était attaqué par le 
roi de Suède, le roi ne serait point tenu de lui donner des troupes ni 
de faire divei-sion dans les États de Suède, mais seulement de lui 
payer /iOO,000 écus par an tant que cette guerre durerait; que le roi 
serait néanmoins tenu de faire cette diversion contre la Suède si elle 
attaquait le roi de Danemark pendant que ses troupes seraient occu- 
pées dans Tempire contre les violateurs de- la paix de Westphalie ; que 
même il continuerait jus([u'à ce que le roi de Daneuiark fût pleine- 
ment satisfait, et qu'on eût (juitté les annes du consentement de Ions 
les coiiiVaeies ; enfin (|u'en cas fju'il fût attaqué par quelque autre 
puissance, soit pendant la guerre d'Allemagne soii devant ou après, 
le roi serait tenu non-seulement de fournir ces /iOO,000 écus, mais 
aussi d*attaquer vigoureusement les États de l'agresseur et de ne point 
cesser que le roi de Danemark ne fût satisfait. 

VI. 

Traité de ta Ibqre entre lee niAines et les Ëtais gént^raux , pouf la pmatie 
du traité 4e paix qu'en ferait avec rAogletene (1<I€0). 

Le roi d'Angleterre ayant rompu avec les États généraux, les 
rois de France et de Danemark prirent leur parti et firent avec eux, à 
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La Haye» le il février i6^, un traité de garantie par lequel ces trois 
puissances promirent de se secourir mutuellement en cas 'que le roi 
d'Angleterre rompU le traité de paix qu'on projetait de faire avec loi. 

vu. 

Traité de paix de FoBtainel>le»u, entre Louis AlV et Cbmtian V (1679). 

1 

Christian V , roi de Danemark, fit en 1674 une ligue très-étroite 
avec les Etats généraux, contre lesquels le roi était alors en î>iierre; 
il envahit depuis les États du roî de Suède» allié de Sa Majesté; ainsi 
le roi lui déclara la guerre et Tobligea ensuite, par le traité de Fon- 
tainebleau de Tannée de rendre au roi de Suède toutes les con- 
quêtes qu'il avait faites sur lui. 

Gomme ce traité ne regarde que les affaires entre la Suède et le 
Danemark, et que le roi le passa tant au nom du roi de Suède qu'au 
sien propre, je l'ai mis dans le 11' livre, cliapitre n. parmi les traités 
faits entre ces deux couiuiiues du Nord. Ainsi je n'en répéterai rien 
ici, me coutentanl de marquer que Tardeur et la fermeté avec laquelle 
le roi de Danemark a vu que le roi maintenait les intérêts de ses alliés 
lui donnèrent envie d'être de ce nombre. Il a fait depuis ce temps 
divers traités d'une alliance fort étroite avec Sa Majesté; mais je n*en 
parlerai point ici, tant & cause qu'ils sont fort secrets que parce qu'ils 
ont été faits depuis la paix de Nimègue, que Je me suis proposé pour 
le ternie de mon histoire. 

CHAPITRE IV 

TAAITÉS BMtRB LA FKARGE ET LA SUÉDE 

Gustave-Adolphe marque lui-même, dans une lettre qu'il écrivit 
au roi Louis XIII en 1630, qu'il y avait depuis longtemps alliance et 
confédération entre la France et la Suède. En effet nous avons encore 
le traité d'alliance passé en 1542 entre le roi de France François 1** 

et Gustave I", qui avait dépouillé de ce royaume Christieru 11 . roi 
de Danemark et beau-frère de Ciiarles- Quint. Ainsi François et 
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Gustave, regardant cet empereur comme leur ennemi commun, 
8*unirent facilement contre lui. 

En i^kh, François I*' comprit le roi de Suède dans le traité de 

paix qu'il fit à Crépy ; l'empereur voulut qu'on ajoutât qu'il y entrerait 
pourvu qu'il fût d'accord avec lui et sans pri;judice des droits de la 
princesse de Danemark, duchesse de Lorraine. Cette duchesse, nièce 
de l'empereur et fille de Christiern U, ci-devant roi de Danemark et 
de Suède, prétendait que la couronne de Suède lui appartenait comme 
héritière de son père; l'empereur voulut mettre celte clause dans le 
traité, afin que la qualité de roi de Suède qu*on donnait à Gustave 
ne portât point de préjudice à sa nièce. Les. rois de Suède furent 
encore compris comme alliés de la France dans les traités de Gâteau** 
Cambrésis et de Vervins; mais comme dans le temps qui s'écoula 
entre ces deux traités la France fut affligée par des guerres civiles et 
ne songea à aucunes alïaiies étrangères, elle eut peu de commerce 
avec la Suède. 

Après que Charles, duc de.Sudermanie, eut fait soulever la Suède 
contre son neveu Sigismond et qu'il s'en fut fait déclarer roi, il envoya 
un ambassadeur à Henri lY pour renouveler avec lui les précédentes 
alliances entre la France et la Suède. Comme Henri connaissait Sigis- 
mond pour un prince entièrement dévoué & la niaison d'Autriche, il 
reçut fort bien renvoyé de Charles, fort satisfait de voir diminuer la 
puissance de Sigismond par le soulèvement d'un aussi puissant royaume 
que la Suède; néanmoins la révolte de Charles étant particulièrement 
fondée sur ce qu'il prétendait que Sigismond avait voulu rétablir la 
religion catholique en Suède, Hem'i ne voulut point se liguer avec lui 
ni lui envoyer ouvertement du secours, de peur que les partisans de la 
maison d'Autriche ne prissent ce prétexte pour le calomnier auprès du 
pape et des princes catholiques. Ainsi il se contentait d'exciter ses 
sujets à aller au service du roi de Suède, promettant même de donner 
grâce de leurs crimes à ceux qui y auraient bien servi pendant quelque 
temps. 
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1. 

Itaité de Pwi» entra Loal» xm, GnstAve «( Mtre», pour elUeiice (14114). 

Les troubles de la France, pendant la minorité de Louis XIII et 
jusqu'à rentière ruine du parti huguenot par la prise de La Rochelle, 
empêchèrent te roi de prendre part ouvertement dans les ligues qui se 

firent pour diminuer la trop grande puissance de l'empereur en Allc- 
maj^nc; de sorte que s'il «loiiiia (jiielques subsides au roi de Danemark, 
ce fut san» y être oblii;'- pai* aiiciiii traitf^. C'est pourquoi j'ai déjà 
marqué plusieurs luis que je ne croyais pas que les rois de France el 
de Suède soient entrés dans le traité de Tannée 1624t ce que j'estime 
d'autant plus indubitable qu'on voit premièrement que les rois d'An- 
gleterre et de Danemark, se liguant en i625, prirent pour un des 
articles de leur traité qu'ils solliciteraient les rois de France et de Suède 
d'entrer dans leur ligue, ce qui fait connaître qu*ils n'y étaient point 
encore entrés. En second lîeu, comme je l'ai marqué ailleurs, le roi de 
Suède déclara lui-rnèine en MVM) (jnc jusqu'iUurs il n'avait jamais voulu 
entrer dans aucune liii;iie contre l'einpereur ni contre l'empire, qin»]- 
qu'il en eût été sollicité plusieurs fois. Je ne laisse pas néanmoins de 
marquer ici ce traité, parce que plusieurs auteurs tiennent que les rois 
de France et de Suède y sont entrés; mais si je doute de ce traité, 
j'en trouve un grand nombre d'autres passés en ce siècle entre la 
France et la Suède depuis l'année 1681 jusqu*en J675. 

II. 

Traité entre les même», pour des subside». 

Le roi Louis Xlîî, résolu, après la prise de La Rochelle, d'employer 
toutes ses forces pour diminuer la puissance de la maison d'.Vulriche, 
qui lui était devenue extrêmemcjit sn^pecte, jeta les yeux .-m- Gustave- 
Adolphe, roi de Suède, qu'il savait être mécontent de l'empereur, qui 
avait pris le parti du roi de Pologne contre lui. 11 crut qu'on ne pouvait 
choisir un prince plus capable d'être le chef de ceux qui s'opposeraient 
à la grandeur de la maison d'Autriche en Allemagne; il lui envoya, 
dans ce dessein, le baron de Ghamacé pour l'exhorter d'entreprendre 



Digitizeo lj vjOOgle 



LIVRE IV. CHAPITRE iV. 16» 

cette guerre, oflr&Dt de lui fournir par chacun an une somme de 

deniers considérable, même d'attaquer ouvertement la Lorraine pour 
faire diversion d'une partie des Ïovcq> de l empereur, qui ne voudrait 
pas soiilTrir (|iie cette province, voisine de IVîîTpire, passât sous la 
domination du roi de i'Vance. Gustave reçut fort bien Cliamacé, mais 
il refusa absolument de s'engager en cette guerre, à moins que le roi 
ne rompU en même temps avec Tempereur. Celte condition n'ayant 
pas été acceptée, le roi de Suède ne voulut s'obliger & rien ; ainsi tout 
ce que Charoacé conclut avec lui fut un traité par lequel Sa Majesté 
s'obligea de fournir au roi Gustave 500,000 livres par chacun an, 
pendant deux années, en cas qu'il entrât en Allemagne. 

111. 

Traité de Beraindd «nire 1m mfimea, pour alIlMiee (1631). 

Gustave, enfin ahsoltinienl résolu de porter la guerre dans l'Alle- 
magne, sur l'espérance que lui donnaient plusieurs princes protestants 
de se déclarer pour lui, lit témoigner au roi qu'il renouerait volontiers 
la négociation que Gharnacé avait commencée^ JLe roi était alors très- 
mécontent de ce que l'empereur, après avoir fait la paix avec le roi 
de Danemark, avait fait passer son armée victorieuse dans le pays 
des Grisons, ses alliés, à l'instigation des Espagnols, qui, après s'en 
être emparés et y avoir élevé quelques forts où ils avaient mis garni- 
son, étaient entrés eu Italie et avaient assiégé la ville de Mantoue, pour 
dépouiller de ses fitats un prince français allié de iia Majesté, et qui 
en était le légitime tiéritier. 

Dans ces circonstances, le roi n'avait rien plus à cœur que de 
susciter tant d'affaires à l'empereur, en Allemagne, qu'il perdit la 
pensée de troubler le repos de ses alliés; cette résolution du roi 
de Suède lui fut très-agréable; il lui renvoya le même Gharnacé qui 
le trouva, au mois de juillet 1630, dans llle d'Usedom, sur les cdtes 
de Poniéranie. 

On convint de tous les articles, hormis de la somme qui serait 
donnée pour les subsides; mais le roi de Suède se tint particulièrement 
choqué de ce que Gharnacé ne voulait pas consentir qu'il fût nommé 
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le premier dans un des deux instruments du traité. Gustave, croyant 

que Charnacé envoyait à ta cour de France des ralattons à son désa- 
vantage, et qu'il lui l"aii;ut do ditlicult/'s de sou chef, ne voulut plus 
traiter avec !ui, le congédia, et t'ciivit au roi pour se plaindre de la 
dilTiculté que Charnaci^ faisait de consentir qu'il fût nommé le premier 
dans un des instruments du traité. 

Cliamacé était parti, mais il reçut ordre k Lubeck de lever toutes 
les difficultés qui empêchaient la conclusion du traité. Ainsi il alla 
retrouver le roi de Suède dans la nouvelle marche de Brandebourg, 
près de Lansberg, renoua la négociation, et consentit que Ton en 
usât de la même manière qu*on Tavait pratiqué lorsque François I* 
avait traité avec Gustave 1"; dans cette occasion les commissaire^^ 
des deux rois avaient mis rhacun le nom de leur maître le preinier 
dans l'instrument du traité qu'il avait fourni; le roi de Suède insistait 
beaucoup sur ce cérémonial ; cette dilTiculté fut donc terminée à sa 
satisfaction ; on convint en même temps de la somme qui serait don* 
née au roi Gustave pour ses subsides, en faveur du présent traité 
d*alliance, qui fut conclu et signé en ce même lieu de Bemwald, le 
iS janvier i63i. 

Par ce traité, ces deux rois firent une ligue pour la défense de 
leurs amis, la sûreté de la mer Baltique et de l'Océan, la liberté du 
commerce, le rétahlis^emciil des Étals qui avaient été opprimés, la 
démolition des forteresses bâties dans les [lorts et sur les côtes des 
mers Océane et Baltique et dans le pays des Grisons, enfin pour 
rétablir toutes choses en l'état auquel elles étaient avant la guerre 
d'Allemagne. Us convinrent que te roi de Suède entretiendrait trente 
mille hommes de pied et six mille chevaux; que le roi de France lui 
fournirait 400,000 écus par an ; qu'il serait permis h chacun des deux 
rois de lever des soldats et des matelots dans les États de l'autre, 
liberté qui serait rel'u>(''e à leurs ennemis; que si le roi de Suède pre- 
nait (juehîues places, il s'y conduirait à l'égard de la religion suivant 
les constitutions de l'empire; qu'il laisserait I ancien exercice de la 
religion catholique romaine dans les lieux où il le trouverait; qu'il se 
maintiendrait en bonne amitié ou tout au moins en neutralité avec le 
duc de Bavière de même qu*avec la ligue catholique, pourvu qu*ils en 
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usassent de même à son égard ; que s*il se présentait occasion de trai- 
ter de la paix, on ne la pourrait conclure que du consentement des 
deux rois; que ce traité durerait cinq années jusqu'au 1*' mars 1636; 
enfin que Sa Majcsié payerait au roi de Suède 100,000 écus pour la 

première année, qui devait finir au 4"' de mars suivant, en considé- 
ration des frais considérahir'? qu'il avait faits dans cette c:ucrrc |)en(lant 
Tannée presque enlièrc qui s'était écoulée depuis le couimencemcat de 
la présente négociation. 

Après la conclusion de ce traité, Gharnacé tira de Gustave un 
acte signé de sa main, portant qu'il ne commettrait aucunes hostilités 
contre les princes de la ligue catholique, pourvu qu*ils en usassent de 
même à son égard, et lui donna de sa part un autre acte par lequel il 
lui promettait, au nom du roi, de ne point remettre cet acte k Télec- 
teur de Bavière avant que cet électeur n*en eût donné un pareil pour le 
roi de Suède; à ce défaut, le roi promettait de faire rendre cet acte h 
Gustave. 

Le roi fournit, en const'quence de ce traité, au roi Gustave, les 
sommes qu'il lui avait promises ; il fit même la guerre au duc de 
Lorraine, parce qu'il avait pris les armes en faveur de l'empereur 
contre le roi de Suède. 

Le roi alla à Metz, vers la Ûn de cette année, pour mettre le duc 
de Lorraine à la raison, et empêcher que, par ses hostilités contre les 
Suédois, II ne leur donn&t un prétexte de porter leurs armes en Lor- 
raine et sur les frontières de la France. 11 envoya le maréchal de Brézé 
à Gusîtave, qui était alors vers le Rhin, tant pour lui faire compliment 
que pour négocier une neutralité entre la Suède et la ligue catholique. 

Le roi de Suède, dans des sentiments opposés h cotte neutralité, 
n'observait pas aî^sez exactement, à ce (jue |)n''ten(lait le maréchal, les 
articles du traité de Bernwald touchant la religion catholique ; ils 
eurent de grosses paroles, et Gustave s'emporta même jusqu'à mena- 
cer que si on continuait à lui vouloir ôter le prix de ses victoires, il 
ferait aussi bien la guerre k la France qu'è. la maison d'Autriche. Le 
maréchal répondit fièrement que si Tenvie lui en prenait jamais on lui 
épargnerait la moitié du chemin et qu*on Ten ferait bientôt repentir. 
On sut depuis que Gustave avait fait ces menaces parce qu*il se fiait 
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sur rintelligence quMI entrelenait en France avec les huguenots et les 
mécontents, qui lui faisaient espérer que ceux du parti de la reine mère 

et de Monsieur le duc d'Oiléaiis se joindraient à lui; c'est pouniuoi on 
le rejïarda (iès lors en France comme un prince encore plus à craindre 
que l'empereur. 

La jalousie contre le bonbein* de Gustave augmenta encore en 
France, lorsfpi'nn y apprit la seconde défaite» de l'armée impériale près 
du Lech, où Tiliy fut tué; les Suédois avaient l'entrée dans la Bavière, 
même dans TAutriche» enfin Gustave agissait en maître et voulait 
imposer des lois, au lieu de suivre en toutes choses les ordres de la 
France, comme le cardinal de Richelieu avait espéré quMI ferait, ea 
considération de l'argent qu'il recevait. 

Au mois d'août 1632 il eut un extrême chagrin de ce que Ciiar- 
nacé avait fait enlever, près de Mayonce. le sieur Oes Hayes, que la 
reine mère et le duc d'Orléans lui avaient envoyé pour le porter à tenir 
la parole qu'il leur avait donnée d'entrer en France pour se joindre à 
ceux de leur parti, ha cardinal fut tellement surpris de voir, parmi les 
papiers de Des Hayes, les lettres qui contenaient cette intelligence, que 
s*il eût pu se lier au duc de Lorraine, il lui aurait fait donner sous main 
de Targent pour lever une armée et s'opposer au roi de Suède sur le 
Rhin; le roi même était sur le point d'entrer dans la ligue catholique 
et de lui fournir dix-huit ou vin;;t mille hommes pour donner de 
l'excicife à Gu.stave en Allema,t2;nc ; mais dans ces entrefaites on apprit 
en France les nouvelles de sa mort, arrivée le 6 de novembre 1632 à 
la bataille de Lutzen, dont on se consola aisément. 

IV. 

Tr&iti^ d'Heilbronn entre Louis XlJl et Christine, i>our alliance (1633). 

Le roi envoya le sieur de Feuqutères, en qualité de son ambas- 
sadeur extraordinaire, en Allemagne, avec ordre de travailler à faire 
élire l'élcclcur de .Saxe chef du |)ai-ti contraire à l'empereur, et d'en- 
gager ce prince à se servir du chancelier Oxen^tiern pour son premier 
ministro. l.e sieur de Feuquières vint trouver Oxenstiern à Francfort, 
et se rendit avec lui à Heilbronn, oii il avait convoqué les Ëtats pre* 
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teaUnU de la haute Alteiiiagne. Cet ambassadeur contribua beaucoup 
à animer les Ktats à la continuation de la guerre contre l'empereur; 
îl fit avec eux attention sur la passion de Pélecteur de Saxe pour la 
bonne chère et pour les plaisirs, sur sa jalousie contre la couronne de 
Suède et contre les princes de la maison de Weimar» et sur son pen- 
chant à rentrer en paix avec la maison d'Autriche; ces considérations 
le déterminèrent à convenir, contre ses instructions» de lui préférer le 
chancelier Oxenstiem, mais néanmoins de manière qu'il lui fit limiter 
^url autorité, alin ({u'il ne prétendît pas agir sans prendre ies avis d'un 
conseil qu'on lui donna. 

Pour animer encore davantage les Suf^dms ot les Allemands en 
faveur de la cause commune» le sieur de Feuquières fit, au même 
lieu d'Ueilbronn, au nom du roi» le 9 avril 16^3» un traité avec le 
chancelier Oxenstiern pour établir une ferme alliance entre le roi et 
la reine Christine, fille de Gustave. Ils déclarèrent que ce traité avait 
pour fm» aussi bien que le précédent, la défense de leurs amis com- 
muns, la sûreté de la mer Baltique et de TOcéan, et rétablissement 
d'une bonne paix dans l'empire sans préjudice du droit de chacun des 
conft'déros. lU conviin'cnl que la reine de Suède entretiendrait encore 
en Allemagne trente mille homnies de pied et six mille chevaux; que 
le roi lui fournirait un million de livres par an; que l'exercice de la 
religion catholique serait conservé dans tous les lieux oit il serait > 
trouvé, et qu'après que les ecclésiastiques auraient prêté le serment 
de fidélité et rendu la fod et hommage à la reine de Suède ou à ses 
alliés, îl ne leur serait fait aucun tort en leurs personnes ni en leurs 
biens; qu*il serait libre au roi dHmiter le duc de Bavière et la ligue 
catholique et de demeurer neutre dans l'empire; qu'on inviterait tous 
les prince- d'Allemagne et autres d'entrer dans cette alliance; que 
s'il se rencontrait occasion de traiter de la paix, on ne déterminerait 
rien au préjudice des uns ni des autres; que ce traité durerait jusqu'à 
la paix, et que si après la paix conclue un des confédérés entreprenait 
quelque chose contre ce qui aurait été arrêté par le traité de paix, tous 
les autres confédérés se joindraient pour repousser cette injure par les 
armes un mois après qu*ils en auraient été avertis, ce qui durerait 
dix ans après la paix condue. Ce traité fut confirmé au mois de sep- 
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teinbrc de la même année par les tlals des cercles de Francome, de 
bouabc et du haut Rliin a<5scmhl<^s à Francfort. 

Quoique les Français fus.sent exacts à payer aux Suédois les sub- 
sides portés par ce traité, il y eut toujours quelque mésintelligence 
entre les deux couronnes. Les Français trouvaient mauvais que les 
Suédois voulussent faire les maîtres en toutes choses, et qu'ils préten- 
dissent avoir la supérîorité sur les confédérés et faire garder toutes 
les' places par leurs garnisons; ces sujets de mécontentement firent 
prendre au cardinal de Richelieu le parti d'engager dans les inU-rèls 
de la France le landgrave de Ilesse-Cassel ; il ménageait la même 
chose avec quelques autres particuliers, el fit entrei garnison française 
dans diverses places des environs du Uhin qui recoururent à la protec- 
tion du roi. Cette conduite déplaisait extrêmement aux Suédois, mais le 
cardinal ne faisait pas semblant de s*en apercevoir : il négociait 
alors une ligue avec le duc de Friedland dans laquelle il prétendait 
ne recevoir que les seuls Allemands et trouver moyen de mettre pour 
principales conditions le rétablissement de la religion catholique par 
toute r Allemagne; son dessein en cela était de plus de se laver de 
tontes leà cah)ninie> (ju'on avait publiées contre lui à cause des 
alliances qu'il avait cunlraclées avec les hérétiques; mais la mort de 
Wallenstein fit avorter tous ses beaux projets, et rendit les Suédois, 
qui avaient découvert cette intrigue, plus fiers à l'égard des Français* 

V. 

TMté d0 Rancfort «ntro les m^me« et les États confédt^rés des qoAtre cwd«t| 
ponr remettre Philippsboarg aa roi (août 16Ï4 ). 

Lorsque Philippe-Christophe de Jaieren, électeur de Trêves et 
évêqne de Spire, se mit sous la protection de la France, il eût bien 
souhaité de meiire Philippsbourg entre les mains de SaMajesté, comme 
il lui avait livré Trêves, Hermensthcim et ses autres places; même 
une des conditions sous lesquelles le roi Gustave consentit à la neu- 
tralité avec cet électeur fut qu'il remettrait dans six semaines Phi- 
lippsbourg entre les mains du roi. Cependant cela ne put alors être 
exécuté : les Espagnols, que le gouverneur y avait appelés, s'y trou* 
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vèrent les plus fortâ et contraignirent la garnison de l'électeur de 
faire serment de fidélité à Tempereur. 

Les Suédois ayant pris cette place importante au mois de jan- 
vier 46Sft, le roi et l'électeur de Trêves demandèrent aussitôt qu'en 

constMjueiice du traiti- fait entre le feu roi de Suède et rélcctcur elle 
fût remise entre les mains de Sa Majesté, dépendant on ne les satisfit 
point jusqu'au 16 août suivant, que le sieur de Feuquières, ambassa- 
deur extraordinaire de France en Allemagne, passa un traité à Frano- 
fort avec le chancelier Oxenstiern et ie conseil formé des princes et 
États confédérés des quatre cercles, par lequel ils consentirent que 
Philippsbourg fût mis en dépôt entre les mains du roi, à condition qu*il 
y mettrait pour gouverneur général un prince du nombre des confé- 
dérés, un gouverneur particulier qui serait Français et une garnison 
de mille hommes en dix compagnies, dont six seraient françaises et 
quatre allemandes; que ce dépôt ne préjiidicierait point aux droits de 
personne; que les g:onverneurs, olViciers et soldais prêteraient serment 
au roi et aux confédérés de garder la place contre tous, et de ne la 
rendre que par le commandement de Sa Majesté et des confédérés; 
que les officiers ne seraient point changés ni la garnison augmentée 
que du consentement du roi et du directeur général ; que le roi serait 
tenu de remettre cette place entre les mains des confédérés dès que la 
paix générale serait conclue en Allemagne, pourvu que Sa Majesté y 
fût comprise; qu'arrivant le décès du roi, les gouverneurs, officiers et 
soldats ne l ecevraient plus les ordres que du directeur ou des confé- 
dérés ; que le roi payerait bien la garnison et la fournirait suffisamment 
de munitions de guerre et de bouctie; que le roi ne pourrait faire de 
fortifications sur le Rliin que du consentement des confédérés ; que le 
gouverneur ne pourrait établir aucuns nouveaux impôts ni péages, 
toutes choses demeurant à cet égard comme elles étaient en 1619; 
que le surplus du traité de neutralité serait exécuté de part et d'autre; 
que cependant les prétentions de Télecteur et évéque de Spire et des 
princes confédérés demeureraient sfisponducs à l'égard de cette place ; 
entln que le roi ne recevrait en sa protection aucmi de» ennemis des 
confédérés, à moins que ce ne fût avec assurance qu'ils n'en recevraient 
aucun doounageb 
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Kn conséquence de ce traité, le sieur de Feuquières prit posses- 
sion, le 7 septembre suivant, de Pbilippeboorg, où il établit le duc de 
Wurtemberg pour gouverneur général et le sieur Amauld, meetre de 
camp des carabins du roi, pour gouverneur particulier, avec six cents 
soldats français et quatre cents Allemands que le due de Wurtemberg 
lui envoya. Mais l iiilidi^Iilé des Allemands, la peste (jui lit périr la 
plupart des ivrajicais et le grand froid cjui glaça l'eau des fossés pen- 
dant l'hiver, furciU cause que Bamberg, qui avait été quatorze ans 
gouverneur de cette place, et qui était dans le parti de Terapereur, la 
surprit au mois de janvier 16^, en sorte que les Français ne la gar- 
dèrent que quatre mois. 

VI. 

Second trait4 de Francfort «otre le« mêniw, pour alliaoce (septembre 1Ô34 j. 

Le chancelier Oxenstiem et les confédérés furent extrêmeinent 
consternés par la porte de la bataille de iNurdlingue, arrivée le li sep- 
tembre i6M- Ainsi, comme ils virent qu'ils n'avaient point d'autre 
ressource que de faire une plus étroite alliance avec le roi .et de l'en- 
gager à se déclarer contre leurs ennemis, ils prièrent le sieur de Feu- 
quières, qui assistait à la diète de Francfort, de vouloir mettre par 
écrit les conditions sous lesquelles cette alliance pouvait être faite, ce 
qu'il exécuta en dix ou douze articles auxquels ils joignirent, le 20 sep- 
tembre suivant, leurs réponses (jiii lurent signées par le directeur 
général et par les ambassadeurs des États confédérés, en sorte qu'ils 
donnèrent à cet acte le nom de trailé. 

Ils convinrent donc de continuer Texercice de la religion catho- 
lique dans les lieux où il aurait été avant ces mouvements; qu*on aurait 
pour ennemis la maison d'Autriche, T Espagne et leurs adhérents ; que 
si le roi venait à rompre avec eux, les confédérés ne feraient point 
d'accommodement que Sa Majesté ne fût maintenue dans ses droits, 
c'est-à-dire, comme le sieur de Feuquières s'en était expliqué, dans la 
souveraineté sur les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun et leui^s 
déj)tndaiices et sur Pi^nerol; que les confédérés ne se pourraient 
sépai'er de la confédération sous quelque prétexte que ce fût; qu'ils 
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donneraient passage aux troupes du roi ; qu'on attaquerait Tennemi 
dans ses terres patrimoniales et usurpées ; que si Sa Majesté se trouvait 
en personne dans les armées chacun serait sous sou commandement; 
que le roi et les confédérés se secourraient mutuellement; enfin, à 

r égard des autres propositions que le roi faisait, ils convinrent qu'elles 

seraient réglées avec Sa Majesté par les anil)<i>>;i(Ieurs qu'ils préten- 
daient lui envoyer au plus lOt, avec plein |)ouvoir de donner h Sa 
Majesté tous les éclaircissements et toutes les satisfactions convenables. 

VII. 

Traité cotre 1m mêmes, pour le!» villes d'Alsace (octobre li^). 

La grande défaite desSuédois àNordIingue obligea leurs généraux 
de retirer leurs garnisons de plusieurs places d'Alsace, pour en pou- 
voir former un corps d'année capable de tenir la canrjpagne. Comme 
il y avait lieu de craindre que les impériaux ne c omparassent de ces 
place.^ lorsque les Sué'dois en sertiient sortis, les Suédois, qui n'avaient 
point voulu consentir jusqu'alors que les Français entrassent dans 
aucune place d'Allemagne, ne laissèrent pas que de passer un traité, le 
9 octobre 16âA» avec les ministres de France, par lequel, sans attendre 
le succès de Tambassadeur qu'ils avaient envoyé k Paris pour le même 
sajet, ils convinrent que les villes et cb&teaux de Colmar, Schelestadt, 
Markelbeim et plusieurs autres d'Alsace seraient mises sous la protec- 
tion de la France, à condition que cela ne dérogerait point à la liberté 
de l'empire et des confédérés ni aux traités d'Heilbronn et de Franc- 
fort; que les confédérés auraient liberl»' de passage dans ces villes; 
que jusqu'à la paix ces villes demeureraient dans le même état qu'elles 
étaient alors quant au fait de la religion et de la police; qu'enân on 
observerait les articles particuliers faits par les ministres de France et 
de Suède avec la ville de Golmar. 

Ce traité fut exécuté. Les Français mirent garnison dans Golmar, 
Schelestadt, Dachîsheim, Ensisheîm, Rastadt et quelques autres villes 
d'Alsace. De plus, Manheim, Spire et [)lusieurs autres voisines du 
Rliin, que les Suédois ahandomièrent, se mirent sous la protection du 
roi, pour se garantir des mauvais traitements que les impériaux fai- 
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saient souffrir aux habitants des places dont ils se rendaient maîtres. 
Ainsi il ne resta plus aux Suédois, en Alsace, que la seule place de 
Benfeld qui dépend de révècbé de Strasbourg. 

VllI. 

Tndté 4e Put» «ntre Lcrato Xm, la reim Clirtotlne «( les Étits ceoIMMs, 
pour «UiBBee (noreoibre 1634). 

En conséquence du second traité de Francfort, le chancelier 
Oxensliem et les confédérés des quatre cercles envoyèrent à Paris, en 
qualité d'ambassadeurs extraordinaires de la couronne de Suède et 
des États confédérés, les sieurs Leufflec et Streuff , les mêmes qui, 
venus à Paris l'année précédente, avaient refusé avec beaucoup de 
fierté de déposer Philîppsbotirg: entre les mains du roi ; mais alors ils 
olîraient à Sa Majesté de lui remettre encore toute l'Alsace au derà lUi 
Rhin, pourvu qu'il voulût entrer en guerre ouverte contre l'empereur. 
Le roi refusa de rompre avec la maison d'Autriche avant que do savoir 
quelle assistance il se pouvait promettre en ce cas, tant des confé- 
dérés que des autres électeurs et princes de l'empire; néanmoins il 
voulut bien dès lors régler par un traité les secours qu'il leur donne- 
rait en cas de rupture et les places qui lui seraient remises. D*abord 
le roi déclara qu'il était dans le dessein de donner moyen au landgrave 
de Hesse^€a8sel de lever un corps de douze mille Allemands pour sou- 
tenir la guerre au delà du Rhin, se réservant de défendre les places 
au deçà de ce fleuve avec les troupes françaises. Mais les ambassadeurs 
n'a:^réèrent point la personne du landgrave pour général de cette 
armée, laul parce qu'il n'était point entré dans leur confédération 
que, parce qu'étant maréchal de France, ils craignaient que les pro- 
grès qu'il ferait ne fussent plutôt au profit de cette couronne que de 
la ligue. 

Le roi n'ayant plus insisté sur la nomination du landgrave pour 
général du corps d'armée qu'il fournirait aux confédérés, ces ambas- 
sadeurs, tant au nom de la couronne de Suède que des confédérés, 
conclurent, le 1" novembre 4634, avec les commissaires que le roi 
leur donna, un traité par lequel Sa Majesté et le chancelier Oxenstiem, 
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au nom de la Suède et des confédérés, promirent qa'ils s'emploieraient 
de tout leur pouvoir pour pacifier les troubles de TAIIemagne sous des 

conditions sûres et raisonnables; qu'ils apporteraient tout ce qui 
(It'IH'udait d'eux pour satisfîiire les électeurs de Saxe et Brandebourg 
et les autres princes de la haute ot basse Saxe; qu'en cas que le roi 
rompit avec les ennemis communs» il entretiendrait eu Allemagne une 
armée de douze mille hommes qui prêteraient le serment au roi et aux 
confédérés et seraient employés pour te service de la cause commune 
par le conseil de la direction ; qu'il tiendrait encore au deç& du Rhin 
une armée considérable pour agir contre les ennemis communs; que 
le roi fournirait au plus tftt aux confédérés la somme de 500,000 livres 
pour l'entretien de leur armée; qu'ils ne feraient point les uns ni les 
autres de paix ni de trêve plus longue que de trois semaines, si ce 
n'était conjointement et d'un commun consentement ; que ta couronne 
de Suède et les confédérés rétabliraient sans délai l'exercice de la reli- 
gion catholique et feraient jouir les ecclésiastiques de leurs biens dans 
les lieux qu'ils avaient occupés depuis Tannée J6i8, sans préjudice 
des droits d'un chacun ; que ces douze mille hommes seraient en un 
corps commandé par un prince d'entre les confédérés dont on con- 
viendrait, et sous lequel le roi nommerait un lieutenant général tel 
qu'il le jugerait à propos, lequel aurait voix délibérative dans les con- 
seils de guerre; que le roi nommerait anssi une personne de sa part 
qui aurait voix et sufTra»^e dans le conseil formé de la direction ; que 
le roi et les confédérés demeureraient mutuellement garants, durant 
vingt années après la paix faite, des choses qui auraient été accordées 
par le traité de paix ; qu'en cas que le roi entrât en rupture, le pays 
d'Alsace au deçà du Rhin serait mis en dépôt et sous la protection de 
Sa Majesté avec les places qui en dépendent, spécialement Benfeld 
et Sclielestadt ; que le roi pourrait aussi retenir Brisach et les autres 
lieux au delà du Rlu'n en tirant vers Constance, en sorte ([uc dans les 
places qu'on prendrait à forces communes les gai'uisons que le roi y 
mettrait lui prêteraient serment et aux confédérés; que jusqu'à ce que 
le roi eût Brisach en sa puissance, il aurait liberté de passer sur le pont 
de Strasbourg dont la garde demeurerait toujours aux habitants ; que 
le roi retirerait ses garnisons de Brisach et des autres lieux au deçà et 
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au delà du Rbin stns aucune restilution de frais, pour en être dispoeé 
selon qu'il en serait convenu par le traité de la paix générale ; que 
moyennant cela le roi serait déchargé du million qu'il devait à la Suède 
parle traité d'Heilbronn, mais que 8*il ne rompait pas, les 500,000 livres 

portées pai- ce traité seraient comptées sur ce que le roi devait donner 
à la Suède par le traité d'iieilbroiiu. Le rui déclara cxpres>éincnl qu il 
n'entendait point rompre avant que les électeurs de Saxe et de Bran- 
debourg et les autres États de la basse et haute Saxe se fussent obli- 
gés de ne point entrer en aucun traité de trêve ou de paix avec les 
ennemis que conjointement avec Sa Majesté et les confédérés et avec 
leur intervention et consentement ; le roi promit aussi d'observer de sa 
part pareille condition, se réservant néanmoins la liberté de recevoir 
sous sa protection les princes et États qui se voudraient retirer du parti 
desennemis, et ({uo les confédérés seraient tenus de recevoir en neu- 
tralité <ïOUS des conditions raisonn.ibles dont on conviendrais et à la 
charge qu'ils ne commettraient aucunes hostilités contre les conlédéréi>. 

Ce traité fut ratifié par le roi, ensuite par les confédérés à la diète 
qu'ils tinrent à Worms au commencement de Tannée 16^. Mais 
jamais on ne put faire résoudre le chancelier Oxenstiem de le ratifier, 
le croyant trop avantageux à la France; il ne voulut point non pins 
remettre Benfeld entre les mains du roi, de sorte que la garnisoD 
suédoise y demeura jusqu'à la paix de Mûnster. 

IX. 

Tkiilé do GowpUiM «utra 1« bbAoim, pow tlttuM (Itt35). 

La diète de Worms avait résolu que le chancelier Oxenstiern irait 
trouver l'électeur de Saxe pour l'empêcher de faire sa paix particu* 
lière avec l'empereur : le chancelier ne trouvant pas qu'il ffilt sûr 
pour lui de faire ce voyage par terre, à cause que les impériaux 
tenaient la plupart des places de la haute Allemagne, résolut de 
passer par la France pour se rendre de là par mer en Poméranie et en 
Saxe. Il n'avait j)aâ dessein de passer par la cour, a^aut seulement 
prié le roi de lui envoyer quelqu'un sur son chemin avec lequel il pût 
conférer; mais le roi jugea à propos de TalUrer à la cour pour Ten- 
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gager k l'exécution du traité de Paris» et à remettre Benfeld entre les 
mains de Sa Majesté. On Tinvita de venir à Gompiëgne où la eour 

était alors ; on le fit d'une manière si honnête qu'il ne le put refuser. 
Il déclara d'abord qu'il ne voulait point approuver le trailé de Paris; 
mais comme il vit que les miuisties de Fraiire f)e se souciaient point 
de traiter, quoique l'alliance dut cesser entre les deux couionnes, si 
la Suède ne ratifiait pas le traité de Paris qui avait annulé celui 
d'Heilbronn, l'indilTérence qu'ils témoignaient à cet égard le mit un 
peu à la raison , et il n*insista plus sur des paroles impertinentes que 
Grotius avait mises sur le tapis avant son arrivée» 

Quoiqu'ils ne fussent pas entièrement d'accord sur leurs piéten- 
tiotts, néanmoins afin que leurs alliés ne remarquassent point de la 
froideur entre les deux couronnes, et qu'ils fussent au contraire plus 
animés à bien faire pour la cause commune, ce chancelier conclut, le 
28 avril 1635, au nom du la reine de Suède, un traité avec le sieur 
Bouthiliicr au nom du roi, par leqiiel, pour une plus -grande explica- 
tion des précédents traités, le roi de France el la reine de Suède pro- 
mirent réciproquement de ne faire ni paix ni trêve avec la maison 
d'Autriche que conjointement : le chancelier promit au nom de la 
Suède de conserver le libre exercice de ta religion catholique dans les 
églises qu'elle avait occupée» dans l'Empire depuis l'an 16iS, et d'y 
laisser jouir les ecclésiastiques de leurs biens sans pr^udice du droit 
d'un chacun t ils convinrent encore que le roi de France ni la reine 
de Suède ne rendraient que d'un commun consentement les places 
qu'ils tenaient dans l'I^mpire, et qu'ils assisteraient les confédérés 
d'Allemagne, suivant qu'ils s'y étaient obligés. 

On ne parla point dans ce traitt> des places d'Alsace ni de celles 
sur le Rhin qui devaient être mises entre les mains du roi, suivant le 
traité de Paris à l'exécution duquel la Suède ne donna poinl ainsi son 
consentement k cet égard. 

X. 

IMté de Wltmar «ntra ta* mêmw, ppvr «Hlanee et «alMides (163G). 

La paix particulière que l'électeur de Saxe conclut à Prague avee 
l'empereur, et qui fut acceptée par la plupart des princes protestants 
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de rAUemagne, causa une telle consternation parmi les Suédois, que, 
comme je Tai marqué assez amplement dans le \Wfe premier, ils 
délibérèrent aussi de faire leur paix avec Tempereur par Tentremise 

de cet électeur. Cette résolution étant presque rompue, le chancelier 
Oxenstiern cl le marquis de; Saint-Chauniont , envoyé extraordinaire 
du roi en Allemagne, s'abouchèrent àWismar pour conférer cnseinljle 
du renouvellement de la ligne entre les deux couronnes. Oxenstiern 
témoignait y être faiblement porté, soutenant que la Suède ne pouvait 
pas s*engager dans une longue guerre dont les événements étaient 
incertains, sur l'espérance des secours de la France qui, par son 
éloignement, ne lui en pourrait point donner de fort considérables* 11 
voulait qu*avant toutes choses le roi déclarât la guerre à Tetopereur 
et à la ligue catholique. Saint-Ghaumont lui fit connaître qu'il serait 
honteux au deux couronnes de rendre lâchement toutes les places 
qu'elles tenaient en Allemagne; que la ligue en serait d'autant plus 
stable entre elles, qu'étant f^loio^nées, elles auraient moins de -ujel de 
se brouiller; qu'enlin il sulïisait que la France eût déclafc la guerre à 
l'Espagne et à ses adhérents. Sur ces représentations , le chancelier 
convint d'entrer en traité, et en dressa un projet d'un style si fier et si 
avantageux à la Suède, que Saint-Ghaumont fut obligé de le rejeter; 
mais ensuite ils convinrent d'autres articles, qu'ils signèrent au même 
lieu de Wismar le 20 mars 1636, par lesquels tes deux couronnes 
renouvelèrent leur alliance pour trois années, pour la défense et la 
sûreté des deux royaumes et pour la conservation de la liberté de 
l'Allemagne. 

Pour y parvenu , ils arrêtèrent que le roi ferait la guerre dans 
les tri rcâ héréditaires de la maison d'Autriche situées vers le Rhin, et 
la reine de Suède dans la Bohême et dans la Silésie ; qu'ils remet- 
traient dans leurs ttats les princes qui en avaient été dépouillés; 
qu'ils rétabliraient les choses en Allemagne comme elles y étaient 
en i6i8; qu'ils laisseraient l'exercice de la religion, dans les lieux 
quMIs occuperaient, tel qu'il y était auparavant; qu'ils s'assisteraient 
mutuellement, en cas que durant la guerre il leur survint quelque 
ennemi nouveau ; que la France payerait un million de livres par an à 
la Suède et 500,(H)0 livres pour le passé; qu'ils feraient la guerre 
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jusqu'à ce qu'ils fussent contents ; qu'ils retiendraient jusqu'à la paix 
les places qu'ils avaient occupées ; qu'ils ne feraient ni paix ni trêve 

avec reiiipcrcur et ses alliés que crmi coininun consentement et en 
même temps; eaiin que le traité de la paix gi' in' raie sr poiirraif faire 
à Cologne, où le pape avait fait convenir l'empereur et les rois de 
France et d'Espagne que la paix se traitât par son entremise. 

Le marquis de Saint-Chaumont fut obligé de donner 90,000 écus . 
h Oxenstiera pour lui faire passer ce traité , et l'obliger à rompre 
entièrement la négociation pour la paix particulière de la Suède. Ils 
étaient convenus de fournir les ratifications de ce traité au mois d'août 
suivant. En effet, le roi le ratifia dès le mois d*avnl ; mais le chance- 
lier Oxcnsticni dcmaïKla encore trois mois pour eu conférer avec les 
régents du royaume, ])ioiiii'tfant ( epciidant de continuer la guerre 
coinine s'il était ratifié; ces régents, (lui espéraient toujours de faire une 
paix particulière avec l'empereur à l'avautage de la Suède, dilTérèrent 
jusqu'à la fm de Tannée -1637 à envoyer la ralification de ce traité. 

XI. 

Tnité d« HamlMNUf «ntr» les mtaiM, pour le mtttie si^et (1638). 

Les régents de Suède envoyèrent enfin au sieur Salvius, ambas- 
sadeur de Suède en Allemagne, la ratilication de Vismar. Ce ministre 
demanda que les subsides eourussent dès le mois d'oclobre de l aiinée 
précédente, parce que, encore que la Suède n'eut pas ratilié le traité, 
elle n'avait pas laissé que de poursuivre toujoin - li guerre contre 
l'empereur. Les Suédois voulaient encore avoir la liberté de traiter la 
paix sans la France ; ils refusaient de l'aller traiter à Cologne à cause 
de la préséance qu'ils contestaient aux ambassadeurs de France. 
Dans cette vue, ils proposèrent d'y envoyer seulement un agent pour 
avoir connaissance de tout ce qui se passerait, consentant que la 
France envoyât de même un agent à Hambourg ou ailleurs, où se 
traiterait la paix 'Mitre rtMnpereur et la reine de Suède. Comme le roi 
craignait que les Suédois ne fissent un traité particulier avec l'empe- 
reur, et qu'ainsi toutes les troupes de l'empire et de rEs|)agne ne fon« 
dissent sur la France, il donna ordre au comte d'Avaux d'aller joindre 
le sîeur Salvius à Hambourg pour revoir avec lui le traité de Vismar 
n, lâ 
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et en faire ud nouveau dans lequel les deux parties trouvassent leur 
avantage et leur aatiafacUon. Ainsi ces deux ministres» après avoir 
conféré ensemble plusieurs fois, firent, le 6 mars 1638, un nouveau 
traité pour une plus ample explication de celui de Vismar. 

Par ce traité ils convinrent que le roi de France et la reine de 
Suède feraient la guerre contre Ferdinand III du nom, fils de Ferdi- 
iia:iJ U, cl contre la mai.^oii d'Autiiclie et leur» adlji'reiils ; que l'un 
et laulre feraieul leurs elïoi'ts pour porter la guerre dans les IvUls 
héréditaires de la maison d'Autriche, savoir: le roi de France du côté 
de la haute Allemag;f)c, et la reine de «Suède au travers des Étals des 
électeurs de Saxe et de Brandebourg ; que cette confédéraliou éare- 
mi trois années; que ce qui était porté par les traités précédents en 
faveur de la religion catholique serait observé, et qu'il en serait usé 
de même àrégard de la religion protestante; que le roi donnerait à 
la reine de Suède 40,000 écus pour les subsides du passé, outre le 
reste de Tannée 1637, et 1 million de livres pendant chacune des 
trois années que ce traité devait durer; qu'ils déclareraient aux 
médiateurs de la paix ([u'ils ne la prélendaicnt traiter que d'un 
commun consentemeîit ; et en môme temps : que s'ils ne pouvaient 
traiter la paix coumiodemcnl eu uu nième lieu, les Français la traite- 
raient à Cologne et les buédois à Hambourg ou à Lui^eck, en sorte 
que l'agent suédois assisterait à la négociation h Cologne, et le Fran- 
çais à celle de Hambourg, afin qu*on eût de part et d'autre connais- 
sance de tout ce qui se passerait; qu'on commencerait les deux 
assemblées dans un même jour, et qu'on les fmirait de même; qu'on 
y avancerait également, et qu'on n'y conclurait rien que d'un com- 
mun consentement ; que les deux puissances feraient en sorte d'avoir 
des pas?e-ports pour leurs ambassadeurs et agents et pour ceux h 
leurs alliés; que le roi de France S'ii^'iii""^^'^ pendant dix ajuiees le 
traité qui serait fait h Hambourg ou ailleurs, et la reine celui qui 
seiait fait à. Cologne ou ailleurs ; que cet article serait inséré dans les 
deux traités, qui seraient signés l'un et l'autre par les ambassadeurs 
de France et de Suède; enfm qu'on n^ refuserait point une trêve de 
huit ou dix années, pourvu qu'un chacun retint sous des conditions 
honnêtes les places qu'il avait occupées. 
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Ce traité ne fut point entièrement exécuté; car )orsqa*on traita à 

Osnabruck la paix entre l'empereur et la reine de 6uôde, les plénipo- 
tentiaires snpdois ne voulurent point que le sieur de La Barde, agent 
de France, assistât aux conférences qu'iN avaient pour In paix avec 
les impériaux, sous prétexte que le nonce, n'ayant aucun commerce 
avec les ministres des princes protestants , Rosenhan , leur agent à 
Munster» ne se trouvait point chez lui lorsque les plénipotentiaires y 
allaient. 

Nous alloue voir conunent les autres conditions furent observées. 

XII. 

▲u&'o tmté de Hambourg entra les même», pour le mémo sujet (1641). 

Le précédent traité, qui n*était que pour trois années, était près 

d*expirer; tes mêmes ph uipotentiaîres de France et de Suède, qui 
étaient alors à Hambourg pour y régler les préliminaires de la paix, 
y conclurent, le 30 januer 10/ii, un autre traité par leciuel, pour ôter 
à leurs ennemis IVspérance de les pouvoir diviser, ils continuèrent 
le précédent traité jusqu'à la paix générale sous les mêmes conditions, 
hormis que le roi promit de fournir îi la reine de Suède 1,200,000 
livres par an autant que la guerre durerait, et 300,000 écus pendant 
la trêve en cas qu*on convint d*en faire une. Ils convinrent que si les 
ennemis violaient cette trêve > ils reprendraient Tun et Tautre les 
armes ; quMIs feraient en sorte que les ducs de Brunswick , le land- 
grave de Hesse et leurs autres alliés obtinssent des conditions favo- 
rai)les; enfin que, lorsque les ennemis voudraient consentir à traiter 
conjointement de la paix ou d'une trêve , on clioisirait des lieux qui 
ne seraient pas beaucoup éloignés, comme Munster et Osnabruck ou 
autres semblables , afin que les {plénipotentiaires des deux couronnes 
pussent facilement communiquer ensemble. 

XIII. 

Négoeiatimi ntre Lodi XIV «i GhiMiiA, poar aUiioee (16S1). 

Suivant ce qui avait été arrêté par le second traité de Hambourg, 
la paix enlie remperaur et le roi de Vmu» fut conclue à Munster, et 
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celle entre le même empereur et la reine de Suède à Osnabrudc. On 
observa, suivant le premier traité de Hambourg « de signer les deux 

traités en un même jour; mais du reste on n'y iiisr^a point cette ga- 
rantie réciproque des deux traités que les deux couronnes s'étaient 
promise par le |ir»'iiiior traité de Hambourg. Les plénipotciiliairo 
français ne si^iièionl |)oint le traité d Osnabruck, ni les plénipoten- 
tiaires suédois celui de .Munster. On jugea que ces formalités dont ou 
était convenu, n'ayant point été prises pour la garantie de ces traités, 
et Talliance ne devant durer, suivant les traités, que jusqu'à la paix, 
les deux couronnes s'étaient tacitement départies de celte stipulation, 
et qu*il n*y avait plus de garantie ni d'alliance entre elles après les 
traités de Westphalle ou tout au plus après les traités qui furent faits 
à Nuremberg pour Texécution de cette paix. 

Ainsi, au mois d*octobre 16/i8, le sieur Ghanut, ambassadeur de 
France en Suède, proposa, comme de lui, h la reine Christine, de faire 
une alliance plus éUuite entre les deux couronnes pour la garantie 
réciproque et perpétuelle de ce qui leur demeurait par la paix. Chris- 
tine témoigna souhaiter cette alliance; mais elle voulait que la France 
en fit la première proposition, et demandait qu'on établit en même 
temps un bon commerce entre les deux nations, sans passer par le 
courtage des Hollandais pour les marchandises que les deux royaumes 
tireraient Tun de Tautre, et qu*on donnât aux négociants quelques 
avantages qui les attirassent à la navigation directe de la mer Bal- 
tique en France. Les principales difficultés qu*elle y trouvait étaient 
que les Suédois ne pussent porter des marchandises de contrebande 
aux ennemis de la France, parce que ces marchandises font le prin- 
cipal commerce de la Suède; en second lit u, que les deux couronnes 
ne pussent faire alliance avec les ennemis l'une de l'autre, parce que 
cette clause ne pouvait pas être de grand préjudice à la France qui 
n*avait aucun commerce avec les Danois . les Moscovites et les Polo- 
nais, qui pouvaient seuls être ennemis de la Suède ; au lieu que la 
Suède était ainsi obligée de se priver du commerce de l'Espagne qui 
lui pouvait être trèSHivantageux. On eut bien de la joie eo France de 
la disposition oii était la reine de Suède à faire un nouveau traité 
d'alliance; cependant on demeura ju. qu'en 1661 sans entrer davan- 
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tage en matière. Cette reine ne témoigna pas grand empressement de 
ia conclure ; elle tint même fort secrète la pensée qu'elle en avait eue, 
parce que îe chancelier Oxenstiern et plusieurs autres sénateurs de 
Suède ne l'approuvaient pas, dans la crainte où ils (^laiml que celle 
alliance avec la France ne privât les Sucduis du coininerce de l'Es- 
pagne; enitn la reine témoigna, en 1651, être disposée d'entrer en 
négociation, sur quoi on envoya, vers la fm de cette année, un plein 
pouvoir au sieur Cbanut de traiter de cette alliance. 

Il commença aussitôt d*en traiter avec le sieur Salvius à Ham- 
bourg oii ils se trouvaient alors; et ces deux ministres ayant dressé 
chacun un projet de traité, ils convinrent de presque tout ce qui y 
devait entrer. 11 y eut d'abord quelque difficulté sur les subsides que 
Salvius demandait que les Français iuurnissent aux Suédois même 
durant la paix. 

Le sieur Clianut rejeta cette i)n)position. Salvius dematnia (|u'on 
leur en fournit au moins durant la guerre; mais comme il ne touchait 
que légèrement dans son projet le secours mutuel que les deux cou- 
ronnes se donneraient Tune k Tautre en cas de guerre et qu*il ren- 
voyait cet article à un nouveau traité, le sieur Ghanut soutint qu*on 
ne pouvait fixer présentement ce subside, et que même le roi ne devait 
pas absolument promettre d'en donner aux Suédois, parce qu'il pourrait 
arriver qu'ils seraient attaqués dans leurs États d'Allemagne, auquel 
cas il suffirait que le roi les assistât d'un certain nombre fie troupes. 

Le sieur Chanut rejeta encore le dessein d'une alliance générale, 
parce que, rommc elle n'aurait regardé que les ennemis qui pou- 
vaient se déclarer à Tavenir contre l'une ou contre Fautre des cou- 
ronnes, les Suédois n'auraient pas été obligés de se déclarer contre 
I* Espagne; au lieu que le roi aurait été engagé d'entrer en guerre 
ouverte contre la Pologne i le Danemark, la Moscovie et tous les 
autres ennemis qui pouvaient survenir à la Suède , ce qui lui aurait 
été lrès-pi"6judiciable, outre que celte alliance si étroite avec la 
Suède aurait rendu la Fi-ance trof) odieuse à ces couronnes et les 
aurait attacliées h l'Espa^nie. Ainsi f)n ne songea qu'à établir l'amitié 
entre les deux couronnes, et une alliance qui regardât seulement les 
intéréta qu'elles avaient en Allemagne. 
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Sur le premier point, le siear Ghanut voulut, en premier lieu, 
que cette alliance s*étend]t aux héritlera et successeurs » parce qu'atb- 
trement elle n'aurait pas été perpétuelle; en second lieu, qu'il ne fikt 
pas dit que l'alliance se faisait entre le roi e( le royaume de France, 

parce (jiTil ioutiut qu'en France le royanniL' n avail point de forme 
de corp-, ni droits, ni d'actions réparées des droits et des actioiib 
du roi, de sorte qa'd voulut qu'un dit le roi et ses sujets pour les im- 
pôts. Le sieur Salvius voulait d abord que les Suédois payassent 
moins d'impôts en France que les sujets du roi en payaient; mais 
ensuite on laissa cet article, et on convint que les uégodants des deux 
nations payeraient les droits ordinaires ; parce qu'on promit que cette 
diminution ne porterait que fort peu d*utilité aux Suédois qui trafi- 
quaient rarement en France ; qu'elle serait au contraire fort domma- 
geal)le aux iV rines du roi, en ce ^ue tous les autres étrangers demande- 
raient des privih^ge:* pareiU à ceux qu'on aurait accordés aux Suédois. 
Il y eut ejâcore quelque dillicull^î sur le commerce d'Es[)a{;ne, où le 
sieur Salvius voulait que les Suédois eussent la liberté de transporter 
des soldats, des armes, des vivres et des munitions, pourvu que les 
lieux ne fussent pas assiégés^ parce que autrement les Hollandais et 
autres le feraient ; qu'ainsi il valait mieux que la France et la Suède 
se permissent réciproquement le transport de marchandises de contre- 
bande dans les pays des ennemis de l'un et de Tautre, que d'en laisser 
le profit aux autres. 

iMtiis les plus fortes conteslalions l'ureiil sur les clauses de l'al- 
liance particulière, le sieur Salvius trouvant toujours que les termes 
dans lesquels le sieur Chanut l'exprimait étaient trop forts, au lieu 
qu'il avait ordre de la dresser d'une manière dont l'empereur ni aucun 
des États de l'empire ne pussent induire, s'ils en avaient connais- 
sance, que la France et la Suède méditaient une nouvelle guerre; 
d'ailleurs cette négociation se faisait dans un temps où la reine Chris- 
tine demandait à Vienne l'investiture des États qui lui avaient été 
cédés par la paix de Munster. Ainsi le sieur Salvius voulut que cet 
article fût couché dans des termes qu'il prétendait venu a une même 
fin, quoiqu'il |)rît un plus long détour; le sieur Chanut y donna \es 
mains, hormis qu'il fit ôter la condition apposée par Salviua, que la 
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seooars serait donné en eu ffu'un des deuic alliés fût attaqué sans en 

avoir donné sujet, pui?(iiie cette clause aurait obligé, avant toutes 
cliose, de faire des informations, si l'attaqué en avait donné une juste 
cause, ce qui coupait le nerf de l'alliance. 

Ils convinrent de remettre au temps et à l'occasion de résoudre 
la manière dont on ferait la guerre et la question touchant les sub> 
sides. Le sieur Salvius finissait son projet par la demande de quelques 
restes des subsides que la Suède prétendait lui être dus par la 
France depuis la paix conclue. Mais comme c*était une prétention 
sans fondement, et qui n*avait aucune liaison avec le corps du traité, 
le sieur Ghanut ne voulut point qu'il en fût parlé dans le traité, et la 
laissa indécise. 

Après que toutes ces difficultés furent levées, et que l^s articles 
du traité eurent été concertés entre les sieurs Chanut et Salvius, ils 
envoyèrent en France et en Suède chacun une copie du projet dont 
ils étaient convenus. Mais en Suède on ne se pressa point de conclure 
le traité, tant parce que la cour de Vienne, en ayant eu vent, en avait 
fait grand bruit, et avait pris ce prétexte pour refuser à la reiné de 
Suède l'investiture qu'elle demandait, que parce que, les affaires de 
France étant alors en très-mauvais état, tant au dedans qu'au dehors, 
les Suédois faisaient peu de cas de cette alliance, de laquelle ils ne 
croyaient pas pouvoir tirer beaucoup d'avantage. Ainsi la reine de 
Suède témoigna que la conclusion de cette alVairc n était pas fort 
pressée. Les ministres de France crurent, de leur côlé, qu'il n'était 
pas de l'honneur du roi de pousser le premier la conclusion de ce 
traité qui devait être aussi avantageux k la Suède qu'à la France. Ces 
motifs, de part et d'autre, assoupirent cette négociation qui 8*en alla 
peu à peu en fumée. 

XIV. 

Tnllé «ntra LonU XIV «t CiMrlaMteMnrtt (1656). 

Les nainistresde France lurent très-mal satisfaits do la conduite 
do Charles-Gustave, comte palatin, pendant qu'il était généralissime 
de la Suède en Allemagne et son plénipotentiaire à la conférence de 
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Nuremberg pour l'exécution des traites de paix, où ce prince témoigna 
fort peu d'attention pour les intérêts du roi très-chrétien; mais depuis 
qu'il fut parvenu à la couronne de Suède, il entretint toujours une 
très-grande intelligence avec la France. Quelques auteurs marquent 
même qu*en 1656 le roi fit une étroite alliance avec Charles-Gustave, 
roi de Suède, par laquelle le roi s'obligea de lui fournir une somme 
considérable par chacun an, par forme de subsides, pour mettre sur 
pied et entretenir son armée. Charles-Gustave promit, de sa part, 
de mettre entre les mains du roi quelques poi t.> de mer du nombi e de 
ceux dont il so rondiviit maître. .le doute extrêiiionient que, s'd y a eu un 
traité d'aHiaiice fiiti c lo deux rois, ils y aient mis cette dernière con- 
dition; re f[ui ot constant est que le roi soutint toujours les intérêts 
du roi de Suède, tant en Danemark, où il lui procura bien des avan- 
tages par le traité de Rothschild, qu'en Angleterre, où il engagea 
Richard Cromwell d*envoyer une flotte vers le nord, pour faire en sorte 
que la Suède jouit de cet avantage; à La Haye, où il empêcha, durant 
quelque temps, que les États ne se déclarassent contre cette couronne; 
en Pologne, oit il fit ce qu*il put pour moyenner une paix avantageuse 
à la Suède; enfin à Francfort, où ses ministres firent bien du bruit de 
ce que le roi de Hongrie s'était déelar»' contre le loi de Suède, et con- 
rliireiit ensuite la ligue du Rhin, dont ce roi devait sentir alors le 
principal bienfait. 

XV. 

Tndté de Mayence eotre les mômes et plu»icur« «utres priaces d'Allemagne, 
pour «M ligne éttvmSm (iflSS)» 

Jean-Pbllippe de Schônbom, électeur de Mayence, Charles-Gas- 
pard de Leyen, électeur de Trêves, Maximilien-Henri de Bavière, 
électeur de Cologne, Bernard de Galen, évêque de Munster, Phi}ip{)e- 
Guillaume, duc de Neubourg, le roi de Suède, comme duc de Bavière 

et de Verde et seigneur de Vismar , Augnsfe-Christophc-Louis et 
George-Guillaume, ducs de Brunswick et de Limetjourg, et Guillaume, 
landgrave de Hesse-Cas'^el , juj^èrent à propos, incontinent après 
l'élection de l'empereur d'aujourd'hui, de faire ensemble, à Franc- 
fort, un traité de ligue pour la manutention de ta paix de Munster et 
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«rOsnabruck. Le roi fit à Mayenoe, le 15 août 1658, un traité avec les 
députés de ces princes, par lequel li entra dans cette ligue et approuva 
le traité qui en avait ëté fait. On convint que ces princes ne seraient 

point tenus de se nièler lu guerre entie la Ki aiico et l'Espagne; que 
le roi assisterait t-eiix qui voiidiMifiit la paix ; qu'il iie molesterait 
aucuns États de I empire, et porterait ses alliés à en faire autant; 
qu'outre le simple, qu'il fournirait comme les autres, il assiâtoraiL 
encore chacun des alliés de six cents chevaux et de seize cents 
hommes de pied* en cas qu*on attaquât leurs États d* Allemagne; que 
ces princes seraient aussi tenus d'assister le roi avec le nombre des 
troupes marquées dans le traité, s'il était attaqué dans les terres quMl 
possédait en vertu du traité de Munster; qu'ils empêcheraient qu'au- 
cunes troupes ne passassent par leurs l.tals coniro le roi et ses alliés; 
qu'ils ne lonrDiniient aucuns quartiers d'hiver, armes ni vivres à ceux 
qui conlrevieudraient à la paix; que ce Irailé durerait trois années, et 
que, si la paix ne se faisait paé dans ce t«mp$ eulre la France et 
r Espagne, on le continuerait, du consentement de ceux qui voudraient 
y entrer de nouveau. 

J'ai marqué, dans le livre III, chapitre v, nombre 28, pourquoi 
le m de Suède n'entra point dans ce traité comme duc de Poméranie^ 
mais seulement comme duc de Brème et de Verde et seigneur de 
Vismar. Ainsi ce traité servit à engager tous ces princes à maintenir 
ce roi en possession de ces deux duchés et de Vismar, eu cas que ses 
ennemis les lui eussent voulu Ôter. 

XVI, 

Traité de Francfort entre Louis \IV, Charles \I ot autres, pour le nièinc sujet 

(Mût mi}, 

Charles-Gustave, roi de Suède, étant mort, et les trois années 
portées par le précédent traité près de finir, le roi passa, à Franc- 
fort, avec Charles XI, fils et >iu-cesseur de Charles-Gustave, et divers 
autres princes, le lâ août l()(il. un autre trait»' pour la continuation 
de cette alliance pendant trois aimées. Comme le roi de Suède avait 
fait alors sa paix avec l'empereur, il entra dans ce traité comme duc 
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de Poméranie aussi bieii que comme dttc de Br4me et de Verde et 
seigneur de Vismar. 

XVII. 

Traité de Fontaineblma «otra Loui» XIV et Cbarks XI , pour «Ulanee «4 coDinena. 

(iluirles XI, voulant se lier encore plus étroitement avec la 
France, y en\oya, en 1661 . le cuinte Tott, ambassadeur extraordinaire, 
pour renouveler l'alliance entre les deux couronnes. Ce comte fut par- 
faitement bien reçu à la cour, et conclut, à Fontainebleau, le 22 sep- 
tembre 1661, avec le sieur de Lionne, ud traité d'alliance entre les 
rois de France et de Suède et leurs successeurs, par lequel ils convin- 
rent que le commerce serait libre entre les sujets des deux rois; que 
chacun des deux rois porterait ses sigets à aller trafiquer dans les 
États de l'autre roi, lequel aurait soin, de sa part, qu'on leur donnât 
les marchandises au prix que les Hollandais ou les autres pcu|)le5 
les y achetaient; qu'un des deux rois ayant guerre pourrait lever des 
troupes et acheter des vivres dans les États de l'autre, et qu'ensuite, 
faisant la paix ou une trêve, il le comprendrait dans le traité ; qu'il y 
aurait entre eux une alliance particulière pour la manutention de la 
paix de Munster et de celle d*Osnabruck, pour la conservation de Tau- 
lorité et dignité des ordres de Tempire établies par cette paix, pour la 
liberté de la navigation de TOcéan et de la mer Baltique et la sûreté 
des deux royaumes ; qu'ils feraient des instances auprès de l'empereur * 
cl des États de l'empire j)our l'exécution de ces traités de paix et de 
ceux faits à Nuremberg ; qu'ils feraient conjointement la guerre contre 
les hifracteurs de cette paix, si leurs exhortations étaient inutiles; 
qu'ils travailleraient à la manutention, même k la prolongation du 
traité d'alliance qu'on avait fait, il y avait trois ans, à Francfort; 
qu'on y attirerait le plus grand nombre de princes qu'on pourrait; 
que, parce traité ou autre qu'on pourrait faire avec quelque prince ou 
Etat que ce fût, on ne changerait rien dans la religion ni dans les 
matières ecclésiastiques; enfin que cette alliance durerait dix années 
à complei du jour de la ratillcation. 

Le roi de Poloî^rie, pour éviter les malheurs qui pouvaient arriver 
pendant un interrègne, s'était résolu, à la soihcitatiuu de la reuie, sa 



Digiii^uo L^y Google 



LIVRE IV. — CHAPITRE IV. 



1S7 



femme, de faire ses efforts pour faire élire pour son succeaseur le duc 

d'Enghien, qui avait épousé la princesse palatine, nièce de cette reine; 
le roi avait eu bien de la joie de ce da«iscin.du roi Casimir, ut avait 
promis de le -f couder de toutes ses forces. 

Ainsi comme l'empereur, Télecieur de Brandebourg et le grand- 
duc de Moscovie s'opposaient à l'élection de ce prince et se disposaient 
niéme & prendre les armes pour faire tomber l*é]eciion sur quelque 
prince de leur maison, ce qui était également contre les intérêts de la 
France et de la Suède, les mêmes plénipotentiaires, outre ces articles 
publiés, convinrent encore le même jour , par des articles secrets, 
qu*en cas que le roi de Pologne fût troublé dans l'élection d*un succes- 
seur par quelque prince et qu'il implorât le secours des deux rois, le 
roi de Suède serait f)bligt' d'envoyer en Pologne une armée de dou7.e 
mille Iiommes avec les canons et autres munitions nécessaires pour 
agir avec les troupes de la république contre roux qui les attaqtieraient; 
qu'en ce cas le roi de France payerut à la Suède 480,000 écus par 
an en quatre termes égaux; que les Polonais fourniraient à ces 
troupes des vivres et des quartiers ; que les deux rois feraient leurs 
efforts pour empêcher que la couronne ne tombât sur un prince de la 
maison d'Autriche, de Brandebourg ou de Moscovie ; ([ue le roi de 
Suède emploierait ses otlicc^ pour y porter le duc d'Knghien ; que si, 
pendant cette guerre, le roi de Suède était attaqué en Allemagne ou 
ailleurs dans ses États, le roi entrerait en guerre contre ses agresseurs, 
et que cependant le roi payerait à celui de Suède 1,600,000 écus en 
six ans en six payements égaux; qu'en cas que le roi de Suède en- 
voyât ses troupes en Pologne avant la fin des six années, chacun de 
ces payements serait précompté sur les &80,000 écus promis ci-des- 
808 1 que si Taffaire de Pologne se terminait avant ces six années, le roi 
ne laisserait pa^ que de payer les 1,000,000 écus; enfin que le roi 
de Suède tiendrait toujours sur pied deux mille ciicvau.\ et deux mille 
houmies de pied pour la première occasion. 
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XVIII. 

Aatm tnilé enira Im mêmes, pour les iflyres de Pologne (Janvier 160S). 

Plusieurs seigneur^ polonais, suscités par la maison d* Autriche, 
s*étaiit opposés à l'élection du duc d'Enghien en qualité de successeur 
du roi de Pologne, portèrent Tannée de la couronne à se confédérer 
tant pour avoir le payement de ce qui lui était dû des arrérages de 
ses montres, que pour empêcher cette élection, et faire punir tous 
ceux (jui la favoriscraiiMit, C'est |K)urquoi les mêmes plénipotculiaireï; 
sipnèreiit encore, le IH janvier 1662. un nouveau Iraité. par lequel 
ils convinrent que le roi de Suède ferait a^ir son armée non-seulement 
contre les puissances étrangères qui empêcheraient l'élection du duc 
d*£nghien, mais aussi contre les factionnaires du royaume; que, 
quoique ces troupes fussent sous le commandement de leur général, 
la principale conduite de I» guerre appartiendrait au roi de Pologne; 
qu*on ferait entendre aux 'Polonais que les deux rois ne prétendaient 
aucun dédommagement pour ce secours, et qu'on ne demanderait, pour 
la fourniture des vivres et pour les quartier», que la nourriture des 
hommes et des chevaux. 

XIX. 

Tndté de Stoekholiii entre les mtmes, pour UDoler le« inréeédwts tnitéi 

(U décembre im). 

Depuis la signature du précédent traité, l'armée des confédérés 
de Pologne, accrue jusqu'au nombre de plus de soixante-dix mille 
hommes, sans compter l'arniéê de Lithuanie qui était dans les mêmes 
sentiments, s'était approchée de Varsovie où la diète du royaume était 
alors assemblée; ces séditieux avaient déclaré qu'ils ne se retireraient 
point avant qu'on eAt puni les chanceliers de Pologne et de Lithuanie, 
parce qu'ils avaient consenti les premiers à Télection d*un successeur 
pendant la vie du roi; de plus, toutes les petites diètes s'opposèrent 
à cette élection. Ainsi la grande fut obligée d*ordonner qu'il ne serait 
parlé d'élire un successeur à la couroime (ju'après la mort du roi; 
que ceux (jui en feraient la moindre ouverture seraient punis, et qu'on 
satisferait les troupes. 

Casimir se transporta ensuite à Lemberg pour conférer avec les 
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députés des coDfédérés sur cette satisfaction , qu*il8 firent monter à 
des sommes si hautes qu'on ne conclut rien; cependant, ils refu* 

sèient de rompre leur confédération, et de marcher contre les 
Moscovites. Les choses en cet i tat , le roi de Poloe^ne pressait avec 
beaucoup d'instance la marclie de l'armée de Suède; mais elle ne 
s'était pas tenue prèle dans le temps nécessaire pour s'opposer à l'ar- 
mée des confédérés , et les choses étaient changées de face. Ces cir- 
constances déterminèrent Casimir à prier qu*on ne la fit point avancer, 
et même que le roi de Suède ne fit plus de nouvelles levées, parce 
que cela alarmerait les princes voisins, et donnerait tant d'ombrage 
à la république, que les mieux intentionnés se joindraient à Tarmée 
confédérée dans la pensée qu'on voudrait conquérir la Pologne. Ainsi 
le roi très-chrétien, qui avait suivi en toute cette affaire les intentions 
du roi de Pologne, envoya le chevalier de Terlon on Suède pour faire 
condescendre les Suédois à se désister des articles secrets du traité 
de l'année 1661 et de celui de janvier 1662. 

Les ministres de Suède, qui faisaient grand fond sur Pargent que 
le roi leur avait promis par ces traités , eurent bien de la peine à se 
résoudre à les annuler ; néanmoins , après avoir examiné la chose, 
ils y consentirent par un traité que le chevalier de Terlon passa le 
ili décembre 1662 avec les comtes de La Gardie et Tott et les autres 
commissaires du roi de Suède. 

Par ce traité, ces commissaires suédois consentirent que les 
articles secrets du traité du mois de septembre 1661 et le traité du 
mois de janvier 1662 fussent annulés , sans que cela put faire préju- 
dice à l'ancienne amitié et confédération entre les rois de France et 
de Suède, ni au traité principal fait fc Fontainebleau, qui demeure- 
rait en sa force et vertu, ni aux garanties des traités d*OsnabruGk, de 
Munster, d*01iva et de Copenhague. 

XX. 

Secood traité de Stockbolm entre les mêmes, pour alliances et subsides 

(i4 iM»veflibte14M8}. 

Le chevalier de Terlon , pour consoler en quelque manière les 
Suédois, lit, au nom du roi, le 2ii décembre 1662 suivant Tancien 
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8tyle« un antre traité à Stockholm avec les plénipotentiaires de Suède, 
par lequel ils oeofirmèrent le tnûlé de Fontainebleau de l'anoée 1661 . 
Le rai promit la garantie des traités de Westphalie , d*OUva et de 
Copenhague. Les deux rois convinrent quMIs s'assisteraient récipro- 
qaement, en cas que Tun des deux fût en danger d*étre attaqué; et 
le roi» pour donner moyen au roi de Suède d'entretenir ses troupes, 
p'oblif^ea de lui payer /MXKOOO érus en quatre ans et en quatre paye- 
ments é^aux , outre les 1UU,00U écuâ comptés au comte de ïolt^ au 
mois de jaovier i66S, 

XXI. 

Ihi U è m tOkilé de Stockholm entre les m6tnMt PMT le MOUMne 

(30 décembre 1062). 

I.e roi avait besoin pour la construction et Tarmement de ses 
vaisseaux de p^uerre de plusieurs marchandises qui se tirent de Suède; 
il donn?\ ordre au -i' ur de Courtin. résident de France dajis les cour? 
du Nord . de faire un traité avec les ministres de Suède pour la vente, 
t'échange et le transport de ces marchandises. 

Ce résident, après avoir discuté la chose avec les eommissairas 
que le roi de Suède lut doona, conclut avec eux un traité k Stockholm, 
le 90 décembre I66S, par lequel ils convinrent que le roi pourrait 
avoir à Landskron et à Gottembourg des magasins pour tes marchant 
dises qu'il ferait porter de France en Suède ou qu'il y achèterait; et 
que le roi de Suède en pourrait avoir h. La Rochelle et à BohImux; 
en sorte qu'ils ne payeraient rie?) pour le-^ marchandises qu'ils auraient 
tirées de leurs Ktats, mais seulement la huitième partie d'un écu pour 
cent pour rentrée et autant pour la sortie de celles qu'ils auraient 
achetées, ou échangées avec quekpies antres princes on particuliers, 
et les droits accoutumés pour celleB qui se consommeraîenC dans les 
lieux où seraient les magasins ; que le roi de Suède ferait fournir au 
roi, tous les ans, toutes les marohandises dont il aurait besoin ; que si 
les droits sur ces marchandises augmentaient durant le cours de ce 
traité dans l'un ou dans l'autre de ces royaumes, cette aup^meni ition 
ne s'étendrait point sur les driix rois; mais que si ces mcnies niar- 
chaudiaes diminaaieot, ils jouiraient de cette diminution; que le roi 
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de Suède ferait transporter ses raarchandises h Landskron ou h 
Gottemboors à ses frais et dépens; qu'on donnerait tous les ans aux 
eommlssaires de Suède, à la fin du mois d'août ou au commencement 

du mois de s^^plembre, une liste des marchandises qu'on voudrait avoir, 
v\ qu'ils iJunnci aicut en luêirie temps un mémoire du prix de ces mar- 
chaïKiises. et de celles qu'ils voulaient avoir en échang:e, los(jiielles le 
roi serait tenu de rendre à Gottembourg au prix courant et bien con- 
ditionnées ; que les vaisseaux de guerre s!i*^dois qui chargeraient du 
sel en France pour la Suède jouiraient en Suède des mêmes privilèges 
que oeui qui en apporteraient d'Espagne et de Portugal , et qu*ils y 
payeraient les droits en sel au lieu d'argent ; que la livraison réciproque 
des marchandises se ferait à Gottembourg ou h Landskron depuis 
le 15 mai jusqu'au 15 juin de Tannée suivante; que le roi payerait 
le tiei*s (les marchandises par avance, lorsqu'il les (imnandcrait , et le 
reste iorscju'on les lui livrerait à Landskron et h Gottembourg; que 
ce traité durerait trois ans, en sorte néanmoins qu'on ferait chaque 
année un^Donveau prix des marchandises. 

XXII. 

QiMttihM miné d» Slo^Mlm «utr» In nfloMi, ftm Mtntê «t taumm» 

(1ft7S). 

Le roi avait été très-malcontcnt de la Suède; le comte de 
Dohna . =nn ambassadeur médiateur à l'assemblée de Breda , avait été 
le promoteur du traité de la triple alliance qui fut passé en 1668 
entre les rois d'Angleterre et de Suède et les États généraux ; de plus 
le roi de Suède s*était depuis engagé à tenir une armée en état pour 
le service de l'Espagne, en cas que le roi eût attaqué les États de cette 
eouronne. Nonobstant ces sujets de plaintes. Sa Majesté, résolue de 
foire la guerre aux États généraux, envoya, au mois d'août 167i, le 
sieur de Pomponne, ambassadeur extraordinaire en Suède, pour renou- 
veler l'alliance entre les deux couronnes, et engager cette dernière 
non-seulement i\ renoncer aux alliances énus lesquelles elleélail entrée 
au préjudice des intérêts du roi, mais aussi à prendre les armes pour 
hii en cas que l'empereur ou tes princes de l'empire assistassent ses 
ennemis. Le sieur de Pomponne ayant été fait secrétaire d'État, Sa 
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Majesté envoya âiaccessivement en sa place le marquis de Yaubnin et 
le sieur Courtin, maître des requêtes; ce dernier continua la négocia- 
tion sur les errements de ses prédécesseurs , et conclut avec le comte 
de Tott et les sieurs Bielke, Brahe et Guldenatern , commissaires de 
Suède, un traité de ligue offensive et défensive entre la France et la 
Suède. Le traité fut dressé dès le coinmciicement de 1672. avant que 
le roi eût dérlaré la f^uerre aux Étals généraux. C'est pounjuui il y 
est parlé de lu guerre contre les Ktats comme d'une guerre qui n'était 
pas encore coromencVe, et des places du duché de Clèves situées sur 
le Rhin comme n'étant point encore en la puissance du roi. Cependant 
la signature de ce traité fut différée, parce que le roi de Suède ne 
voulut point entrer dans ce traité d'alliance avec la France, à moins 
que le roi d'Angleterre n*en fit aussi en même temps un pareil avec 
lui. Ainsi . le i& août 1672» on signa à Stockholm les deux traités 
d'alliance de la Suède avec la France et l'Angleterre, et on laissa le 
traité tel (juMl avait été dressé, quoique la guerre entre la France et 
les P ru vin ces- Unies fût commencée, el que le roi se fût déjà rendu 
maître des places du duché de Clèves, situées sur le Uliin. 

Par ce traité ils convinrent qu'ils maintiendraient en toutes choses 
l'observation des traités de paix d'Osnabruck et de Munster ; qu'ils se 
secourraient mutuellement si l'empereur ou quelque autre Étal de 
l'empire voulait assister les ennemis de l'un d'eux au dedans et au 
dehors de l'empire ; qu'ils inviteraient plusieurs princes de l'une et 
de l'autre religion à faire entre eux une ligue pareille à celle du Rhin ; 
que l'empereur serait même reçu dans cette ligue, en le déclarant en 
temps convenable et du consentement des deux alliés; que les deux 
rois feraient instance pour faire juger dans une diète les articles que 
le traité de Wcstpljalie avait laissés indécis et qu'il avait renvoyés à la 
prochaine diète; qu'ils s'employeraient pour le rétablissement de 
ceux qui devaient être mis dans leurs biens suivant cette paix, et qui ne 
l'avaient pas encore été pleinement; qu'ils s'assisteraient mutuellement en 
argent et en soldats contre ceux qui les troubleraient dans la jouissance 
des provinces de l'empire qui leur avaient été données pour leur satis* 
faction. Le roi promit au roi de Suède la garantie des traités d'Oliva 
et de Copenhague, et les deux rois convinrent qu'ils garantiraient 
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aussi au duc de Uoistein-Gottorp les traités faits entre le roi de Dane- 
mark et lui; qu*its maintiendraient les ducs de Mecklenbourg et le mar- 
quis de Bade-Dourlac dans la jouissance de ce qui leur appartient par 
les traités de Westphaîie ; fin'ils tâcheraient d'empêcher que la guerre, 

qui était sur h; point de s'allumer, iiu paàsàt point dans l'Empire, et 
qu'ils feraient leur possible i)our engager, par toutes sortes de voief?, 
les princes de l'Empire à ne se point mêler des guerres étrangères; 
que si les remontrances étaient inutiles, ils agiraient suivant les occa- 
sions pour arrêter cette guerre; que le roi de Suède tiendrait prête 
une armée proportionnée au péril et bien fournie d'artillerie et de 
munitions; que pour le soulager des frais qu*il serait obligé de faire, 
le roi lui payerait par cliacun an des subsides proportionnés à la force 
de Tarmée qu'il tiendrait sur pied ; que le roi observerait ponctuelle- 
ment le traité d'Aix-la-Cliapelle ; (jue les sujets du roi de .Suède ])our- 
raienl trali<juer dans tous les pays a\ec lesquels ils \i valent en paix, 
quoicpie ennemis du roi, pourvu qu ds n'y portassent point des mar- 
chandises de contrebande, qu'ils réglèrent être des canons, des armes 
offensives et défensives et autres choses à l'usage de la guerre; que le 
fer et le cuivre qui n'étaient point mis en œuvre, la poix et les choses 
qui servaient à la nourriture ne passeraient point pour marchandises 
de contrebande ; que moyennant que les Suédois eussent des sauf- 
conduits, on ne les visiterait point, que le même serait k Tégard des 
Français; que si les sujets d'un de^ deux alliés portaient des marcliaa- 
discs de contrebande chez les ennemis de l'autre allié, il n'y aurait 
que ces niarcliandises de connscpiées, et que les vais.-i'auv ni les mar- 
chandises permises ne le seraient point; enlin que ce traité durerait 
dix années. 

Par des articles secrets, les deux rois convinrent que si l'empe- 
' peur ou quelqu'un des États de l'Empire attaquait un d'eux dans r£m- * 
pire ou hors de 1* Empire, ils s'assisteraient l'un Tautre, et, qu'après 
avoir averti l agiesscur, ils loi feraient la guerre conjointement; 

qu'ainsi, si l'empereur ou que!([ue autre prince de l'Empire envoyait 
des troupes auxiliaires aux Etats généraux ou faisait la guerre au roi 
de France ou à ses allie?, ou bien si le roi d'Espagne, se déclarant 
pour les États généraux, leur donnait quelque secours, le roi de Suède 
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emploierait les remontrances pour l'en détourner, et s'y opposerait 
par la voie des armes si elles étaient inutiles; qu'à cet effet le roi de 
Suède , trois mois après en avoir été averti par le roi, ferait entrer 
dans le daché de Brème ou dans Ia Poméranie une armée de six mille 
chevaux et de dix mille hommes de pied, qui attaqueraient Tempe- 
reur et les autres princes de TEmpire qui voudraient secourir les 
États généraux; et qu'il ne cesserait point d'agir, que rcmi)eieiii' ou 
CCS j)rinces ne changeassent de dessein; que si les troupes du roi de 
Suède et des alliés des deux rois no Fullisaieiit pas, le roi ferait aussi 
entrer une armée en Allemagne; que si les places de l'Empire, où les 
ÉlaU généraux levaient garnison» ne voulaient pas donner de bonnes 
assurances qu'elles ne feraient aucun dommage au roi, il les pourrait 
attaquer sans que cela passât pour une infraction de la paix dans 
r Empire; que, durant tout le cours de ce traité, le roi payerait par 
chacun an, au roi de Suède, i)ar forme de subsides, la somme de 
400, OOO écus, et 000,000 écus. en cas qu'à la réquisition du roi il 
Ht entrer ses troupes en Allemagne; qu'ils ne pourraient associer le 
roi de Danemark avec eux dans cette guerre d'Allemagne que d un 
commun consentement; que si l'empereur, le roi de Danemark, les 
États généraux ou quelque autre prince attaquait la Suède, le roi serait 
tenu de Tassister promptement de toutes ses forces; enfin que cette 
ligue durerait trois années à Tégard des mouvements qui pouvaient 
être excités dans TEmpire à cause de la guerre entre la France et les 
États généraux, mais qu'à Tëgard de la conservation et de la sûreté 
de' la paix de \\ cblpliulic qu'ils devaient attendre de I Luipire, elle 
serait perptMuelle. 

Lorsque l'empereur et l'électeur de Brandebourg, après s'être 
déclarés contre la France en faveur des États généraux, envoyèrent 
des armées contre le roi. Sa Majesté pouvait requérir le roi de Suède 
d*entrer en guerre ouverte contre ces princes, après que les remon- 
trances quUl leur fit pour les détourner de leur dessein eurent été inu- 
tiles; néanmoins le roi consentit qu*il fit la fonction de médiateur pour 
tâcher de procurer la paix entre lui et les États généraux, et les am- 
bassadeurs do Suède reslèicnl loujoui's à Cologne dans ce dessein, 
jusqu'à ce que, en 1G74» on perdit toute espérance de faire la paix. 
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xxni. 

Tniiié de Versatiles entra les mêmes, pour le commerce (162&). 

Depuis que rassemblée de Cologne lut rompue, à cause de l'en- 
lèvement du Prince Guillaume de iMu.-lembcrg:, le roi de Suède ne 
laissa pas que de continuer à travailler pour la paix par ses ambassa- 
deurs, qu'il envoyaà Vicnnf^ et à La Haye; cependant il ne put empê- 
cher que Tempereur et Empire ne se déclarassent contre la France, 
sous prétexte que les Français avaient ruiné les États des électeurs de 
Trêves et Palatin» et qu^ils voulaient s'assujettir entièrement les villes 
impériales d*Alsace» Les choses étaient en cet état, et le roi de Suède 
voyait la passion avec laquelle l'empereur et quelques autres princes 
de l'Empire agis.-aieuL conlre le roi, il souhaitait d'ailleurs prendre 
cette occasion pour s'emparer de la ville de Bi'ême, et rétablir les pro- 
testants dans la liberté de leur religion dans la Silésie, qui leur avait 
été accordée par le traité de Munster , et dont l'empereur les avait 
presque entièrement dépouillés; il résolut donc de s'unir avec le roi 
encore plus étroitement que par le passé. 

Ainsi le sieur de Pomponne pour le roi, et lé baron de Sparre au 
nom du roi de Suède, conclurent un traité à Versailles, le S5 août 1675, 
par lequel ils confirmèrent les traités précédents et particulièrement 
le«; articles secrofs du traite du i(i avril 1072. Ils convinrent qu'ils 
auraient pour but Tobservation de la paix de Westphalic; qu'ils em- 
ploieraient les moyens convenables pour obtenir la liberté; que le roi 
de France garantirait les droits que le roi de Siiècie avait sur la ville 
de Brème, suivant le traité de Westphalie; qu'il retirerait ses troupes 
de l*£mpire aussitôt que les princes de TEmpire qui se mêlaient de 
cette guerre ne le feraient plus, et qu'il donnerait satisfaction pour les 
dommages que ses troupes avaient causés, pourvu que Fempereur, le 
roi d'Espagne et les États généraux en fissent autant; que les villes 
d'Alsace jouiraient de leurs privilèges suivant la jiaix de \\'e.-t[)lialie ; 
que le roi de Suède travaillerai! à la paix tant qu'il aurait espérance de 
pouvoir réussir, à quoi le roi promettait de cont]il)ucr en tout ce qui 
dépendait de lui ; mais que si l'empereur ou d'autres États de l'Empire 
ne la voulaient pas faire à des conditions raisonnables, il prendrait 
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les armes contre eux ; que, comme il était obligé, en vertu de ces 
traités avec le roi, d*altaquer Télecteur de Brandebourg, le roi le 
défendrait, 5*il était attaqué pour ce sujet, et ne ferait point la paix 
qu'il ne fût satisfait ; que, pour subvenir aux frais de la guerre, le roi 

lui payerait 800,000 écus par an, li commencer du ih janvier de la 
même année; que le roi de Suèdo .-c réservait la liberté de quitter les 
armes lorsqu un pourrait obtenir une paix dans l'Empire; qu ils ne 
pourraient néanmoins faire ni paix ni trêve qu'avec la satisfaction et 
le consentement de l'un et de l'autre; enfin que ce traité, à l'égard 
de Tobservation de la paix de Wcstphalie, durerait toujours, mais 
qu*à régard de cette prise d'armes, il subsisterait jusqu^à ce qu*on 
pût terminer tous les différends par une bonne paix. 

En conséquence de ce traité, le roi de Suède envoya une armée 
en Allt-mai;!!»' . ])()ur faire une irruption puissante dans les États de 
rélectt'iir dr iirandt buurg, qtii avait pris de nouveau les armes contre 
le roi, au préjudice du traité (ju li avait fait à Vossen avec Sa Majesté; 
mais celte armée agit avec si peu de conduite et de bonheur ({u'elle 
fut entièrement défaite par rélcclcur de Brandebourg, et ensuite le 
roi de Suède fut entièrement dépouillé de tous ses États d'Allemagne, 
dans lesquels il n*est rentré que par les traités de Nimègue, le roi 
ayant bien voulu sacrifier la plus grande partie de ses conquêtes pour 
faire rendre au roi de Suède les provinces que ses sujets n'a\ aient pas 
su défcndiv. Cependant on appicnd avec clonneniriit -ans avoir 
égard à la fermefé av^r lafpiello lo roi a soutenu ses iult'i (';t>. ni h la 
raison d Etat qui oblige ta Suède de se tenir toujours étroitement unie 
à la France, ce roi s'est ;dlié avec ses ennemis naturels, qui n'ont 
jusqu'ici travaillé qu'à le chasser d'Allemagne. Mais je ne traiterai pas 
davantage cette matière, parce qu'elle est hors des bornes que je me 
suis prescrites. 
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CHAPITRE y 

TRAITÉS ENTaS LA PRANCC ET LA M08C0VIR 
Traité de Moscou entre Louis Xm «t Michel TbéodMWwiti, 

Michel Théodorowitz, nouvellement parvenu à la couronne de 
Moscovie» et voulant se faire des amU, envoya, en 1615, un ambas- 
sadeur vers Louis XIII pour lui faire des compliments et lui donner 

des assurances de son amitié. Comme la cour de France avait alors 
bien d'autres affaires que de songer à des princes si éloignés, que 
d'ailleurs la couronne était disputée h Michel par Wladisla?. fils de 
Sigismond, roi de Pologne, on ne correspondit point, de la part de la 
France, à ce témoignage d'amitié ; mais depuis, le roi envoyant le 
sieur Des Hayes de Cormenin dans la Terre Sainte et dans le Levant, 
lui donna ordre de passer par la Moscovie et d'y négocier avec ce 
même tsar un traité de commerce entre les deux nations. Le roi lui 
écrivit une lettre où il lui marquait que les grandes guerres qu*il avait 
eues l'avaient empêché de correspondre plus lot k ses honnêtetés, 
mais qu'il souhaitait rélal)lir à ravenir entre eux la même amitié qui 
avait été eutn' leurs prédéces-eur-. 

Le grand-duc reçut fort bien cet ambassadeur, lui donna des 
commissaires avec lesquels il conclut touN s choses, et le chargea, à 
Moscou, le 12 novembre de Tannée 71^8 depuis la création du monde, 
qui est, suivant notre manière de compter, la 1630, de lettres pour |o 
roi, dans lesquelles, après s*être plaint que le roi ne lui avait pas 
donné dans sa lettre tous ses litres et toutes ses qualités, il lui marque 
qu'il a commandé à ses boyards d'accepter les propositions que le roi 
lui avait fait faire de vivre en botiiie aiiiilié; qu'ainsi il peimellait à 
tous les Français de s't'tablir dans tous ses l'^lats. d'y exercer leur 
commerce en payant 2 pour 100 à son trésor, d'y faire profession de 
la religion romaine et d'y tenir des prêtres et des religieux, pourvu 
qu*on n'y fit point publiquement Tcxercice de cette religion ; il consen- 
tait que les juges du pays ne connussent point des alTaires qui sur- 
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viendraient entre les Français, mais seulement quand les procès 
seraient entre nii Français et un Russlen; il pioaieltait de mnli ilnn i 
il' tout >on possible, pour le bien des affaires du rni, de fournir des 
vivres cl des chevaux aux ambassadeurs qu'il \ oudrait faire passer 
par SOS États, en Tarlarie ou en Perse, et de faire fournir aux Fran- 
çais, à un prix raisonnable, les marchandises de Perse et d'Orient, en 
sorte qu'ils nVuraient pas lieu de les aller chercher plus loin. Quoique 
ce traité ne regardât que le commerce, le roi de Suède ne laissa pas 
d'en avoir de la jalousie, et de soupçonner (|ue cette alliance était faite 
à son préjudice. 

L'éloie:nement des deux Klats et le jieii (rinclinalioii que les 
Français ont eu pour le riuninerce de Mosrovio. ont été cause qu'on 
n'a pas fait, avec les tsars, un plus grand nombre de traités. Nous 
avons vu néanmoins, depuis peu d'années, par trois fois leurs ambas- 
sadeurs en cette cour : la première en lC5/i, pour faire connaître au 
roi les motifs de la guerre qu'ils voulaient faire à la Pologne, et prier 
Sa Majesté de s'entremettre & ce que cette couronne leur donnât satis- 
faction ; la seconde en i668, pour prier le roi d'être favorable au fils 
du tsar dans le dessein qu'il avait d'être élu roi de Pologne, et la 
troisième en 1681, pour prier Sa Majesté de donner du secours au 
roi de Pologne contre les Turcs. 

CHAPITRE VI 

TRAITAS ENTRE LA PRANCB ET LES PROVINCBS-DNIBS 

Lorsque les Provinces-Unies se soulevèrent, en 1571, contre le 

roi d'K^pagne, elles espéraient de puissants secours de la part dn roi 

Charles 1\, qui, en rc temp--là. avait fait la paix avec les huguenots, 
et lémoifi^nait être dans \o desx'in de chasser les Kspap:noIs des Pa\>- 
Bas. En effet ce roi, qui sut admirablenicnt bien feindre eu cette ren- 
contre, reçut favorablement Ludovic de Nassau, frère du prince 
d'Orange, qui le vint prier de secourir ces provinces; il promit de 
leur envoyer l'amiral de Goligny avec une puissante armée ; on con- 
vint même d'un partage de ces provinces entre la France et la maison 
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de Nassau, et le roi, on conj^édiant le comte l-udovic, lui donna une 
bonne somme d'argent et La ?ioue, capitaine de réputation. Cette 
négociation fut suivie de la prise de Mons par Ludovic, et de celle de 
Valenciennes par La Noae, vers le mois de juin 1572 ; mais ii parut 
peu après, par le massacre de la Saînt-Barthélemy, que toutes ces 
démonstrations extérieures de guerre en faveur des protestants des 
Pays-Bas n'avaient été que des leurres pour faire mieux tomber les 
huguenots de France dans le piégc qu'on leur avait tendu. Charles ne 
laissa pa>. Tannée suivante, pour remettre les esprits des protestants, 
qui étaient fiiiieii>ement irritt's contre lui, de faire un nouveau traité 
avec le prince d'Orange pour chasser les Espagnols des Pays-Bas; 
mais il fut encore sans effet, et ce roi ne seconda point ce prince dans 
ce dessein. Henri 111, parvenu à la couronne, ne fut guère plus favo- 
rable aux États généraux, et ce fut malgré lui que son frère, le duc 
d* Anjou, accepta, en 1578, la qualité de chef et de protecteur des 
Provinces-Unies, sur la promesse qu'ils lui firent de lui donner pour 
récompense les places que les ennemis occupaient au delà, de la Meuse. 

Les Etats, après avoir di'clart' le roi d'Espajrne déchu de la sou- 
veraineté de ces provinces, envoyèrent, en 1580, des députés vers ce 
duc, qui était alors au Plessis-lez-Tours, où ils conclurent un traité 
avec lui, par lequel ils le reconnurent et ses fils légitimes pour leurs 
princes et seigneurs, avec les mêmes droits dont les seigneurs précé- 
dents avaient joui, & la charge que sMI avait plusieurs fils ils choisi- 
raient celui qui leur plairait pour lui succéder; qu'il conserverait les 
alliances, droits et piiviléfïos des provinces; qu'il ne donnerait les 
cliai'ges et emplois qu'aux naturels du pays; enfin qu'il feiait en sorte 
que les provinces demeurassent toujours attachées h la France, sans 
être pourtant incorporées à la couronne. Les États eussent bien sou- 
haité que le roi fût entré dans ce traité et eût entrepris hautement la 
protection de son frère; mais ils n'en purent tirer autre chose, sinon 
des souhaits d'un bon succès pour l'entreprise du duc d'Anjou, et des 
promesses de l'assister lorsque l'état de ses affaires le lui permettrait; 
cependant il n'en fit rien, et la jalousie qu'il avait de l'élévation de son 
frère fut cause qu'il lui refusa toutes les assi>lances qu'il lui demanda; 
ii empêcha même que le roi de ISavarre ue portât la guerre en Lspagne 
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pour faire diversion detf forces des Espagnols; de sorte que ce prince, 
n*ayant pa se maintenir dans sa nouvelle principauté, fut obligé de 
revenir en France où il mourut en 158&. 

Le prince d'Orange ayant été assassiné peu après, les fitals géné- 
raux, après avoir bien perdu tiu temps à délibérer sous quelle doiiii- 
nalion ils se devaient ranc;cr. envoyèrent vers le roi, .sur la lin de 
158/i, pour le prier de les accepter pour ses sujets ; le roi leur donna 
audience, nonobstant l'opposition de l'ambassadeur d'Espagne, et 
entra en négociation avec eux. Les députés voulaient d'abord que les 
États pussent s'assembler sans ordre du roi, que le conseil fût lout 
composé de gens du pays, que le roi choisit les magistrats et les gou- 
verneurs parmi ceux que les États lui présenteraient, et qu*il n*élev&t 
aux charges que des personnes de la nouvelle religion. Cependant la 
nécessite les obligea de se désister de ces conditions, nonobstant 
même l'opposition de quelques provinces, et ils olïraient presque la 
carte blanche au roi. Ce prince eût bien souhaité de conclure avec 
eux, etd^étendre son royaume aux dépens des Espagnols, qui soute- 
naient en France le parti de la Ligue contre son autorité; mais après 
une longue négociation, comme il vit que les princes de la maison de 
Lorraine et tous les ligueurs, qui avaient grande liaison avec T Espagne, 
s'opposaient & la conclusion du traité avec les États, il n*osa le faire 
de son autorité, et remercia les députés de Toffre qu'ils lui avaient 
faite, s'exi usant de ne la pouvoir accepter à cause des troubles de son 
royaume; il refusa nirme de les assister sous le nom de la reine nièie 
ou du roi de Navarre, et ne voulut point pronieltre d'empêcher qu'on 
portât des vivres de son royaume dans les places que les Espagnols 
tenaient encore dans les Pays-Bas, de sorte qu'il n'y eut aucune 
alliance entre ce roi et les États généraux tant qu'il vécut. 

I. 

Traité entre Henri IV et ios tw* gén^nms, potir tltitnce ( lâOO). 

Henri IV avait toujours vécu en fort bonne intelligence avec les 
Étals généraux , pendant qu'il n'était que roi de ^^avar^c ; nous venons 
de voir que lorsqu'ils élurent Je duc d'Anjou pour leur chef, ce roi 
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avait offert de faire une puissante invasion jusque dans le cœur de 
l'Espagne pour divertir une partie des forœs des Espagnols qui 
alUiquaient ces provinces. 

Lorsqu'il fut parvenu à la couronne de France, coimiie les Espa- 
gnols assistaient les ligueurs contre lui , les Etats l'assistèrent, de l'Mir 
part, de plusieurs sommes de deniers , et lui envoyèrent divers secoure, 
entre autres dix vaisseaux de guerre avec un bon nombre de troupes 
sous le comte Philippe de Nassau, lorsqu*en 1592, ce roi assiégeait 
la ville de Rouen, et que le duc de Parme était venu pour lui en faire 
lever le siège. 

Henri ayant déclaré la guerre au roi d*Kspagne, en 159ft, 

résolut de se liguer étroitement avec tous ses emieuiis; ainsi le maré- 
chal de Bouillon, ;i|irès avoir conrlti en Ançïletcrre un traité d'alli.'incc 
entre le roi et la reine Élisabelii, reçut ordre de passer à La Haye 
pour faire un pareil traité avec les États généraux. Ce maréchal l'ayant 
trouvé fort avancé par les soins de Paul Clioart de Buzanval , ambas^* 
sadeur de France, l'acheva facilement avec Taide du prince Maurice* 
et conclut le dernier octobre 1596, un traité de ligue offensive et 
défensive, par lequel tes États approuvèrent le traité d'alliance entre 
le roi Henri et la reine ÉHsabelli, et s'obligèrent d'en garderies 
clauses. Outre cela, on convint que le roi enverrait son armée au 
printemps, sur les frontières de Picardie et d Artois; que les LJats 
attaqueraient l'ennemi commun d'un autre côté avec une armée qui 
serait pour le moins de huit mille hommes de pied et de quinze cents 
chevaux ; qu'ils entretiendraient au roi quatre mille hommes de pied 
payés de leurs deniers, mais qu'ils les pourraient rappeler quand ils 
en auraient affaire i que le roi serait tenu réciproquement de leur 
envoyer quatre mille hommes de pied et mille chevaux, quand ils 
l'en prieraient , et que ses affaires le lui permettraient ; que les troupes 
auxiliaires recevraient les ordres de celui ;ui secours duquel elles vien- 
draient; que les anciens tmili's subsisteraient dans les ehefs au.\(iuels 
il n'était point dérogé par celui-ci ; qne le ici aurait une considération 
particulière pour les villes et les habilaiits des Provinces-Unies, sur- 
tout pour la maison de Nassau. 

Les États assistèrent fort fidèlement le roi en conséquence de ce 
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traité; et comme il leur fit témoif^ner qu'il avait plus besoin d'argent 
(jue d'iiuiuiiios . ils lui foiiniirciit vu argent le srruurs qu'ils étaient 
tenus de lui donner. Ain-i, it'jijardaiit les Etats comme ses bons 
alliés, il i'ïl ce qu'il put pour les comprendre dans le traité qu'on 
négocia deux ans apr^s à Vervins; ils lui envoyèrent Justin de Nassau 
et Baroeveldt poui* voir à quelles conditions ils y pourraient entrer : 
mais les Espagnols ne voulant point faire la paix avec les États, à 
moins que la religion catholique ne fût rétablie dans les Provinces- 
Unies , et le roi d'Espagne reconnu pour souverain , les ambassadeurs 
des États refusèrent ces conditions, et firent ce qu'ils purent pour 
dissuader le roi de coiiliiiiK i la iiL^ocialioii de la paix, lui promettant 
de graiiiJs >ecours s il vmilail poursuivre la guerre. Cependant le roi 
jugea que son royaume avait l)('>oin de repos après une guerre civile 
de quarante années; il résolut de conclure le traité» louant néanmoins 
le courage des États, et promettant à leurs ambassadeurs de leur 
conserver son amitié, et de leur en faire ressentir les effets dans les 
occasions. Barneveldt même, dans son apologie qu'il fit^publier vingt 
ans après , dit que le roi lui promit d^assister les États de deux millions 
neuf cent mille florins en quatre années. 

Comme par le traité de Vervins les deux rois renoncèrent à toutes 
les ligues qu'ils avaient faites au pa judire l'un de l'autre, et se pro- 
mirent léciproqueiuoiit de punir leurs sujels (jui porteraient les arnieà 
contre l'autre roi, il paraît que cette ligue faite avec les États fut 
annulée, et que le roi ne pouvait plus les assister directement ni indi- 
rectement. Néanmoins, comme il avait intérêt que les Espagnols ne 
se rendissent point maîtres des Provinces^linies, et que peu après ce 
traité, les Espagnols conspirèrent avec le maréchal de Biron contre sa 
vie et contre son État, et entretinrent des intelligences dangereuses 
au repos de la France avec la marquise de Verneuil, il ne laissa pas 
de fournir toujours aux Ktats, par chacun an, des sommes considé- 
rables sous prétexte de leur rendre, d'année en année, les sommes 
qu'ils lui avaient prêtées dans sa nécessite; il leur offrit même, en 
ÏQOkt de se déclarer ouvertement pour eux, et de rompre avec 1 Ks- 
pagno, pourvu qu'ils l'aidassent à conquérir pour la France toutes 
les places situées sur la mer depuis Ostende inclusivement jusqu'à 
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Calais et toute la Flandre; mais les f'tats aimèrent mieux perdre 
Osteiide qui était alors à l'extrémité, que d'avoir ce roi si voisin de 
leur pays. 

II. 

Traité de La Haye entre ics nx^mes, pour alliance et garantie de la paix 
qo*on tniterait entra rEsptgii« ei les Éteto (i608). 

Henri lY voyant que nonobstant la paix, les Espagnols formaient 
coutinuellement des entreprises contre sa personne et contre son 

royaiiine , lit en 1603, comme nous l'avons vu, un liailé avec 
Jacques I". roi d' An «▼Ici en e. 

Le marquis Spinola ayant pris en I6O/1, sur les États généraux, la 
ville d'Ostende et diverses autres places dans les deux années suivantes, 
réduisit les principaux des États dans une si grande consternation , 
que, dans IMmpossibilité où ils étaient de se maintenir par leurs pro- 
pres forces, ils Jugèrent qu'ils n*avaîent point d'autre parti à prendre 
que de se mettre sous la protection de quoique prince capable de les 
défendre, ou bien de s'accommoder avec le roi d'Espafçne le moins 
mal qu'ils pourruiejil. Clii»;irt de Bu'/.anval, amba&sudeur de France 
près des Ktats, fit connaître à IJariicveldl , ((iii était le premier homiiie 
du pays après le comte .Maurice, qu'il n'y avait point de prince qui 
pût mieux soutenir la for! une chancelante des Provinces-Unies que le 
roi de France ; il lui insinua qu*elles feraient bien de députer vers 
Sa Majesté pour lui faire les mêmes offres qu'elles avaient faites» il 
n'y avait guère que vingt années, à Henri III, et depuis à la reine 
Étisabeth. Bameveldt ne s*éloi^na pas de ce projet, et en attendant 
qu'on y put disposer les esprits, il proposa aux Ktats de mettre quel- 
ques j)ki( PS entre les mains du roi pour l'obliger de les secourir encore 
plus vigoureusement. 

Le roi souhaitait extrêmement que cette proposition fut acceptée, 
car il se lassait de consommer les deniers les plus clairs de son épar- 
gne et le plus pur sang de sa noblesse sans que son royaume en tirât 
aucun avantage; mais toute cette négociation 8*en alla en fumée par 
Tespérance ob les États généraux entrèrent presque en même temps 
de conclure une paix avantageuse avec le roi d'Espagne. 
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Albert et Isabelle auxquels Philippe II avait donné les Pays-Bas, 
voyant que ces provinces étaient puissamment secourues par les rois 
de France et d'Angleterre, surtout par Henri IV, jugèrent qu'il leur 
était impossible de les assujettir; ainsi ils leur lirciit proposer dès la 
fin de 1000. de traiter la paix avec elles comme avec des Etals libres. 
Les Klals généraux trouvant cette proposition avantageuse, la com- 
muniquèrent aux rois de France et d'Angleterre. Henri, pour contri- 
buer à la conclusion de la paix, et dans la crainte d'ailleurs que les 
États ne se laissassent abuser par le désir qu*ils en avaient, leur en- 
voya, en 1607, le président Jeannin à qui il donna ordre de travailler, 
conjointement avec son ambassadeur, h la conclusion de celte grande 
affaire, et de fortifier les Ktals de leurs conseils. 

Les Llats pji n iraux persuadésqiie pour (»i)iiger leurs ennemis à agir 
de meilleure loi dans la conclusion de la paix , cl pour la rendre plus 
stable, il était nécessaire que les deux rois s'en rendissent garants, 
sollicitèrent leurs plénipotentiaires de passer avec eux ces traités de 
garantie; des raisons particulières empêchèrent durant quelque temps 
le roi d'Angleterre de le passer, mais le 23 janvier 1608, il fut signé 
à La Haye par tes ministres du roi et les États généraux. 

Par ce traité, le roi promit d'assister les États pour leur faire 
obtenir une bonne paix, et de les secourir de dix mille lioinmcs de 
jued à ses frais, en cas (jik- (|u(!l(pies princes la voulus-ont violer après 
qu'elle aurait été faite : il s obligea même d'augmenter, s'il était né- 
cessaire, ce secours d'autant de gens de guerre de pied et de cheval 
que l'état de ses affaires le pourrait permettre, à condition que ce 
surplus serait aux frais des États; en reconnaissance de quoi les Etats 
promirent qu'en cas que le roi fût assailli dans son royaume par quel- 
que prince que ce fût, ils Tassisteraient de cinq raille hommes de 
pied à leurs frais, ou lui fourniraient ce secours en vaisseaux de 
guerre ou en munitions, mariniers ou soldats; et (m'en casque le roi 
eût besoin d'un plus grand secours, ils emploieraient toutes leur> 
forces, autant que la sûreté de leur État pourrait le permettre. On 
convint que ce traité n'aurait lieu qu'après la paix. 
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III. 

Autre traité d« La Haye entre Usa inôinei «t Jacques I*', pour alliance et garantie 
du traité de trêve entre l'Estpegne et l« États ( ICOO). 

Comme, j'ai déjà put lé de ce Uuilû dans ce mùme livre, cliap. il, 
nom. k » je n'en dirai rieu ici davantage. 

IV. 

Troiaième uaité de La Haye entre Henri IV et les ^.tato, pour aubtlde» ( IfiOOj. 

Cinq jours après ce Irailéf le 22 juin de la même année les 
ambassadeurs de France tirent au nom du roi un autre traité avec les 
États généraux , par lequel Sa Majesté s'obligea de leur fournir durant 
deux années 600,000 livres par chacun an , à la charge qu'ils seraient 
tenus d'entretenir les deux régiments d*infanterie de Chàtillon et de 
Béihunc , et les deux compaj^nics de cavalerie de Vilicboii et du May, 
ain-îi qu'ils avaient fait par le pai>sé. 

V. 

IVaitë de Lk Haye ciitn! Loni^ Mil « t États, peur voiitinuor 
les précédent» traitùs. 

Après le parricide cuuimis en la personne d'Henri IV, la reine 
régente fit passer à, La Haye, dans le même mois de mni jOlO, un 
traité avec les États généraux par fambassadeur de France en 
Hollande ; par lequel les uns et les autres consentirent à la continuation 
du traité d'alliance de 1608 et de celui de garantie de 1609* 

La reine régente vécut toujours en bonne intelligence avec les 
États y au service desquels elle entretint les régiments d'infanterie et 
les compagnies de cavalerie dont il a été fait mention ci-dessus : 
d'autre part , les Étals se montrèrent toujours disposés à secourir le 
roi tant par mer que par Icrre pendant les guerres civiles qui afl1i- 
gèrent la France ju^^qu'en 1617. quoique les diUVreiitcs paix qui 
terminèrent cliacune de ces guerres peu après leur commencement , 
les empêchassent de témoigner par des effets leur bonne volonté. 
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VI. 

Tnùté eotre les miam pour aliiaDce (1021). 

Le roi , instruit de la division qui était dans Ils Provinces-l'iiics 
pour le fait de la religion entre les ^omaiisle.s cl les ariniiiiens, em- 
ploya SOS oOices pour les acconnnodcr, tant par le moyen du sieur 
Du Maurier, son ambassadeur ordinaire près les Ktats. que par le 
sieur de Boissise qu'il y envoya en 1618, ambassadeur extraordinaire. 
Néanmoins, le prince Maurice de Nassau fit arrêter, par ordre des 
États généraux, le sieur Bameveldt, avocat général de Hollande, qu*il 
regardait comme son ennemi , Grotius, pensionnaire de Rotterdam et 
(juelqties autres qu'il accusait d*étre arminiens. Comme le roi avait 
beaucoup (le timsidéralion j)uur ces prisonniei's qu'il savait avoir 
rendu de.> mtn ifcs .-<i^naK'< aux Provincos-l nies . il lit a,i;ir se^ ambas- 
sadeurs avec beaucoup de chaleui |»our obtenir que leur all'aire fût 
traitée avec douceur; de sorte qu'il fut fort indigné de voir que, sans 
avoir égard à ses offices, Barneveldt filt condamné et exécuté à mort 
en 1619, et Grotius, qui avait eu d*abord un pareil jugement, con- 
damné ensuite à une prison perpétuelle. Gela altéra extrêmement la 
bonne correspondance qui avait été jusqu'alors entre la France et les 
Provinces-L nies ; eu sorte que le roi pcrniil à ses sujets d enlever 
quelques vaisseaux de ces provinces. 

L'année suivante, lus Elals gériéraux qui voyaient que la Irùve 
de douze années, faite avec le roi d'I'spagne, était sur le point 
d'expirer, et que les Espagnols ne la voulait ni pas continuer, jugèrent 
qu*i1 leur était nécessaire de renouveler leur alliance avec la France. 
Ain» , ils y envoyèrent quatre ambassadeurs extraordinaires avec ordre 
de proposer seulement d'abord les raisons quMls avaient eues de con- 
damner Bameveldt h ta mort, et de demander ensuite la restitution 
de leurs vaisseaux; ils furent assez mal rc(;u>; le roi voulait au nmins 
que les l^lata d«'livra>>ont (îrolius; les l'Uats rcfusairiil de lui donner 
celte satisfaction; cest pourquoi il leur avait fait pressentir qu i! ne 
laisserait point sortir de France leurs ambassadeurs que Grutius ne fût 
mis en liberté; mais, dans ces entrefaites» il se sauva de prison; ce 
qui raccommoda sur-leH:hamp les affaires* Le roi avait intérêt que les 
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Hollandais donnassent de Toccupation aux Espagnols pour les empê- 
cher de s*attacber aax affaires de la Yalteline qu'ils avaient extrême- 
ment à cœur : d*aitleurs il était bien aise que les États généraux 
eussent aussi la guerre chez eux , afin qu'ils ne fussent pas en état de 
secourir les liuguenots de France contre lesquels il était sur le point 
de rentrer en guerre. Ces motifs rcuuireiit les esprits, de manière que 
le roi leur fit rendre leurs v;ii>seniix. el les sieurs de lioissise, .leannin 
et Puysieux, que le roi avait donnes pour commissaires à ces anjbas- 
sadeurs, conclurent avec eux un traité au commencement de Tannée 
1621, par lequel le roi confirma leur alliance avec la couronne, leur 
permit de lever des troupes en France, et leur promit que, si la trêve 
qu'ils avaient faite avec le roi d'Espagne n'était point continuée, il leur 
fournirait les mêmes secours que le feu roi son père leur avait donnés 
autrefois pendant la guerre. Ils s'en retournèrent donc très-satisfails 
au inuia d aviii suivant. 

Vil. 

Tnité de Gompiègve entre Im m«mea, pour des «ibaides (Juin 1481). 

La trêve entre le roi d'Ëspagne et les États généraux expira 
eu i622 et ne fut point continuée ; la guerre recommença entre ces 
deux puissances. D*abord, le roi embarrassé dans la guerre contre les 
huguenots , voulant de plus faire connatire aux États le besoin qu*ils 

avaient de le ménager, ne leur iouruit aucuu secour.- ; uiais coumic 
dans la suite il se vit oblige de prendre les armes pour clias-cr les 
Espagnols de la Valteline, il rerut parfaitement bien trois ambassa- 
deurs extraordinaires que les États lui envoyèrent à Compiègne en 
162ft, et pour leur donner lieu de continuer vigoureusement la guerre 
contre les Espagnols sans donner les mains à une nouvelle trêve, il 
donna commission au connétable de Lesdiguières et aux sieurs de 
La Yieuville et de BuUion de conférer avec ces ambassadeurs. 

Ainsi, le 10 juin 162&, ils conclurent un traité dans la même 
ville de Compiègne. par lequel ils convinrent que le roi prêterait aux 
États 1. '200, 000 livies en cette année lG2/j, et un million dau.> clia- 
cuoe des années 1025 et 1026, icsc^uels ^^200,000 livres, les Linia 
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généraux seraient tenus de lui rendre en différents termes, neuf ans 
après qu'ils auraient fait la paix ou une trêve; qu'ils ne pourraient 
faire paix ni trêve avec qui que ce fût qu'avec le conseil et Tinterven- 
tion du roi ; que si le roi avait besoin d'argent, ou s*ll se faisait quel- 
L^Mierre, les États lui fourniraient sous tes mêmes conditions la 
moitié de ce secours, par chacun an, en troupes ou en argent, vu 
car- que cela leur lût possible; que les Htals nommeraient des com- 
missaires pour traiter avec l'ambassadeur de l'rance du commerce des 
Indes orientales ; qu'ils conviendraient avec Sa Majesté des moyens 
nécessaires pour purp:er la partie occidentale de la mer Méditerranée 
des pirates d'Alger et de Tunis; que si les sujets des États reprenaient 
des vaisseaux que les pirates auraient pris, ils les rendraient aussitôt 
qu'ils en seraient requis; que les procès des sujets des deux États 
seraient jugi's dans les trois mois par les juges de l'amirauté qui n*au> 
raient aucun intérêt dans les pri-e-; que si les parties demandaient la 
révision de ces jugements, elle leur serait accordée par-devant des 
commissaires, et que cependant on ne vendrait rien que du consente- 
ment de l'ambassadeur; qu'on en userait comme par le passé au sujet 
de la nomination des officiers des troupes françaises qui étaient au 
service des États; que si le roi avait besoin de quelques vaisseaux de 
guerre de trois ou quatre cents tonneaux, les États lui en feraient 
vendre ou louer à un prix médiocre ; que si le roi avait besoin des 
régiments français qui étaient & leur service, ils les renverraient à 
Dieppe ou à Calais, pourvu qu'ils eussent paix ou trêve; que le droit 
d'aubaine rosserait r<'eipro(iii( nient ; ([ue le commerce et la navigaliun 
seraient libres de part et d'autre; cnlin, que ce traité durerait trois 
années. 

Par un article sépaiv, il l'ut dit que le roi ayant extrêmement 
souhaité que ses sujets catholiques eussent le libre exercice de leur 
religion en Hollande , les États généraux consentaient qu*ils pussent 
rexcrcer dans la maison de Tambassadeur, sans que cela fût permis 

aux sujets des États. 

J'ai vu dans un autre exemplaire imprimé de ce traité, un article 
portant que, * (unnic le roi allait envoyer aux Ktals un ambassadeur 
catholique et qu'il y avait plusieurs catholiques daus les troupes Iran- 



Digitized by Google 



LIVRE IV. — CHAPITRE VI. 209 

çaises qui servaient les États» il serait permis h l'ambassadeur de 
Sa Majesté d'avoir en sa muson Texercice de la religion catholique, 
et aax colonels et capitaines des régiments français d'avoir des aumô- 
niers catholiques, et que sur l'instance que Sa Majesté avait faite que 
IVxercice IIImc de la religion catholique fût permis à tous les ?njols 
des f-itats, les ambassadeurs avaient promis de faire rap|tuil aux 
États des intentions de Sa Majesté, afin de trouver quelque moyen do 
la satisfaire sur ce sujet. Il y a néanmoins grande apparence qu'il n'y 
eut point d'autre demande sur ce sujet que ce que j'ai marqué ; les 
États ne voulurent jamais entendre parler de donner à leurs sujets 
catholiques le libre exercice de leur religion , et eurent alors bien de 
la peine à accorder ce qui était porté par cet article; encore vou- 
lurent-ils qu'il ne fût point inséré dans le corps du traité. 

Il y eut encore un autre article particulier par lequel on convint 
que les Ktats payeraient chaque année 38,000 livres aux colonels et 
capitaines des troupes françaises qui élaicnt à leur service, el qu'ils ne 
seraient point tenus de rendre jamais à 6a Majesté ces ilA>000 livres. 

IiC roi prêta aux États les sommes portées par ce traité, do 
sorte qu'aucun traité postérieur n'ayant remis aux États l'obligation 
de rendre au roi ces d>200,000 livres que le roi Iiouis XIII ne leur 
a fait que prêter» ils ne peuvent se dispenser de les rendre & Sa Ma- 
jesté lorsqu'elle leur en fera la demande. 

YlII. 

Traité de Parit entre les mtaiee et entres, peur «UieDce («oAt 16U). 

Le second traité passé cette année entre le roi et les États fut , 
suivant quelques auteurs, celui de Paris qu'ils tiennent avoir été passé 
au mois d'août entre eux et plusieurs autres princes contre la maison 
d'Autriche. J'ai déjà dit plusieurs fois mon sentiment au sujet de ce 
traité, ainsi je n'en répéterai rien. 
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IX. 

Titité 4a La Rtye aotrc les Éiat«i et le connétable de Lesdignièrea, pour «a secaur» 
de ringl vaisseaux (décembre 1624]. 

Je mets ce traité pour le troisième de ceux qui ont été passés 
en d624 entre la France et les Proviiircs-Unies. parce qu'encore (ju'il 
ait été passé au nom du connétable de Lesdiguières , il a été ratifié 
par le roi qui s'obligea de satisfaire à ce que le connétable leur avait 
promis. 

Le duc de Savoie résolut « en 1624, de faire la guerre aux Génois 
à Toceasion du marquisat de Quecharel^ ainsi que je le marquerai 
ailleurs plus amplement. Le roi , qui s*était ligné Tannée précédente 

avec ce duc et qui ne voulait jtas néanmoins se iiietlrc en danger de 
rompre avec ^I:!^l);^gllC, convint, de ^a^^i^tol• dans cette entreprise 
sous le nom du connétable de Lesdiguières ; le biuit courut niéme que 
le roi et le duc étaient convenus de partager cnsemiîlc l'I'Uat de Gênes 
de la manière dont je le marquerai ci-après. Quoi qu'il en soit, le duc 
et le connétable ayant résolu d'attaquer au printemps prochain l'État 
et la ville même de Gènes par mer et par terre, le connétable envoya 
le sieur de Bullion en Hollande, afin d'obtenir des vaisseaux des Étals 
pour cette expédition. 

Le sieur de Bullion fit donc à La Haye, le décembre 402^, 
au nom du connétable, un traité avec les Liais gé-né-rauv, par lequel 
ils promirent d'envoyer au plus tôt dans la Méditerranée vingt bons 
vaisseaux de guerre qui aborderaient h Villefranclie près de Nice ou 
en tel autre lieu qui leur serait désigné par le connétable, et en son 
absence par le prince de Piémont ou par le maréchal de Créqui. Ils 
convinrent que les États entretiendraient ces vingt vaisseaux à leurs 
frais pendant trois mois ; après lesquels le duc de Savoie et le conné- 
table seraient tenus de leur payer 100.000 florins par mois; même, 
si les choses réussissaient comme on le souhaitait, qu'ils les l'cmbour- 
seraient sur le même pied de la dépense faite pendant les trois premiei*s 
mois; que si le duc de Savoie ef le connétable changeaient d'avis, ils 
en avertiraient aussitôt les Étals et les rembourseraient des frais qu'ils . 
auraient faits à raison de 5,000 francs par mois pour chaque vai^- 
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seau; qu'on estimerait mm la valeur de ces vaisseaux; que s'il en 
périssait ou si les ennemis en prenaient quelqu'un dans cette expédi- 
tion, le duc de Savoie elle connétable de Lesdi'^iiit'Tes seraient tenus 
de les payer; enfin que cette flotte pourrait, chemin faisant» nuire aux 
Espagnols le plus qu*il lui serait possible, et que chacun aurait la 
moitié du butin qu*elle ferait. 

Le roi faisait ainsi faire ce traité au nom du connétable pour ne 
point paraître faire de son chef la guerre aux Génois; il ne voulut 
pas, pour la même raison, que les vaisseaux du duc de Guise, qui 
devaient aussi ap;ir contre les Génois, portassent l'étendard royal; par 
ce moyen, il pouvait soutenir que ce duc ne faisait que les prêter au 
duc de Savoie; néanmoins le roi ne laissa pas que de ratifier ce traité 
le 25 février 1625 et de s'obliger à l'exécuter, de même que s'il avait 
été passé en son nom. 

X. 

Tnùté de L» Uayo eotr» Louis XU et les Éuu, pour ie même m|et (16;i&}. 

Le sieur de Soul)isG n'avait point voulu accepter la paix que 
Louis avait accordée, en 1G22, à ceux de la religion prétendue 
réformée; il s'était saisi, dans le port deBlavet» vers le commencement 
de Tannée 1625, de quelques vaisseaux, avec lesquels il exerçait plu- 
sieurs brigandages sur les côtes de Bretagne, du Poitou et de Guyenne, 
et il engagea dans la sm'te les Rochelais dans son parti* 

Lè roi» pour les ranger à leurs devoirs, résolut d'employer contre 
eux la flotte que les Hollandais avaient promise au connétable de Les- 
(liguières; dans cette vue, l'ambassadeur de France aupiès des Etats 
généraux fil un traité avec eux, le 12 avril 1625, par kMiuel ils ])ro- 
mirent de mettre en mer ces vingt vaisseaux pour le service du roi, et 
convinrent que Sa Majesté mettrait, sur douze de ces vaisseaux, des 
capitaines et des soldats français, qui obéiraient néanmoins à l'amiral 
de Zélande nommé Hautain; qu'au lieu que les États devaient faire la 
guerre aux Génois pendant trois mois h. leurs frais, le roi payerait toute 
la dépense de ces vaisseaux pendant qu'ils serviraient dans cette 
guerre contre le sieur Ue Soubit^e; eiilin qu'il ferait agréer au duc de 
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Savoie le retard de ces vaisseaux, qui ne pourraient se rendre dans la 
Méditerranée au temps porté par le précédent traité. 

Les États généraux fournirent ces vaisseaux conformément h ce 
traité; mais comme les Hollandais avaient regret de combatti-e des 

peuples qui claiciit de leur même relii;ion, Tamiral llaulain conclut, 
malgré les Français, une iieulialitû avec les Ilochelai^ , dans le des- 
sein cependant de les accommoder avec le roi; mais, nonobsiatit cette 
neutralité, les vaisseaux rocbclais attaquèrent Tescadre hollandaise, 
brûlèrent le vice-amiral, et percèrent à coups de canon trois autres 
vaisseaux hollandais et quelques-uns de ceux du roi qu'ils ne purent 
brûler. 

Cette infidélité irrita tellement les Hollandais qu'ils résolurent de 
s'en venger; ils servirent utilouicnt dans le combat naA al qu'on gagna 
contre les Rochelais le 25 septembre de la même anncc; ils se trou- 
vèrent particulièrement engages à bien faire , parce que le duc de 
Montmorency, amiral de France, qui se défiait d'eux, monta sur lonr 
amiral bous prétexte de vouloir apprendre le métier sous l'amiral 
Hautain^ mais en effet pour Tobserver. 

XI. 

Traité de Paris entre les mêmes, pour une alliance pendant neuf ans (1027). 

Le traité de fan i62i, qui n'était que pour trois années, expira 

au mois de juin 1027. Le roi, qui élail alors on guerre contre les 
Anglais engages dans le parti des huguenots rebelles, voulutrenouveler 
l'alliance avec les Éfaî??, afin de les détacher des Anglais et.de s'assu- 
rer qu'ils n'assisteraient point ses ennemis ni ses sujets révoltés. 
L'ambassadeur de France en Hollande travailla d'abord, à La Haye, 
à ce renouvellement d'alliance; mais les États, voyant que les choses 
n'avançaient pas de la manière dont ils le souhaitaient, donnèrent 
commission au baron de Langerac, leur ambassadeur en France, de 
consommer le traité, comme il fit à Paris, le 28 août suivant, avec les 
sieurs de Bullion et de Clialeauneuf, que le roi lui avait donnés pour 
commissaires. 

Par ce traité, ils convinrent que le roi donnerait aux Étals un 
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million de livres par an, durant neuf années, en cas que la guerre 
qu*ils avaient contre TEspagne durât autant; que les ÉUiU ne pour- 
* raient, pendant ce temps, traiter aucune paix ni trêve sans l'avis du 
roi; qu'ils lui fourniraient la moiti>3 de ce secours en hommes ou en 
vaisseaux, en cas qu'on lui lit la guerre dans ses Ktals; qu'ils lui per- 
mettraient de lever ou d'acheter quinze vaisseaux dans leurs provinces; 
qu'ils ne donneraient, ni directement ni indirectement, aucun secoura 
aux ennemis du roi; qu'ils feraient conduire jusqu'à Calais et à Dieppe 
les régiments français qui étaient & leur service, si le roi en avait 
besoin ; que le di*oit d'aubaine n'aurait point lieu de part et d'autre; 
qu'ils poiirraicnl i)oursuivrc leurs ennemis jusqu'à la porlcc du canon 
des havres des uns et des autres; que, si les ennemis d'un des deux 
Ktats conduisaient leurs prises dans les ports de l'autre, celui-ci délivre- 
raitles prisonniers quejes ennemis auraient faits, et rendrait les navires 
et les marchandises aux propriétaires; que leurs ennemis ne pour* 
raient attaquer les vaisseaux du roi ni des États que vingt-quatre heures 
après qu'ils seraient sortis de leurs bavres ou ports, autrement qu'ils 
seraient déclarés de mauvaise prise; qu*on en poursuivrait la restitu- 
tion et la punition de ceux qui les auraient pris; que tous les traités 
qu'ils avaient laits avec d'autres princes dcmcureraienl en leur force, 
hormis en ce qui y était dérogé par celui-ci. 

Par des articles secrets, on convint que les États ne feraient point 
la paix sans l'intervention et l'approbation du roi ; qu'ils ne seraient 
point tenus de secourir le roi de France contre celui d'Angleterre, et 
qu'ils pourraient demeurer neutres pendant cette guerre; que le roi 
pourrait encore lever ou acheter dix gros vaisseaux, outre les quinze 
portés dans le traité; enfin que les États ne pourraient assister le 
roi d'Angleterre d'hommes, de vaisseaux, ni d'armes. 

Le roi d'K-pai^nc venait de faire alliance avec le roi contre 
celui d'Angleterre, et se disposait à envoyer une puissante armée 
na\ aie au secours de 5a. Majesté contre les Anglais et les Rochelais ; 
l'ambassadeur d'Espagne se plaignit au roi de ce qu'il ne laissait pas 
que de se déclarer le protecteur des sujets révoltés contre son maître; 
on tAcha de lui persuader qu'on n'avait passé ce traité que pour 
empêcher les États de prendre le parti des Anglais, et on lui promit 
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que, quaiid ceux-ci seraient retournés dans leur tle, le roi correspon- 
drait h l*amiiié que le roi d'Espagne lui témoignait. 

Cette réponse apaisa un peu Tambassadeur d*Espagne, mais 
aussi Tambassadeur des États témoigna en être fort mécontent; il 

demanda que le roi expliquât ses intentions au sujet du traité; on 
lui (luima encore de buuues paidlrs pour le contenter; mais peu 
après on sut que les Etats niciiies refusaient de ratilicr le traité, 
quoique le baron de i^angerac l'eût conclu en vertu d'un bon. pouvoir. 
Les États jn2;èrcnt que le dernier article du traité était contraire à ceux 
qu'ils avaient faits avec l'Angleterre et à la neutralité quMIs voulaient 
garder; outre cela» il y avait encore plusieurs autres choses dans ce 
traité qui leur déplaisaient, particulièrement le pouvoir qui leur était 
ôté de faire paix ni trêve avec TEspagne pendant que le roi lui-même 
ne voulait pas rompre avec cette couronne. Tels furent les motifs de 
leur refus; ainsi la I rance et les Provinces-Unies ne se trouvèrent 
liées par aucun traité. 

SeeoDd tnilé de U lby« eotiv 1m mêmes, pour «ubtldw et allkinee (1(*30 ). 

La paix de Suse, faite en i629 entre la l'rance et TAngleterre, 
fit cesser la principale mson qui avait empêché la ratification du 
traité de Paris; le roi se trouva d*ailleurs plus irrité qu'auparavant 
contre les Espauiiols, qui avaient pris le pai ti du duc de Savoir roiiire 
le duc de Maiitoiio. alli»' do Sa Maj«^?;(»'. et (]ui voulaient m* ivimIic 
maîtres de riuiporlante place de Casai, dojil le roi avait entrepris la 
défense. Ainsi le sieur de Baugy, ambassadeur de Fi aitce près les 
États généraux, fit, par ordre du roi, un nouveau traité avec eux, le 
17 juin 1630, par lequel le roi s*oJ>ligea de fournir aux États, en don« 
pendant sept années, la somme d*un million par chacun an, k com- 
menccr du 1" janvier dernier; de laquelle somme serait réservée celle 
de 50,000 livres pour être distribuée, pai 1 aiiiitassidour, aux ollîcier? 
fiançais. On convint que los Klals ne Iraiter.iienl point, pendant ces 
sept année-, de |iai\ ni de Iréve sans l'avis de Sa Majesté; qu'en cas 
que le roi fût assailli daus son royaume, il ne serait tenu de leur four- 
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nîr que ta moitié de ce secours, et pourrait employer l'autre moitié 

en solde d'hommes et fret de vaisseaux; qu'en ce cas les États ne 
flonneraicnt, sous quelque prélexle que ce fut, aucuiKi assislance aux 
pnnemià de Sa Majesté; fjiic le roi ne ferait aucun tiailt' à leur préju- 
dice ; que s'il avait besoin de vaisseaux, iis lui en feraient louer ou 
acheter quinze dans les Provinces-Unies ; que les sujets des deux 
États ne pourraient exercer aucune hostilité les uns contre les autres; 
que les plaintes des sujets (|u roi serai^t jugées h Tamirauté au plus 
tard dans trois mois, aprèâ avoir oui Tambassadeur du roi; que le 
droit d'aubaine cesserait de part et d*autre; enfin que les sujets du 
roi et des ÉtaU traliqucraient libremeiil cnseujblc sans payer d'autres 
impôts (]ue ceux qui se payeraient par les naturels du pays oii le 
trafic s'exercerait. 

XIIL 

Troisième trtitâ de lA Haye entre mîmes, pour augmeatetioo de sulvaides 

(avril 1034). 

Les Espagnols firent leur possible, en i6dâ» pour faire une nou- 
velle trêve avec les Étals; cette négociation dinra fort longtemps : la 

France étant dans le dessein de miniirc avec D'ispagne, ses ministres 
liront tous leiu's efi'orts pour eu euîpêclier la cojiclusiou ; entin, pour 
faire résoudre les États à n'en plus vouloir entendre parler, le baron 
de Charnacé, cinievant ain!)a-sa(leur en Âlicmagnc, conclut à La 
Haye, avec les commissaires des États, le i6 avril 1634, un autre 
traité, pour sept années, pendant lesquelles le roi s'obligea de leur 
payer encore un million par an, outre celui porté par le précédent 
traité, et encore 300,000 livres qui seraient employées h l'entretien 
d'un régiment d'infanlcrJc et d'une eompagnie de cavalerie. On pro- 
mit de ne point faire, de part ni d'autre, peiiduiil une année, aucun 
accommodement ni traité avec la maison d'Autriche; que les Etats 
généraux exécuteraient la déclaration qu'ils avaient fait publier en 
1632 en faveur de tous ceux de la religion catholique qui demeuraient 
dans tous les lieux qui se rendraient & eux volontairement; que si les 
États traitaient, pendant ces sept années, de quelque paix ou trêve 
avec leurs ennemis, ils ne le feraient qu'avec l'intervention de Sa 
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Majesté, et déclareraient que le traité qu'ils feraient ne préjudiderait 
point à celui-ci; que le roi, venant à traiter avec ses ennemis, ferait 
la même déclaration ; qu'ils se garantiraient réciproquement les traités 
qu'ils ferait'iit, en sorte que si le lui d'Kspagne, l'empereur, ou 
d'aulivs princes de leur maison attaquaient les Ktats gén»^raux et 
lompaient avec eux, le roi romprait aussi avec ces princes; de même 
S), après la paix failet les princes attaquaient les États du roi, en sorte 
qu'il fût obligé de rompre, les J^tats généraux seraient aussi tenus d*en 
faire autant, et ils ne pourraient ensuite faire ni paix ni trêve que 
conjointement et d*un commun consentement; que si le roi rompait 
avec le roi d'Espagne, il serait déchargé du payement des 2,300,000 
liMCs portés par les traités de 1630 et par celui-ci, et qu'ils ne pour- 
raient plus traiter avec leurs ennemis que conjointement et d'un com- 
imin consentement; eiifin ([ue, ([iKuid le roi voudrait rouipic avec le 
roi d'Espagne il serait fait auparavant un partage raisonnable des 
conquêtes qui se feraient de part et d'autre, 

XIV. 

QuâtrièlDtt (nûté de I^ri IIn\'C rntrc Irs n^^me'«, ponr une compMgIDie d6 cavalciie 

cl uu ri-giiucQt d iufaQUiric (avril KKUj. 

Le 15 avril 103^1, le même baron de Charnacé Ht un autre traité 
pour la levée el reiUrelien d'un réj^imenf d'infanterie français et d'une 
compagnie de cavalerie, en cas qu'il plùt au roi de donner cette com- 
pagnie pour le service des États. Par ce traité ils convinrent que ce 
régiment et cette compagnie seraient levés des deniers du roi ; que les 
États lui fourniraient les armes, des vaisseaux et des vivres pour le pas- 
sage; que le roi nommerait à toutes les charges; que les officiers 
auraient, sur les deniers que le roi donnait aux États, pareille pension 
que les ollicierà du réginienl de Cliàlillun el le.s compagnies du sieur du 
Mai et de Saint-Martin ; que lor>([ne les affaires de la rranrc oblijîe- 
raient d'y ramener ce régiment cL cette compagnie, le^s Etats leur 
fourniraient des vaisseaux pour leur retour; que si le roi ne voulait 
plus entretenir ce régiment et celte compagnie, les États les entretien* 
draient sur le pied du plus ancien régiment ou compagnie de cavale- 



Digiii^uo L^y Google 



LIVRE IV. — CHAPITRE VI. 211 

rie Trançaise; enfin qu*i1s ne retiendraient point les gages du colonel, 

en cas qu'il fût al)scMit |)Diir le service du roi. 

Le baron de Cliai-naci'', quoique auil)a<sadeur de France, fut lui- 
même colonel de ce régiment et capitaine de celte compagnie de 
cavalerie ; il fut tué en 1637, en servant au siège de Bréda en cette 
qualité. 

XV. 

Ttoisièiiie tnité de Fuit entn les nCmes, pour diasBer les Eepegnolt des Peys-fies 

(1635). 

Le roi était résolu d'entrer en guerre ouverte contre l'Espagne, 
pour les raisons que je marquerai ci-a|)rès, principalement parce qu'il 
jugeait que son royaume, même toute la chrétienté, ne jouiraient 
jamais d'un parfait repos tant que les Espagnols posséderaient les 
provinces des Pays-Bas, qui leur donnaient le moyen de troubler la 
tranquillité de tous les États voisins. Ainsi il donna ordre aux sieurs 
de Bullion, Bouthitier et de Gharnacé de conclure un traité avec les 
sieurs Pawet Knuit, ambassadeurs extraordinaires des États généraux, 
dans le dessein de chasser entièrement les Espagnols des Pays-Bas. 

Les commissaires du roi, après s'être assemblés avec les ambas- 
sadeurs des Etats, conclurent un traité à Paris, le 8 février 1635, par 
lequel le roi promit d'entrer en guerre ouverte contre le roi d'Espagne 
dès que ce traité serait ratifié par les États généraux, qui promirent, 
de leur part, de continuer la guerre; les uns et les autres s*obligèrent 
d*attaquer tes provinces que le roi d* Espagne possédait aux Pays-Bas, 
aux conditions qui suivent, à savoir : que le roi et les États mettraient 
chacun en campagne une armée de vingtr-cinq mille hommes de pied 
et de cinq mille chevaux, lesquels se tiendraient toujours en état de 
se secourir mutuellement; (ju'avant que d'entrer dans les Pays-Uas, 
ils inviteraient le peuple de se joindre ix la cause commune pour chas- 
ser les Espagnols, ce que faisant , dans le terme de trois mois après 
cette réquisition, quand il n'y aurait que trois ou quatre villes, elles 
demeureraient jointes en un corps d*État libre et souverain, sans 
qu*on y fit aucun changement h l'égard de la religion catliolique, et 
que Sa Majesté et les États les prendraient sous leur protection ; que. 
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d'autant qu il serait impossible à ces provinces de garder leui-s fron- 
tières, toutes les places de la côte de Flandre» jusqu'à Blankemberg, 
qui est entre Ostende et l'Écluse et deux lieues avant en terre» demeu- 
reraient au roi, avec les villes de Thionville et de Namnr et leurs ter- 
ritoires, aux conditions portées ci-après dans les grands partages; que 
tes États y auraient aussi, aux mêmes conditions, Huist avec le pays 
de \Vacs, Dréda. (liieidres et Slenvenrwest el leurs territoires; (\u\n 
CHS que ces provinces m; soulusîsent point cmitiibucr à leur liberté. 
Sa Majesté et les Ktats partageraient ces provinces, en sorte que le roi 
aurait Cambrai et leCambresis, le Luxembourg, les comtés deiNamur, 
de Hainaut, d'Artois et celui de Flandre, jusqu'à une ligne qu*un 
tirerait depuis Blankemberg, entre Dam et Bruges, jusqu'à Rupet- 
monde, qui demeurerait aussi au roi ; que le surplus, savoir : le mar- 
quisat du Saint-Empire et Anvers, la seigneurie de Malines, le duché 
de Brabant et le reste de la côte, depuis Blankemberg ju>(jn à Dam 
et Ilulst, appartiendraient aux lUats, (|ui seraient tenus, en considé- 
ration de Sa Majesté, d'y laisser la religion catholique et les ecclésias- 
tiques dans rélal auquel ils étaient alors; qu'après la rupture» le roi 
ni les Étals ne pourraient fiiirc ni paix ni trêve que d'un commun 
consentement jusqu'à l'expulsion des Espagnols; que si, après la paix, 
Tempereur, le roi d'Espagne ou un autre prince de leur maison atta- 
quait Tun des deux alliés, Tautre entrerait aussi en rupture, et qu'ils 
ne pourraient plus traiter que d'un commun consentement ; qu^on 
attaquerait d';ibord deux places du partage du roi, |)uis deux autres 
du p ulago des Ktals, à moins (jue les géiu'i-aiix n'eu convinssent 
autrement par écrit ; que les Ktats tiendraient cependanL à leius Irais 
une armée navale sur les côles de Flandre; que si l'empereur ou 
quelque autre prince de sa maison attaquait les États d'un des deux 
alliés, Tautre romprait ouvertement avec lui , et qu'ils ne pourraient 
plus faire ni paix ni trêve que conjointement et d'un commun consen- 
tement ; qu'on inviterait le roi de la Grande-Bretagne d'entrer dans 
ce traité ou tout au moins de demeurer dans les termes d'une vraie 
neutralité; qu'outre la Hotte des Klats, dont il est parlé ci-dessus, ils 
tiendraient encore cliitcun une escadre de quinze vaisseaux veis le 
canal pour empêcbcr les descentes dans les deux États; que si ces 
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escadres se joignaient, J^amiral des ËtaU abaisserait & Tabord le 
pavillon du grand màt devant Tamiral du roi et le saluerait de son 
canon, et celui du roi lui rendrait le salut, ainsi que de coutume et 

commo il en a\ait cU' usé par le roi de la Graiidc-Brutagiie lorsque 
M'.-, llolles .s'étaient joinlus à colles (Jis l^tals; que l'amiral des États 
aurait séance dans le conseil après l'amiral de i''rance, leur vice-amiral 
après le vice-amiral de France, et ainsi des autres otliciers; que le roi 
payerait les arrérages des deux millions qui étaient échus, et en serait 
déchargé pour Tavenir. 

Outre ce traité, le roi et les États convinrent encora, p^r des 
articles secrets, que le terme de trois mois accordé aux peuples des 
Pays-Bas, pour chasser les Espagnols de leurs villes, pourrait être 
prolunj^c d'un coinninn consentement ; que si les cnneinis communs 
ou leurs adhérents attaquaient par mer les ]*;tats d'un des deux alliés, 
l'autre serait tenu de joindre une puissante année navale à celle de 
celui qui serait attaqué, pour 8*opposer conjointement aux desseins 
des ennemis ; qu*en tous les autres lieux où on pourrait faire la guerre 
sans y être obligé par ce traité, le roi et les États pourraient faire 
une trôve comme bon leur semblerait, mais non pas la paix, sinon 
conjointement ou d'un commun consentement; enfin que si ({uelques 
autres princes ou ré|)iibli(jiie.s attaquaient les vaisseaux des deux alliés 
ou enlrepreiiaieiiL de faire des eiiles dans leurs l'^lats, ou de secou- 
rir les places qu'ils tiendraient assiégées, en sorte que les deux alliés 
se résolussent d'entrer en rupture avec ces princes ou républifiues, ils 
le feraient conjointement, et ne pourraient ensuite faire paix ni trêve 
avec eux que conjointement et d'un commun consentement, 

XVI. 

Tcailé entre le» mérae»» pour le mot de rarmée commune (n»n 1635). 

Le roi et le> Ltafs se trouvèrent en,L;ai;(>. jiar le j^iéeedent traité, 
à joindre leur armée dans celle campagne pour laire une plus puis- 
sante iuvasion dans les Pays-Bas sujets du roi d*Espagne; Sa Majesté 
envoya pouvoir au prince d'Orange de commander son armée, et de 
lui donner le mot; elle convint de plus avec les États, par un autre 



Digrtizeo Ly <jOOgle ' 



220 HISTOIRE DES TRAITÉS DE PAIX. 

traité du 16 mars 1635, que ce prince ne se servirait point de ce 
pouvoir lorsqne le roi ou le cardinal de Bichelieu serait en personne 

dans l'armée; qu'en ce cas le roi ou ce cardinal lui donnerait le nittt, 
et que celui qui coumianderait rariuée du roi donnerait le mol à 
toutes les deux armées tant qu'elles seraient jointes. 

En conséquence de ces traité.-, le roi, qui avait appris l'enlève- 
ment de la personne de l'électeur de Trêves, son allié, fait par les 
Espagnols, en ce même mois de mars 163$, envoya demander son 
élargissement au cardinal infant gouverneur des Pays-Bas espagnols, 
et, sur son refus, déclara la guerre au roi d'Espagne, et envoya les 
maréchaux de Châtillon et de Bi ézé, pour joindre l'armée des Etats, 
avec une armée de vingt-cinq raille hommes de pied cl de cinq mille 
chevaux, suivant le traité. 

Celte armée française délit, en cliemin faisant, près d'Avennes, 
dans le pays de Liège, l'armée des Espagnols commandée par le prince 
Thomas, après quoi les généraux joignirent, à Maestricht, le prince 
d*Orange, qui eut l'avantage de donner le mot à toutes les deux 
armées. Ces forces jointes en un même corps prirent Tirlemont, qui 
fut brûlé et saccagé; puis, ayant menacé Bruxelles, assiégèrent Lou- 
vain, qu'elles ne purent prendre faute de vivres; ce méine défaut de 
vivres, bien plus la nialignilé du prince dOi ange, K ce que plusieurs 
ont cru, cau.sèrenl la ruine de l'armée française, en sorte que les 
Espagnols, après avoir surpris en celle année le fort de Skenk sur les 
États, eurent l'avantage d'une campagne dans laquelle deux armées 
puissantes et la perte d'une bataille considérable semblaient devoir 
leur faire perdre tout ce qui leur restait aux Pays-Bas. 

XYIl. 

CioqufèJiie inité de La Haye entre les mtines, pour des eubiidfie (1630]. 

Kncoi e (jiie le rf»i par le j)récédent traité dut être déchargé de 
robtigaiion de donner aucuns subsides aux Etats généraux, parce (|u'il 
était entré dans une guerre ouverte contre le roi d'Espagne, il n'a 
pas laissé que de leur fournir presque tous les ans des sommes consi- 
dérables, même après la déclaration de la guerre qu*il fit en 163d. 
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Ainsi dès Tannée suivante le sîear de Gharnacé, ambassadeur de 
France près des États généraux» fit, le 6 septembre i636 , un traité k 
La Haye avec leurs députés, par lequel le roi, en considération des 

grands frais que les Ktats avaient faits celle année à la reprise du fort 
de Skenk et sans dérober aux précédents traites, promit d'assisler les 
jÊlatç; î:;énéranx pendant un an de 1,500,000 livres, dont une parlie 
serait premièrement employée au payement des ofliciers français et de 
ce que les soldats français devaient dans les villes où ils étaient en 
garnison. 

Nonobstant ces secours que le roi donna généreusement aux États 
sans y être obligé, Tempereur ayant fait faire cette année une puis- 
sante invasion dans la France par son armée , commandée par le 

généi'al G al las, jamais les Etats no \ s ilm-ent se résoudre d'entrer en 
guerre ouverte contre l'empereur, tjuoique le roi les en sollicitât et 
qu'ils y fussent obligés par le traité de Paris. 

XVIIl. 

Si&ième traité de La Haye entre les mêmes, pour le commerce (1C37}. 

Les grandes dépenses que les États furent obligés de faire pour 

le siège et la prise de Breda, qu'ils prirent pendant l'élé de l'annrG 
1G37, et celles qu'il fallait encore qu'ils supportassent pour mettre 
leur armée en campagne l'année suivante, les obligèrent d'envoyer 
en France le sieur de Yaubergen pour prier le roi de les secourir de 
1,200,000 livres. 

Le roi lui donna pour commissaires les sieurs de BuHion et 
Chavigny, qui conclurent avec lui à Paris, le 17 septembre 1637, 
un traité par lequel le roi promit de les assister de cette somme de 
1,200,000 livres, sur laquelle les pensions des officiers français 
réservées, moyennant quoi les Ktats seraient tenus de mettre une forte 
armée en campagne pour faire une entreprise considérable, Sa Majesté 
promettant de son côté d'attaquer les Pays-Bas avec une puissante 
armée. 

Les États contrevinrent encore, peu après ce traité, à l'observation 
de celui de l'année 1635 ; car encore qu*iis eussent d'abord promis de 
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laisser aux États catholiques de fireda l'exercice de leur religion , ils 
la leur ôtèrent ei en chassèrent la plus grande partie des habitants. 

XIX. 

Tratlû de Saint-licrmain entre les mûmes, pour autrci» subsides (1639). 

Le 2ii mars 1639 , les sieurs de Bullion et Ghavigny firent un 

autre traité avec l'ambassadeur des Klat>. par lequel le roi promit de 
leur fournir encore lui secour» de parcilie s<Dmmede 1,200,000 livre» 
aiuL mêmes conditions du traité ci-dessus. 

« 

XX. 

Quatrième tnité dn Puis entre le» mtaMB, pour le iiiAim lujel (1M1 }. 

Le 14 février 16/ii , le sieur Bouthilier fit encore un traité à 
Paris au nom du roi avec Tambassadeur des États généraux pour 
autres 1, 200,000 livres de subsides payables pendant cette même 
année 16&i, aux conditions ordinaires dans ces traités; outre cela à 
la charge qu*en cas que le roi attaquât queliiui s places maritimes, 
les États tiendraient sur les côtes de Flandre jusqu'à la lin du siège 
une Hotte de trente vaisseaux de guerre pour empêcher qu'elles ne 
fussent secourues. 

XXI. 

Septfèmelrdté de Lêl Hqw entre ke ntaiee, pe«r Mbiides el traite eoDiMiinieB 

d'infânterie (leUi). 

Le comte de Guébriant , qui commandait l'armée du feu duc de 
Weimar en Allemagne, ayant passé le Rhin kWesel par permission des 
États au commencement de l'année 16&â, défit entièrement, le 17 jan- 
vier, près de Hulst, dans le bas diocèse de G)logne, Tarmée du géné- 
ral Lamboy, qui fut fait prisonnier. 

Gomme le général Hatzfeld avait assemblé une autre armée plus 
puissante que relie de Laiiiboy, avec iLupielle il marchait contre le 
comte de Guébriant, le roi, désirant encore augmenter son année, 
donna ordre au sieur de La Thuillerie, son ambassadeur en Hol- 
lande, de demander quelques troupes aux États, lorsqu'à leur ordi- 
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naire ils solliciteraient de leur faire accorder quelques subsides pour 
cette année : les États y firent quelques difficultés, parce qu*ils ne 
voulaient pas que Tempereur pût se plaindre qu'ils se fussent décla- 
rés contre lui en donnant de leurs troupes à Tarmée de France qui 

lui faisait la guerre ; on trouva donc pour expédient qu'ils casse- 
raient trois mille hommes do leurs troupes, que l'ambassadeur de 
France prendrait en même temps au service du roi son matlrc. 

Ainsi cet ambassadeur conclut à La Haye, le 8 mars suivant, un 
traité par lequel le roi promit de fournir cette année aux Étals une 
somme de 1,200,000 livres aux conditions ordinaires; et par des 
articles particuliers les États promirent de secotirir le roi de trente 
vaisseaux de guerre, s*il attaquait quelques places maritimes, et de 
lui donner trois mille hommes de leurs troupes avec leurs officiers ; et 
pour cela de les dégager du serment qu'ils leur devaient, afin qu'ils le 
pussent prêter au roi, qui serait tenu de les remettre aux États uprès 
une aiHii^c. 

Les États donnèrent au roi ces trois mille hommes, et rendirent 
même peu après un service signalé a la France, le prince d Orange 
s'étant opposé avec une armée de vin<;t mille hommes au passage de 
l'armée d'Espagne, laquelle, après avoir défait le maréclial de Guiche, 
voulait passer le Rhin pour attaquer le comte de Guébriant. 

XXII. 

Cinquième traité du Paris entre les mCmes, pour subsides (mars 

Le 30 mars i6it3 se fit un traité h Paris pour autres 1,200,000 

livres de subsides aux mêmes conditions des précédents traités , et à 

la charge (luc les Fiais laisseraient passer les troupes du roi à \\ esel 
et à Maestriciit. 

XXIII. 

Premier traite- de La Haye ciitro Louis XIV et les États* jiour cunliniiatioii 
du précédent traité ( 1643). 

■ 

Le roi Louis XIV, après la mort de son père , arrivée le 14 mai 

suivant, lil passer par le sieur de La Thuillerie un traité à La Haye 
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avec les Ktals généraux le 24 août 1643, par lequel on confirma el ou 
renouvela le traité du mois de mars précédent. 

XXIV. 

Seeond tnité d« L» Haye entre les ntmee, pour remploi dos enate» et ubridee 

(février 1641). 

La ville de Munster fut choisie jiour le lieu où Ton devait traiter 
de la paix entre la France et les Provinces-Lnies d'une p«irl, et l'Es- 
pagne de l'autre ; le roi voulut que les sieurs d'Avaux et Servien, qui 
y allaient en qualité d^ambassadeurs plénipotentiaires de France, pas- 
sassent à La Haye pour prendre avec* les États généraux les mesures 
nécessaires non-seulement pour parvenir & une paix sûre et honnête, 
mais pour renouveler Talliance faîte en 1635 entre la France et les 
Provinces-Unies, que les Mtats prétendaient être expirée par la mort 
du feu roi ; les ministres de Fiance trouvèrent beaucoup de diflicultés 
dans leur négociation, tant parce que le prince d'Orange el les fetats 
généraux aimaient mieux faire une trêve avec le roi d'£spagne qu'une 
paix, ainsi que le roi Teût souhaité, que parce qu'ils ne se montraient 
pas disposés à renouveler le traité de 1635, de peur d*étre obligés à 
rompre avec Tempereur, comme ce traité les y obligeait. 

Gomme il était nécessaire avant toutes choses de pousser vigou* 
reusement et de concert la jtuerre contre l'Espagne, afin de la faire 
consentir à une paix raisonnable, les plénipotentiaires de l lance et 
le sieur de La Thuillerie commencèrent par faire un traité avec les 
commissaires des États le 29 février 1644 , par lequel Sa Majesté 
promit de donner cette année aux Ëtats généraux la somme de 
1,200,000 livres de subsides pour être employée & l'entretien des 
troupes extraordinaires quMIs mettraient sur pied ; moyennant quoi 
les Ëtats s'obligèrent à mettre une puissante armée en campagne, et 
aux autres conditions portées par les précédents traités. 

Les États avaient demandé que ces subsides fussent accordés dès 
ce jour-là pour plusieurs années, et qu'ils fussent augmentés au moins 
à la somme de \ ,i20u,000 livres de leur monnaie rendue en leur pays; 
mais les plénipotentiaires de France refusèrent Tune et l'autre pro- 
position. 
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Par des articles secrets» ils convinrent que Tannée des ËtaU 
serait de dix-huit h vingt mille hommes, et de qaatre mille cinq cents 

à cinq mille chevaux; qu'elle se mellrait en campagne au plus tard à 
la mi- mai ot atf.uiiiorait ([iichiuc j-tlarc con^idiM-ahle flans les Pays-Bas 
espagnols; qu'ils mellraioiit en intM- nue arnico do Ircnle vaisseaux 
qui empêcherait les ennemis d'entrer en Flandre par mer, et blo- 
querait de ce côté-là les places que le roi pourrait assiéger; qu'ils 
escorteraient les vivres qui viendraient de France à rarm(!e«du roi ou 
lui en fourniraient à juste prix, si le vent contraire ne permettait pas 
qu*on y en pût amener de France; enfm que les troupes du roi pour- 
raient passer et repasser le Rhin à Wesel et la Meuse à M aestrîcht. 

XXV. 

Troisième traité entre les mêmes, pour renouvellement d'alliance et une ligue 

Û9 garantie (oian 1644). 

La principale dilTicnUé fut sur la garantie des traités de paix et 
de trêve qu*on prétendait faire à Munster, parce que, d'une part, les 
Français voulaient que les États leur garantissent toutes les conquêtes 
qu'ils avaient faites, en quelques lieux qu*eltes fussent situées, pour 
n*étre point obligés de rentrer en guerre avec l'Espagne après l'expira- 
tion de la trêve entre cette couronne et les Provinces-Unies; ils offraient 
seulement en ce cas de ne fournir aux lltals que 1,200,000 livres de 
subsides par chacun an; d'autre part, les l']tals, m se contentant pas 
de la promesse de ces subsides, voulaient que la i- rance s'obligeât de 
rentrer en guerre avec l'Espagne, si elle ne voulait pas continuer cette 
trêve aux mêmes conditions ; et ils ne voulaient point s'obliger de 
soutenir la conservation d'autres conquêtes que celles faites dans les 
Pays-Bas, . attendu que selon eux le traité de 1635 n'avait point eu 
d*autre but que de chasser les Espagnols de ces provinces. 

Enfin, après beaucoup de contestations, ils conclurent un traité 
le 1" mars de l'année 1644, par lequel ils coniinnèreiit les précé- 
dents, sinon en ce qui y était dérogé par celui-ci, et convinrent que 
le roi et les ^'tats défendraient chacun leurs propres intérêts; mais 
qu'ils s'entr'aideraient avec pareille vigueur pour Ins intérêts des 
uns et des autres; qu'ils ne concluraient aucun traité que conjointe- 
u. 15 
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ment et d'un commun consentement , et n'avanceraient pas plus leur 
négociation les uns que les autres; qu'ils le déclareraient aux 
ministres d'Espagne toutes les fois qu'ils en seraient requis; que les 
plénipotentiaires s'entr'aideraient à ce qu*ils ne restituassent rien 

de toutes les conquêtes qu'ils avaient faites dans cette guerre; que si 
le roi ou les l!itats faisaient une paix ou imu trêve, on >i le roi d'Ivs- 
pagne, renipereur, ou quelque autre prince de la maison d'Autriclic 
les attaquait, on exécuterait le traité de jG35; que si le roi et les 
Etats ne faisaient qu'une trêve, ils seraient tenus les uns et les autres 
de recommencer la guerre, si la trêve n'était pas continuée d'un 
commun consentement, et qu'ils ne pourraient faire ensuite aucun 
traité de paix, ni de trêve, ni même aucune suspension d'armes que 
conjointement et d'un commun consentement ; ( t que, si ce traité était 
encore violé, iU entreraient conjointemeiiL eu guerre ouverte contre 
les infracteurs. 

Comme il se pouvait faire que le roi lit une paix à Munster, et 
que les Étals ne fissent qu'une trêve, leui-s commissaires avaient fait 
de grandes instances h ce que les Français s'obligeassent en ce cas 
de rompre la paix après Texpirallon de cette trêve, si le roi d'Es- 
pagne ne la voulait pas continuer aux mêmes conditions. Les ambas- 
sadeurs de France s'étaient excusés de parler de ce cas, parce que ce 
n'aurait pas été faire une pleine paix avec rKs])agne, et qu'il ne tenait 
qu'aux Klats de faire une paix au lieu d'iiiie trêve. Ainsi, les députés 
des Ktats, n'en pouvant tirer iiulie cliose, leur |)ié.-eiilt'roiit une décla- 
ration la veille de la signature de ce traité, qui portait divers articles 
qu'ils eussent souliaité qu'on eût inséré dans le traité, et qu'ils priaient 
ces ambassadeurs d'envoyer au roi , pour leur faire ensuite entendre 
ses intentions sur ce qu*ils contenaient. 

Ces article^ portaient qu'en cas que le roi fit la paix, et les États 
une trêve, le roi serait tenu d'en moyenner la continuation aux mêmes 
conditions; et que si le roi d'Espagne la refusait, il rentrerait en 
rupture ; qu'ensuite ils ne pourraient ni les uns ni les autres faire 
paix ni trêve que conjointement et d'un commun consentement; que 
si les États refusaient cette conliimatiou , le roi ne sérail pas obligé 
d'entrer en guerre contre le roi d'Espagne ; que, si pendant cette 
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paix et cette trêve Ton des deux était attaqué par quelque prince de 
la maison d'Autriche, Ton exécuterait le traité de i6S5; qu'enfin, si 
on convenait que le roi fît la paix et les États une trêve» les plénipo- 

tLMitiaires du roi ne pourraient conclure la paix, que les litals n'eussent 
reçu consentetnent sur le sujet de ces articles. 

Comnie cet acte aurait pu un jour être pris pour une prolesta- 
liou contre le renouvellement de Talliance entre la France et les Pro- 
vinces-Unis, les ambassadeurs de France refusèrent de le recevoir ; 
tes commissaires ne laissèrent pas que de le laisser subtilement sur 
leur table avec d'autres papiers; mais les plénipotentiaires le ren- 
voyèrent, et, les commissaires Tayant rapporté, ils te jetèrent dans 
le feu en leur présence, disant quMl ne fallait pas que ce morceau de 
papier reculât une si bonne œuvre. Après quoi le traité fut signé. 

Les États généraux furent tellement pressés par les minisires 
de France d'exécuter le premier de ces traités, qu'encore qu'ils regar- 
dassent avec jalousie les progrès des Français dans les Pays-Bas, 
ils ne laissèrent pas que d'envoyer l'amiral Tromp avec sa flotte à 
l'embouchure du canal de la mer qui rend à Gravelines pour empê- 
cher qu*il ne fût secouru de ce côté; d^autre part ils assiégèrent le 
sas de Gand pour faire une diversion des forces des Espagnols qui 
perdirent ainsi en cette campagne ces deux places importantes. Pour 
ce qui est du traiu de garantie, nous verrons tout à l'iicure comment 
les États l'ont observé. 

XXVU 

QaMèm tnité de U Haye outre lee menés, pour dee «oMdee (man IMS). 

Comme, peu après la conclusion des précédents traités, le sieur 
de La Thuillerie était passé en Suède pour procurer la paix entre les 

couronnes du Nord, le roi n* avait point ainsi d'ambassadeur près des 
États. Le sieur d'Estrades, colonel d'un régiment d'infanterie en IloU 
lande, fut commis par Sa Majesté pour passer avec les États généraux 
un traité, ce qu'il exécuta le 6 mars 1645, par lequel le roi leur 
promit encore 1,200,000 livres de subsides pendant l'année 10/i5, 
pour leur donner lieu de mettre en campagne une armée considérable. 
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xxvu. 

CSnqaiiiii» tnîté de ta Bàf» eut» 1m mSiiMB, ponr 1« même «4el («tril 16*5). 

Le 20 avril de la même année 1645, le même sieur d'Eslrades 
conclut un autre traité avec les États, par lequel le roi promit de leur 
donner encore 300,000 livres, afin quMIs passent avoir une armée 
plus forte qu'à Tordinatre, et entreprendre le siège de quelque place 
considérable. 

En effet ce secours leur donna lieu de prendre cette année la ville 
de Hulst pendant que les Espagnols rcpi eiiaieiit par surprise Mardiek 
que les Français avaient prise peu auparavant de vive force sous la 
conduite du duc d'Eaghien. 

XXVIII. 

Traité de Pwii entre lei mêmes, poar autne eolwtdos (6 avril lSi6). 

Le 6 avril 16/t6, les sieurs de Brienne, d'Émeri et d'Estrades 
conclurent à Paris, au nom du roi, avec l'ambassadeur des États 
généraux, un traité par lequel Sa Majesté promettait de donner aux 
États 1,200,000 livres pendant Tannée i6&6, à la charge qu'ils 

entreraient en campagne avec une armée d'environ vingt-cinq mille 
hommes, et autres conditions portées par les précédents (rai tés. 

Les Hollrinckiis, par la passion qu ils avaient pour la paix, eussent 
bien souhaite se tenir cette aimée sur la simple défensive. Le mai'quis 
de Castel-Rodrigo avait écrit aux Étals pour leur proposer une sus- 
pension d'armes; néanmoins, le sieur de La Xhuilierie, qui était revenu 
à La Haye, y fit de si vives instances pour porter le prince d*Orange 
et les États à faire un dernier effort, afin d'obliger les ennemis à faire 
la paix 5 que les États résolurent d'agir encore cette année de bonne 
fui. Aussi le sieuL" de La Thuillerie leur avait déclaré que s'ils ne 
voulaicui jias satisfaiio de leur part aux traités, le roi s'en tiendrait 
pareillement déchargé. 

T.cs Français entrèrent donc cette année en Flandre avec une 
armée de quarante mille hommes, et prirent Gourtrai, Bergues, Saint- 
Vinox et Mardick; après quoi ils assiégèrent, par terre, Dunkerque, 



Digiii^uo L^y Google 



LlVRJi: IV. CUAPITHE VI. 22» 

sous le même duc d*Engbîen, pendant que les Hollandais le blo* 

quaient par mer avec une armée navale, de sorte que celle ville fut 
prise après s'être bien d/f» luliie. 

Les llDlIaiidais ne fui eut pas bï heureux au siège de Yenloo qu'ils 
assiégèrent cette année sans pouvoir le prendre, 

XXIX. 

Autre tnllé de Firie entre les mêmes, pour le cemmeroe per ver 

(18 avril im). 

Comme les maîtres des navires liollandais transportaient sou- 
vent des inarcliaii(.li<es apparlonaiil aux sujets du roi d'Espagne, il y 
en eut fpK'Uiues-ujis d'anèlés par les armateurs français, cl les juges 
de l'amirauté de France confisquèrent tout ce qui était dans ces 
navires, en vertu d'une ordonnance de Henri 111 de l'an 158&, qui 
porte que les marchandises appartenant aux ennemis emporteraient 
la confiscation de celles des amis qui seraient trouvées dans le même 
vaisseau. 

Les sujets desProvînces-Unies, se plaignant de ces confiscations, 
envoyèrent à Paris un commissaire qui, conjointement avec l'ambas- 
sadeur ordinaire des l'Uats, passa un traité, le 18 avril ltj/i6, avec 
M. le chancelier Seguier, les sieurs de Brienne, Bignon et d'Émeri, 
commissaires de Majesté. 

Par ce traité on convint qu'en attendant le règlement qui serait 
fait, on surseoirait pendant quatre années à l'égard des sujets des États 
généraux Texécution de cette ordonnance; qu*ainsi, pendant ces 
quatre années, les vaisseaux qui trarniui raient avec les patentes de 
l'amiral des Provinces-Unies seraient libres, et rendraient leur charge 
libre, encore qu'il y vùl (les niai'cliandix's apparttMiant aux ennemis, 
à moins que ce ne i"u.>»ent d^s marchundiscis de conti'cbaiule, ou fju'ils 
portassent des soldats pour le service des ennemis, ou des grains 
dans une place assiégée par les troupes du roi; auxquels cas, le tout 
serait de bonne prise, navires, appareils et marchandises. Les États 
promirent de leur part de défendre h leurs sujets de servir le roi 
d'Espagne ou ses adliérents avec leurs navires, en aucune faction 
militaire, ni au transport des chevaux, soldats, artillerie ou munitions 
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dn f^uerre ; ni de vendre leurs navires ou donner leurs matelots aux 
oiini'nii>. Ils convinrent qu'en cas de contiaventioii , les Etals puni- 
r;iii'iil exemplairement lus infracteurs ?in' 1rs infnnnations fnitf^? par 
les ofîiciers du roi, et que ceux qui seraient pris par les vaisseaux de 
Sa Majesté seraient déclarés de bonne prise avec toutes leurs charges; 
que les navires des sujets des États, rencontrant en pleine mer ou sur 
des côtes étrangères des vaisseaux de guerre du roi ou des armateurs 
français, abaisseraient leur pavillon sans être tenus de baîsséir leurs 
voiles, nonobstant l'ordonnance de 158^ qui serait encore sursise à 
cet égard pour quatio années en faveur des États; que les vaisseaux 
marchands des sujets des Jilats, rencontrant un vaisseau de guerre 
français, s'arrêteraient à la portée du canon au signal qui leur en 
serait donné par un coup de canon sans balle ; après quoi les vais- 
seaux de guerre du roi ou les armateurs français enverraient une 
chaloupe à bord de ces vaisseaux, oii il entrerait trois hommes au 
plus pour savoir leur route et voir leurs passe-ports, et s*il n*y aurait 
point de munitions de guerre ou autres marchandises défendues ; que 
la visite se ferait en son entier dans les havres ou ports de France, 
suivant la contuine; que les caj)ilaines des vaisseaux et les armateurs 
français et sujets des iitats seraient tenus de donner, avant leur 
départ, bonne et sufTisanle caution jusqu'à la somme de 12,000 livres 
pour répondre des malversations qu'ils pourraient commettre dans 
leurs courses; qu'enfin, l'article 61 de cette ordonnance de 1584, 
touchant le recouvrement des prises sur les ennemis, serait observé 
durant deux fois vingt-quatre heures, suivant cette ordonnance, pen- 
dant le tpmps de ce traité. 

Cil traité fut cxaclement observé du côté de la Trance, tant qne 
les Ktats généraux demeurèrent en ^Miene avec rKs|i.i^n^^, mais, 
lorsqu'ils eurent fait leur paix particulière au préjudice de tous les 
traiti's précédents, on ne se crut plus en France obligé à l'observa- 
tion de ces traités, ni qu'on dût continuer à violer les ordonnances 
de nos rois en faveur de ceux qui nous avaient commis cette infidélité. 
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XXX. 

Trailé de Brad» «atre les' mêmes , pour 1» eonsemtion de la religion ceilioBqira 

dAos Att?«T»(lG40). 

La reine régente de l'rancc fit faire des plaintes, en l(»/i6, par 
le sieur de La Tluiillerîe, do ce ([iiVnrnrc qu*il fut dit par le Irait''^ de 
i635 que les Étais généraux laisseraient Texercice de la religion 
catholique dans les lieux qu^ils devaient avoir pour leur part dans 
les Pays-Bas espagnols, ils en avaient interdit Texcrcice dans Brcda, 
et tout nouvellement dans la ville de Hulst. Les États lui ayant fait 
témoigner qu'ils n'avaient point le nombre de troupes suflîsant pour 
prufilcr de l'occasion lavuiabie qui se présentait de surprendre la 
ville d'Anvers, la reine \(^uv envoya le »ieur d'Estrades qui se rendit 
à Breda où le prince d'Orange et les (l 'ptiîi's des Ltats se trouvaient 
alors, et leur présenta un acte signé do lui, portant que la reine 
offrait de leur prêter trois mille chevaux pendant dix jours, h la charge 
quMIs fourniraient une escorte sufDsante pour les conduire sûrement 
en leur camp , et pour les ramener après ce temps ou après que la 
ville serait prise; qu'ils lui prêteraient ensuite trois mille hommes de 
pied, afin qu'elle pût aussi former de sa part quelque entreprise con- 
sidéral)le; enfin qu'ils peiiiicllraienl le libre exercice de la religion 
catholique dans les villes qu'ils prendraient , .Sa Majesté ne pouvant 
en conscience envoyer ses troupes pour contribuer à la prise d'une 
ville oîi on ôterait l'exercice de sa religion. 

Le prince d'Orange et les députés des États répondirent à cet 
acte par un autre dans lequel ils remerciaient la reine de cette olTre, 
demandaient encore trois mille hommes de pied, olîraient de lui 
j)rèter, aj^rès l'expédition, trois mille hommes pour dix jours; et à 
l'égard de sa dtjiii;iii<lo toncluinl l'exercice de la religion catholique, 
ils déclarèicnt que, (juand la ville serait prise, ils laisserait'iil aux 
Ktals généraux à ordonner ce que bon leur semblerait. Ils fondaient 
la difficulté qu'ils faisaient de s'en tenir sur ce sujet au traité de 
163Ô, sur ce que, suivant eux, lorsque le traité de 1633 fut ratifié, 
la province de Hollande avait protesté contre les autres pour raison 
de cet article; que la tolérance de la religion calholicpie ne pouvait 
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avoir lieu que lorsque les armées du roi et des États attaquaient con> 
jointement une place; enfin que, nonobstant ce Iraité, ils étaient en 
possession de chasser les catholiques et de se saisir de leurs églises 
dans les places qu*ils prenaient, ainsi qu*ils avaient fait à Breda 

sans que le> l'rançais eussent réclamé, au contraire. 

Les .similis de La Tluiillcrie el d'il-lrados répondaient à cc.< rai- 
sons que cette proleslation de la Hollande était inconnue à la France, 
et qu'il lui suflisait que toutes les l*rovinces eussent ratifié le Iraité; 
que le texte était contraire à l'explication qu'ils lui voulaient donner, 
et que le silence des Français à Tégard de Breda n'empêchait pas 
que Ton eût trouvé fort mauvais en France ce qui avait été fait dans 
cette ville , comme il paraissait par les instances faites par le sieur 
d'Estrades aussitôt après la prise de Hulst. 

Enfin, ces deux ministres de France, assurés de n'ubleiiir jauiais 
la conservation de loules les églises d'Anvers, et dans la naiiilc (\ue 
ces dillicuUés ne tiââcnt résoudre les États à s* accommoder avec les 
Espagnols, comme ils y avaient d'j;t beaucoup de disposition, con- 
vinrent que le prince d'Orange et les députés des États promettraient 
au roi, comme ils firent le li juillet J6A6, par un acte signé d'eux, 
que s'ils prenaient la ville d'Anvers ils y laisseraient ta liberté et la 
sûreté de l'exercice de la religion catholicjue, apostolique et romaine. 
Mais ils se contentèrent que, par un article séparé, ils réduisissent au 
mmibrc de quatre les églises qu'ils prétendaient laisser aux catho- 
liques. 

Cet expédient ne plut pas à la cour de FVance, puisqu'il fallait 
ainsi que tous les religieux sortissent d'Anvers, et qu'il était impos- 
sible que quatre églises continssent tous les habitants de cette grande 
ville; cependant la raison d'État voulut qu'on témoignât d'en être 
salisfail, dans l'espérance néanmoins de trouver dans la suite quelques 
occasions favorables pour oblijçcr les États à faire plus de grâce aux 
callu)li(|ues lorsqu'ils MMiaient la résistance de ceux (rAiiVLM>. 

Les Étals de Hollande el de Zélande ne furent pas plus contents 
de cet accommodcaicat, tant pour la forme, parce que c'était une 
uianièro de traité que ces déi)uiéâ ne devaient point conclure sans en 
communiquer aux États des Provinces, que parce que dans le fond ils 
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ne pouvaient consentir à cette tolérance de Texercice de la- religion 
catholique. Ainsi la province de Zélande ne le voulut jamais ratifier. 
Mais toutes ces contestations furent inutiles ; car, encore que les 

Français eussent satisfait de leur part au traité, le maréchal de Grain- 
moni ayant conduit los si\ mille hommes au camp liollaïulais, sous l'e.s- 
corle de trois mille chevaux commandés par le prince Guillaume, fils 
aloé du prince d'Orange, qui Pavait envoyé pour recevoir ce secours 
au canal de Bruges, le prince d'Orange manqua de surprendre 
Anvers lorsqu'il le pouvait aisément s*il eût usé de diligence; et 
ensuite les Espagnols, qui reconnurent le péril où cette ville avait 
été, la mirent hors d*état de pouvoir être surprise par force. 

XXXI. 

Tirailé de L» Htiye entre les mênitts, pour la gnwitie du tnité de paix (1647 ). 

Les plénipotentiaires de France, h rassemblée de Munster, pour 
la paix, étaient fort mécontents de Ja conduite des ambassadeurs des 
États qui, sans avoir égard-aux précédents traités, surtout à ceux de 
i655 et de 16ft&, ne voulaient pas déclarer nettement et fermement 
aux Espagnols qu'ils ne feraient aucun traité avec eux que cunjointe- 
raent et d'un commun consentement avec la l'raiu e. 

Conmic les EspagM(jl> con\onaicnt de lai->er aux Français leurs 
conquêtes de Flandre, el que les dilUcuités roulaient principalement 
sur les conquêtes faites par les Français en Catalogne et en Italie, et 
sur les affaires de la Lorraine, de Portugal et de Casai, ces ambassa> 
deurs prétradaient toujours que la garantie portée par le traité de 
i6hk ne regardait que les conquêtes de Flandre, non les autres * 
affaires, si bien que, les Français ayant sur ce sujet tout ce qu'ils pou- 
vaient demander, les États généraux n*étaient pas obligés de leur en 
garantir davantage ni de refuser de Taire une Irèvc avec le roi d'Es- 
p.ii,nie, iidoifiue les Français ne voulussent point faire la paix pour 
d auti es raisons. 

Les Français soutenaient au contraire avec raison que la garantie 
était générale, et que, sans restreindre lesinléréls des deux États aux 
affaires des Pays-Eas, ils s'étaient engagés par plusieurs traités, tant 
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lorsque les États contraignirent la France d'entrer en rupture que 
depuis, à ne traiter de paix ni de trêve que conjointement et d*nn com- 
mun consenlenient , et par celui de l()7/i, qu'ils a£î:iraient de coueerl 
pour ne rendre rien de toutes les conquêtes qu'ils avaient faites sur 
les Espagnols; cependant les princi|»aux d'entre les plénipotentiaires 
des États, corrompus par l'or des Espagnols et jaloux des i^rands pro- 
grès que les Français firent en dans la Flandre, où ils prirent 
Gourtnù» Berg, Mardick, Fumes, enfin Dunkerque, passèrent en cette 
même année un traité de trêve avec le roi d'Espagne. 

Ce traité chagrina extrêmement la cour de France, parce que les 
Espagnols, qui n'avaient plus affaire qu'aux Français, se montraient 
plus difficiles pour leur accorder la salisfaelion qu'ils demandaient; 
ainsi les ministres do France refusèrent de faire un traité avec les Htats 
généraux par lequel, buivant les articles que ceux-ci avaient donnés 
aux plénipotetitiaîres de l-ram o - n iG/iû. If" roi s'obligeât de rompre 
la paix avec les Espagnols, s'ils ne voulaient continuer aux mêmes 
conditions la trêve qu*ils Avalent faite avec les Provinces-Unies; les 
États, craignant donc que les Espagnols, après avoir fait la paix avec 
la France, ne voulussent pas continuer la trêve, qu'ainsi ils se trou- 
vassent alors toutes les forces de l'Kspagne sur les bras sans pouvoir 
espérer de secours de la France, résolurent de faire aussi un traite de 
paix avec l'Espagne. 

Comme les Espagnols souhaitaient extrêmement de conclure une 
paix particulière avec les États, ils furent bientôt d'accord des prin- 
cipaux articles; il y avait ainsi lieu de craindre que leur traité ne fût 
plus tôt conclu que celui de la France; c*est pourquoi le sieur Servien, 
un des plénipotentiaires à Munster, jugea à propos de se transporter à 
La Haye pour empêcher que les Etals ne fissent une paix particulière 
et obtenir d'eux une garantie récipro(iuu et générale des traités ([ui 
soraieni fail< avec PF-^pap^nc, nièuie de la trêve de treale ann-'es qu'on 
proposait pour la Catalogne, à la charge de plus d' entrer eu ruptui'e 
si le roi d'Espagne ne la voulait pas continuer aux mêmes conditions* 
- On a prétendu que le sieur 6ervien s*était conduit dans cette 
négociation avec une hauteur peu capable de gagner les esprits de ces 
républicains qui, jaloux de leur liberté, veulent être conduits douce- 
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ment où on veut qu'ils aillent ; quoi qu'il en soit, ayant présenté aux 
commissaires des États un projet de traité suivant ses intentions, et 
toutes les province?, hormis la Hollande. pnrat??ant lui être favorables, 
celle-ci s'y opposa et dnnna sa résolution qui portait qaon observerait 
ponctuellement les traités précédents, surtout celui de i6||4» et qu*à 
l'égard de la rupture, après les trente années de la trêve de Catalogne, 
les États avaient pour s'en dispenser les mêmes raisons que les Fran~ 
çaîs avaient allécjuées pour ne point rompre avec l'Espagne , si les 
États n'avaient fait qii iiiic trêve; la même province déclara, dans le 
mois (le mars suivant, que la garantie portée pai- le traité de 1(3.').) ne 
concernait que ce qne la France possédait en celte année, et ce 
qu'elle avait depuis conquis dans les Pays-Bas. 

Enfin elle offrit de donner à la France un secours dont on convien- 
drait pour la défense de ces conquêtes étrangères, protestant que si 
elle ne se contentait pas de ces offres, les États demeureraient en leur 
liberté ; elle fut d*avis qu'on donnât à la France un terme bref pour 
faire la paix, et que, si elle ne la faisait dans ce temps, les États en 
useraient comme bon leur semblerait. 

La province de Hollande pressait ainsi la cunclusion de la paix 
avec l'Espagne pendant que les six autres s'y opposaient; il y eut de 
grandes contestations entre les députés à l'assemblée des États géné- 
raux; le sieur Servien, voyant qu'il ne pouvait mieux faire, se restrei- 
gnit, suivant le dernier avis de la Hollande, à la garantie des lieux 
qui demeureraient au roi, tant par la paix que par une trêve, et aux 
États par la paix, à condition de rompre de part et d'autre en cas que 
les ennemis les attaquassent pendant la paix ou la trêve; qu'à l'égard 
de l'Alsace, de l'Italie et de la Catalogne, si los Espagnols ne vou- 
laient poirit conliniirr la Irêvo. l^s Ffats îic seraient tenus (|u';i (hm- 
ner les secours dont on conviendrait; il olTrit enfui, a*i mois de juin, 
de remettre à l'arbitrage des Étals généraux et du prince d'Orange 
tous tes articles qui étaient encore indécis entre la France et l'Espagne. 

La province de Hollande, voyant cette facilité du sieur Servien, 
tâcha de se dédire de ce qu'elle avait offerts mais comme les autres 
provinces voulaient qu'on tint à la France ce qu'on lui avait promis, 
elles convinrent enfin d'envoyer un projet de traité au sieur Servien, 
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avec une' déclaration que 8Î la France refusait de Taccepter, ou &i 
après ravoir accepté elle ne concluait aussitôt la paix avec TEspagne, 
elles pourraient faire une paix particulière avec cette couronne; outre 

que celte drclaralion menaçante t'iait fort malhonnête et contraire aux 
précédents traités, ii y a\ ail encore beaucoup de choses dans ce traité 
qui d*'i)laisaienf aux sieurs Servien et de La Thuillerie qui vint en ce 
temps à La Ilaye; ils en présentèrent d'antres qu'ils demandaient 
qu*on y ajoutât, à savoir : que quand le roi et les États seraient entrés 
en rupture on ne pourrait faire la paix que conjointement et d*uB 
commun consentement ; que les États ne pourraient permettre aux 
Espagnols de lever des troupes dans les pays de leur obéissance, ni 
d*y acheter des armes, des munitions de guerre , ou ce qui sert à 
l'éqmpage des navires; que si le roi et les États étaient obligés, en 
vertu de quelques traités précédents, de donner des secours à leurs 
alliés, ce serait à condition qu'ils ne s'en pourraient servir cnniro 
Sa Majesté ni contre les Ktats; enlin f[ue les États feraient voir la 
reconnaissance qu'ils avaient des secours que la France leur avait 
donnés autrefois, en cas que les Espagnols ou leurs adhérents atta- 
quassent les places qui n^étaient point comprises dans ce traité. 

Les ministres du roi ajoutèrent ces articles au projet qui leur 
avait été envoyé; mais comme ils virent que les députés des États ne 
voulaient pas entendra parler de changer ni d'ajouter aucune chose 
au traité, et qu'ils les pressaient seulement de déclarei s'ils le vou- 
laient passer ou non. ils craignirent (jue leur refus ne j)récipitàl les 
Provinces-rnics à conclure leur traité particulier avec l'Kspagne; 
ainsi réduits à cette extrémité (car on les traitait, ou plutôt le roi même, 
d'une manière dont il n'y avait point d'exemple entre alliés), ils réso- 
lurent d'accepter le traité tel que les Provinces l'avaient donné, 
d'autant plus qu'il ne laissait pas d'être fort avantageux à la France, 
quoiqu'il ne le fût pas autant qu'on l'eût pu souhaiter. 

Ainsi les sieurs Servien et de La Thuillerie signèrent, avec les 
commissaires des États, le 29 juillet 16/i7, un traité par lequel, pour 
assurer l'exécution de ce (|ui seiait acctu di' par les traités de paix 
entre la France et l'Espagne, (!•' même (|u'enlre rEspaij:ne et les IVo- 
vinces-laics, de plus pour ailemiir i amitié cl l'union ealic la Frauce 
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et les Pravlnces-Unies, ils convinrent que le roi serait tenu d-entreren 
guerre ouverte contre le roi d*Espagne, Tempereur, ou quelque autre 
prince de la maison d'Autriche, en cas qu'ils attaquassent quelques 
pays ou places que les Ktals po^êéderaient, on dans lesquels ils auraient 
garnison lors de la sifj;iiature de ce traité, ou en cas (jue le roi d'Espagne 
contrevint au traité qu'ils feraient avec lui; que les États seraient 
tenus de même d'entrer en guerre ouverte avec ces mêmes princes, en 
cas qu'ils attaquassent quelques places appartenant au roi très-chré- 
tien, ou qui lui resteraient par le traité de paix en France, y compris 
Pignerol, dans le Roussiilon, dans la Lorraine et dans toutes les con- 
quêtes des Pays-Bas; que les États rompraient aussi généralement si, 
pendant la ti-cve de trente années qu'un aiaa laite pour la Catalogne, 
quelques-uns de ces pi inces attaquaient (piekjues-unes des places dont 
le roi demeurerait en possession par ce traité; que celui qui serait 
attaqué en avertirait l'autre, qui aurait six mois pour fâcher d'acconï- 
moder les parties; après quoi, s'il n'en pouvait venir à bout, il serait 
obligé de rompre généralement avec Tagresseur et d*agir contre lui; 
que le roi n'assisterait point ses alliés contre les États ni les États leurs 
alliés contre la France; que les précédents traités entre la France et 
les États demeureraient en leur force, si ce n'est dans les points qui 
seraient accomplis et auxquels il aurait été déroge par ce traité; enfin 
que ce traité n'aurait eflel que lorsque la paix aurait été conclue et 
signée à Munster entre la l'i ancc cl TKspagne. 

Avant que de signer le trait(s les ministres de France avaient 
fait quelques difficultés sur le cinquième article, en ce qu*étant 
défendu au roi de secourir ses alliés contre les États, ils voulaient 
réserver au roi la liberté de secourir le roi de Portugal contre 
1* Espagne et d'assister la Suède contre Tempereur, encore que les 
États fussent en rupture avec le Portugal et la Suède ; la seconde était 
que, comme il n'était défendu aux États que de ne point secourir l' urs 
alliés contre le roi, ils craignaient (pie la province de Hollande ne 
s'avisât de prétendre pouvoir secourir contre lui ceux qui n'étaient 
point alliés des Etats, comme les Espagnols. 

D*autre part, les députés de la Hollande se choquèrent de la rup<- 
ture générale que le roi et les États étaient obligés de faire, suivant 
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le traité, craignant qu'elle ne fil tort à leur commerce de la mer 
Méditerranée. 

Les ambassadears de France ni les députés des États ne voulurent 
rien innover au traité, de sorte qu*il fut signé tel qu*il était; les com- 
missaires des États donnèrent seulement aux ministres de France une 
déclaration portant qu'ils ne prétendaient poiiiU par le traité de 

garanlic, faire préjudice au commerce de leui's sujets dans la mer 
MrdiiLuraiit'c ; en second lieu, que l iiilciition de VVAid élail de com- 
prendre, dans le cinquième article de ce traité, sous le nom d'alliés 
tous les autres princes qui ne Tétaient pas. 

Les ministres de France Imir promirent d'employer leurs offices 
en cour pour leur faire obtenir satisfaction 'sur le premier article de 
cette déclaration, et leur en donnèrent en même temps une autre qui 
portait qu'on était convenu que le roi ni les États ne pourraient assister 
les uns contre les autres, ni leurs alliés, ni ceux qui ne rétaicnt pas, 
et que rintenlioii du roi n'élail j)as que ce traité rciiijiècliàt d'assister 
la Suède contre rempercur cl tous ceux de son parti, de même que le 
roi de Portugal contre celui d'hspagne et ses adhérents, ainsi qu'il 
était obligé par les traités qu'il avait faits avec ces deux couronnes. 

Pendant que le sieur Servien négociait ce traité à La Haye, les 
plénipotentiaires des États, à Munster, avaient signé les articles du 
traité de paix avec les Espagnols, néanmoins avec une clause expresse 
que cette signature serait nulle si la paix entre la France et T Espagne 
ne^c concluaii pas. Cependant, malgré les instances du sieur Servicn 
près des États i)our les engager k désavouer ce que leurs plénipoten- 
tiaires avaient fait et à s'obliger expressément à ne faire la paix que 
conjointement et d'un commun consentement avec la France, ces pro- 
positions furent rejetées; tout ce que firent les plénipotentiaires des 
États fut d'agir comme entremetteurs entre les Français et les Espa- 
gnols, pour tâcher de les faire convenir des articles qui étaient encore 
indécis. 

Mais comme les Espagnols se tenaient plus fiers qu auparavant à 
l'égard des Français, dont ils espéraient de venir facilement à bout 
quand ils n'auraient allaire qu'?i eux, on ne put convenir de la paix 
entre la France et TËspagne, et les plénipotentiaires des Provinces- 
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Unies, hormis celui de Zélande» signèrent le traité de paix sans avoir 
égard à ce qui avait été promis à la France par les précédents traités; 
la cour s*en tint tellement offensée qu'elle manda au sieur de La Ttiuil- 

lerie, son aiiib.issadoiir on Hollande, tle s'en revenir et n'y laisser que 
le sieur Bra?sct en c|ualit<' de résident; de plus ce ministre, sous pré- 
texte que \^ France n'aurait plus d'aÛaires assez considérables à J^a 
Haye pour y tenir un arnbassadeur, renvoya aux États les clefs du 
logis que jusqu'alors ils avaient toujours loué pour le service des 
ambassadeurs de France* Comme le traité de garantie, dont je viens 
de parler, ne devait avoir son effet qu'après la conclusion de la paix 
entre la France et TRspagne, celte paix n'ayant point été conclue, 
il fut sans effet de part et d'autre. 

XXXII. 

Tnité â« Ia Ba]r< «otra ks mimM, pour quelque» priBas Uiv» nur mer (16!»7). 

Après que les premiers chagrins qu'on eut en France de cette 
paix particulière des États furent un peu passés, les États envoyèrent, 
en 1650, Guillaume Borel pour leur ambassadeur ordinaire, et le roi 
envoya, en i65i, le sieur de Bellièvre, ambassadeur extraordinaire 
en Hollande, pour presser les États de renouveler les anciens traités 
d'alliance entre la France et les Provinces- Unies; mais les Klals 
demeurèrent fermes à vouloir garder la neutralité. 

L'année suivante, les États généraux entrèrent en guerre contre 
la république d'Angleterre; la Zélande proposa le renouvellement de 
r alliance avec la France, et toutes les provinces donnèrent ordre k 
Borel de convenir de tous les articles du traité, mais de ne le point 
signer, cette signature se réservant à ime ambassade extraordinaire 
qu'on enverrait en France. 

Borel , en conséquence de ce pouvoir, commença de traiter avec 
les commissaires que le rui lui donna. Les deux [principales ditricullés 
qui se trouvèrent à la conclusion du traiti> fuient que, d'une part, les 
Etals ne prétendaient étendre la garantie réciproque qu'au royaume 
de France et aux Pays-Bas; au lieu que les commissaires du roi vou- 
laient qu'elle fût générale; d'autre part, la France demandait que le 
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roi ni les États ne pussent faire la paix avec l'Espagne et TAnglelene 
qae conjointement et d*an commun consentement; à quoi les États 
refusaient de s'obliger, de sorte que Bore! y ayant donné les mains, 

ils le trouvèrent fort mauvais, quelques-uns même d'entre eux sou- 
tinrent que cela méritait qu'on lui tranchât la lête. 

Enfin ce traité alla si avant, que Cromwell, en appréhendant la 
conclusion, résolut de quitter les grandes prétentions qu'il avait contre 
les États et de faire la paix avec eux; ainsi, comme la crainte que les 
Ëtats avaient des Anglais les avaient particulièrememet obligés à 
songer au renouvellement de l'alliance avec la France, on n'en parla 
plus que faiblement après que leur paix fut faite avec TÂngleterre; 
enfm cette négociation s'évanouit. 

En 4656, on proposa à La Haye de faire une étroite alliance entre 
la France, l'Angloterre et les Mtats g('>néraux ; mai?^ l'ambassadeur 
d'Espagne Ht si bien qu'il rempècha, outre que la France et l'Angle- 
terre étaient alliées au roi de Suède , dont les pro.£!:rè5! no plaisaient 
point aux États, qui étaient résolus de s'y opposer formellement. 

Comme il n*y avait point alors aucune liaison entre la France et 
les Provinces-Unies, et que le traita de commerce de 1646, qui 
n'avait été arrêté que pour quatre annnées, était expiré, plusieurs 
armateurs fruiirais prii ent au compte des Hollandais sur les sujets des 
Ktats jusqu'à, trois cent vingt-huit vaisseaux qui étaient chargé^ de 
marchandises appartenant aux Espagnols; le roi flouna en son conseil 
plus de cinquante arrêts qui ordonnaient la restitution de ces prises; 
mais les États généraux, se plaignant que ces arrêts ne s'exécutaient 
point, donnèrent des lettres de représailles, en conséquence desquelles 
le vice-amiral Ruyter prit subtilement deux vaisseaux français, nommés 
le Chasseur et la Beine, qui appartenaient au roi, mais qui avaient 
été armés aux dépens de quelques particuliers, et qui étaient com- 
mandés par des capitaines nommés Lalande et Daignac, que Ruyter 
prétendait être des pirates avérés. Cela fut suivi de la part de la 
France d'un arrêt général de tous les vaisseaux hollandais qui se 
trouvaient dans les ports de France, et de la part des États d'une 
défense de ne plus avoir de commerce en France. Borel, ayant été à 
l'audience du roi pour justifier Taction de Ruyter et pour se plaindre 
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de la saisie des vaisseaux hollandais, prétendit dans le discours qu'il 
fit à Sa Majesté que les déprédations avaient été faites avec la per- 
mission de la cour, peut^tre même avec des ordres secrets des 

ministres. Le cardinal Mazarin crut que cet ambassadeur le voulait 
désigner comme ayant eu part au butin que faisaient ces armateurs; 
il l'interrompit, lui dit après raudience quelques paroles injurieuses, 
et empêcha que la reine mère ne lui donnât audience ce jour-là. 

Les choses ainsi près d'éclater à une rupture entière, le roi 
voulut tenter les voies de douceur avant que de rompre entièrement 
avec ses andens alliés, pendant qu*il était encore en guerre avec FEs- 
pagne, qui faisait cependant des olTres très^avantageuses aux États; 
il envoya en Hollande en 1657 le président de Thou en qualité d'am- 
bassadeur extraordinaire près des États pour se plaindre tant de ce 
([uc Ruyter avait pris Ion deux vaisseaux du roi, que pour obtenir que 
Boreel fût rappelé de son ambassade. Les l^tats ayant donné des com« 
mîssaîres au sieur de Thou pour traiter avec lui, après quelques con- 
férences, on conclut, le iOaoût 1657, un traité par lequel on convint 
que le roi lèverait en France Tarrét des vaisseaux hollandais; que les 
États remettraient entre les mains de Tambassadeur de France ces 
deux capitaines de vaisseaux ; que leurs vaisseaux seraient renvoyés 
aux havres de France ; en sorte que comme il y en avait un de vendu, 
on ferait diligence pour le trouver, sinon (lu'on en payerait la juste 
valeur ; que la paix serait rétablie entre les deux nations; enfin qu'elles 
pourraient exercer désormais sans péril le commerce entre elles, 
comme avant ce refroidissement. Quant à Boreel, le sieur De Thou ne 
demanda point sa révocation, par le conseil d'un ami que ce premier 
avait à La Haye, lequel, par Tintérèt particulier qu'il avait que Boreel 
demeurât en France , suggéra au ministre de France diverses raisons 
pour lesquelles il n'était pas h. propos qu il en parlât; le sieur De Thou 
les représenta au cardinal Mazarin , premier ministre, qui insista tou- 
jours à ce qu'on obtint le rappel de cet ambassadeur ; cependant le 
sieur de Thou n'en fit rien et persista dans son sentiment, quelques 
ordres que le cardinal lui envoyât; ce qui le ût rappeler, sans aucune 
récompense des grandes dépenses qu'il avait faites, et Boreel est de> 
meuré dans son emploi j usqu'à sa mort. 

IL 16 
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XXXIll. 

Traité de La Hi^c entre mêmes et Richard Ooniwdl, pour procurer la paix 
Mire le. Danemark «1 bi Suède (1059). 

La guerre qui 8*étaH émue entre les rois de Suède et de Dane* 
marie troublait le commerce de la mer Baltique, et pouvait altérer la 

paix entre la France cl les Provinces-Unies, parce que le roi était 
allié du roi de Suède, et les États géïK-raux > (Haicnl déclan'>s pour le 
Danemark. Le mi fit à La Haye, au mois de mai 1651), un traité avec 
Richard Cromwell , protecteur d'Angleterre , et avec les Etats géné- 
raux pour porter les deux rois du Nord h faire la paix sur le pied de 
celle faite Tannée précédente à Rotschild. Gomme j*aî déjà expliqué 
ailleurs les clauses de ce traité, je n*en parlerai point ici davantage. 

XXXIV. 

Trailé d» 9$rH «nM ta» iMinet, pour le cenunene et àlllaiioe ( 106:2 }. 

4 

Les États généraux ayant envoyé en i660 trois ambassadeurs 
extraordinaires vers le roi pour le congratuler sur la paix et sur son 
mariage, leur donnèrent commission, ainsi qu'à leur ambassadeur ordi- 
naire, de renouveler avec la France TalUance qui avait été interrompue 

depuis la paix de Munster. 

Le roi leur donna pour commissaires le chancelier Scguier, le 
duc de Villeroi , les sieurs de Brîenne père, Le Tellier, de Lionne, 
de Brienne fils, et Colbert. Us eurent ensemble diverses conférences^ 
pour pouvoir mettre le traité dans sa perfection. Entre le grand 
nombre de difficultés qu*il fallut surmonter, il y en eut deux priDd- 
pales, dont la première regardait le droit de cinquante sols par tonneau 
établi en France sur les vaisseaux étrangers, duquel les États géné- 
raux demandaient que leurs sujets fussent exempts de même que les 
Français; ce que les commissaires du roi ne leur voulaient pas accor- 
der, tant h cause que la conduite qu'ils avaient tenue jusqu'alors avec 
ja France n'avait pas mérité celle grâce, que parce que les Anglais 
et tous les autres étrangers qui trafiquaient en France auraient 
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demandé iucc justice la même exemption, ce qui aurait apporté un 
notable pn^judice aux fermes du roi. 

La seconde diMculté était au sujet da droit de pêche des sujets 
des États, que leurs ambassadeurs voulaient que le roi leur garantit 
nommément; à quoi les commissaires du roi refusèrent longtemps de 
consentir pour ne point offenser le roi d'Angleterre» ami et allié de Sa 
Majesté, qui prétendait que les sujets des États n'avaient point droit 
de pécher près des côtes de ses royaumes sans sa permission : ainsi 
ils soutenaient que la garantie générale saili ait, et qu'il n'était point 
nécessaire d'insérer ce mot qui pouvait causer de la division entre la 
France et l'Angleterre, et n'opérait rien néanmoins. La crainte qu'on 
eut en France que les Htats ne se liguassent avec les Espagnols obligea 
les commissaires de France de donner les mains sur ce point à ce que 
les ambassadeurs des États souhaitaient ; si bien que ceuz-d 8*étant 
aussi désisté de la demande qu'ils avaient fiaite de Tezemption des 
cinquante sols par tonneau, et après un an et demi de négociations, le 
traité fut signé à Paris, le 27 avril 1662, par tous les commissaires du 
roi et les ambassadeurs des Ltats. 

Par ce Iraité, ils établirent entre les deux Ktats une alliance étroile 
et une fidèle confédération pour se maintenir mutuellement dans la 
paix et dans les droits qui leur étaient acquis par les traités qu'ils 
avaient faits ou qu'ils acquerraient par ceux qu'ils feraient ci-après, 
le tout néanmoins dans l'étendue de l'Europe ; ainsi ils promirent de 
garantir nonnseulement tous les traités qui seraient exhibés de part 
et d'autre avant l'échange des ratifications, maïs atissi ceux qu'ils 
pourraient faire ci-après d'un commun consentement, et de se défendre 
mutuellement, en cas que les États qu'ils possédaient en Europe fus- 
sent attaqués ou qu'ils fussent troublés dans la possession de leurs 
droits et libertés, tant de navigation, commerce, pêche, qu'autres. Ils 
convinrent que si l'un des deux alliés était obligé de rompre la paix 
avec Tagresseur, Tautre s'emploierait durant quatre mois pour moyen- 
ner un bon accommodement; que cependant il enverrait & son allié 
un puissant secours, tel qu'on en conviendrait par des articles sépa- 
rés; qu'après ces quaiic mois i)assés, il serait au choix de l'allié qui 
serait en rupture ou de continuer de jouir de ce secours ou d'obliger 
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son allié de rompre aussi bien que lui ; qu*après cela on des alliés ne 

pourrait faire une suspension d'armes ni traiter de paix avec l'ennemi 
commun que conjointement et d'un commun consentement ; que les 
sujets d'un des deux alliés ne pourraient prendre des commissions ou 
lettres de représailles des ennemis de l'autre allié, à peine d'être punis 
comme pirates; que les lettres de représailles ci-devant accordées 
seraient nulles, et qu'on n'en accorderait aucunes qu'en cas de déni 
de justice, lorsqu^il n*aura été donné aucun éclaircissement ni satis- 
faction dans les quatre mois après que la requête de celui qui aura 
demandé ces lettres aura- été communiquée au ministre de TÉtat, 
contre les sujets duquel on les demandera; que les sujets des deux 
Ktats ne pourraient être mis ni en action ni en arrêt pour les dettes 
publiques de l'Etat; qu'ils jouiraient entre eux de la liberté du com- 
merce dans les pays de l'un et de l'autre État situés en Europe ; hormis 
que les «vjeis des États ne pourraient apporter en France des huiles 
de baleine tant que durerait le privilège que le roi avait accordé pour 
un temps à la compagnie établie pour la pêche des baleines; que les 
sujets d*un dés deux États payeraient dans les pays de l'autre les mêmes 
impôts que les naturels du pays ; qu'ils pourraient conduire dans l'autre 
les prises qu'ils auraient faites contre leurs ennemis sans payer 
aucuns droits, ni que les ofliciers des lieux prissent connaissance de 
la validité de ces prises; qu'il ne serait donné dans les ports ou havres 
d'un des deux alliés aucun asile à ceux qui auraient fait des prises sur 
l'autre allié; que les Français et les sujets des États généraux ne 
seraient point siqets au droits d*aubaine dans les États les uns des 
autres; que les vaisseaux d'un des deux États pourraient entrer dans 
les ports de l'autre, sans être obligés d'y décharger leurs marchan- 
dises ni payer aucuns droits; que les sujets des deux États, ni leurs 
vaisseaux et marchandises ne pourraient être arrêtés pour quelque 
cause que ce fijt, pas même pour la conservation de l'État, mais seu- 
lement pour des dettes loyales par les voies ordinaires ; que les sujets 
d'un des deux États pourraient trafiquer même avec les ennemis de 
l'autre, pourvu qu*il8 n'y portassent point des marchandises de contre- 
bande, c^est-èr-dire seulement les choses qui servent à Tusage de la 
guerre; qu'en montrant leurs passe-ports en bonne forme, contenant la 
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spécification de la charge de leurs navires, ils ne pourraient être 
inquiétés ni retardés ; que s*il 8*y trouvait quelques marchandises de 

contrebande elles seraient confisquées , mais que les navires ni les 
autres marchandises libres ne le seraient ; que tout ce qui se trouve- 
rait sur des navires ennemis serait confisqué , mais ce qui se trouverait 
sur des vaisseaux d'un des deux alliés ne le serait point, encore que 
la charge appartînt aux ennemis de l'autre ; qu'ils jouiraient récipnH 
quement des mêmes avantages dans les États les uns des autres ; que 
les armateurs sujets des deux États donneraient avant que de partir 
une caution de 15,000 livres, pour répondre des malversations qu'ils 
pourraient commettre ; que s'ils prenaient un vaisseau chargé de mar- 
chandises de contrebande, ils n'en pounaient ouvrir les malles ni en 
disposer ou rien ùter qu'elles n'eussent été déchargées en terre en 
présence des juges de l'amirauté, si ce n'était que le maître du navire 
agréât de les livrer au capitaine, auquel cas on ne le pourrait empê- 
cher de poursuivre son voyage; que lorsque les ambassadeurs se 
plaindraient des jugements rendus dans les amirautés, on les ferait 
revoir au conseil; que le roi et les États pourraient établir d*un com- 
mun consentement des consuls de leur nation dans les lieux oh ils le 
jugeraient nécessaire; qu'ils ne permettraient point qu'aucun vaisseau 
fit des prises dans les ports, havres ou rivières qui leur appartenaient, 
sur les sujets de l'un ou de l'autre; enfin que ce traité durerait vingt- 
cinq ans, quand même l'un des deux alliés eût fourni à l'autre quelque 
secours ou fût entré en rupture en vertu de ce traité» auquel cas il 
durerait encore jusqu'à la ùn de cette guerre. 

Par des articles séparés, ils convinrent qu'en cas que les États 
généraux eussent besoin de secours, le roi enverrait douze mille hommes, 
et que les États généraux seraient tenus, en pareil cas, d'envoyer au 
roi six mille hommes ; que ceux qui fourniraient ces troupes les entre- 
tiendraient jusqu'à ce qu'ils fussent obligés aussi d'entrer en guerre 
ouverte ; que la partie lésée pourrait demander le secours promis en 
soldats» canons» vaisseaux, armes ou autres choses propres à la guerre, 
en sorte qu*on payerait, pour mille soldats, dix mille florins d'Amster- 
dam par mois, h raison de douze mois par an ; que les troupes auxi- 
liaires dépendraient pour leur emploi de celui au secours duquel on 
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les aurait envoyées; enfin qu*on ne démembrerait point les compa- 
gnies, et qu*il demeurerait toujours deux ou trois cents hommes 
ensemble d'un même régiment. 

Sa Majesté, nonobstant la ligue défensive de tout ce que les États 
généraux possédaient aux Pays-Bas. déclara, par un autre article 
séparé, qu'elle no j)i('tciidait jtoint >ecnurir les Ktats généraux si 
Téiecleur de Cologne et le duc de Neubourg attaquaient avec leurs pnH 
près forces, le premier, Ahimberg, et le second Ravestein; mais que, 
si ces princes empruntaient le secours de quelque autre État» alors 
Texoeption que Sa Majesté mettait ici ne leur servirait points comme 
aussi qu'elle ne serait point obligée d'envoyer aux États du secours 
contre le roi de Portugal, à moins que le traité fait par les États avec 
le Portugal n'eût été ratifié; après quoi, si le roi de Portugal rompait 
le traité, le roi serait, leûu de secourir les lAais généraux, ainsi que 
ci-dessus. 

Enfin les Étals généraux convinrent, par un autre article séparé, 
que, nonobstant Tégalité qui devait être pour les impôts entre les sujets 
de chacun des deux États et les naturels du pays^ les sujets des États 
généraux ne laisseraient pas que de payer les cinquante sols par ton- 
neau établis en France sur les navires étrangers, àamdition quMls ne le 
payeraient ([u'iuic fois cha(jue voyage en sortant des ports de l-'rance 
et non en y entrant; que les navires chargés de sel ne payeraient que 
la moitié des cinquante sols, et (pie, si les litats trouvaient à propos 
de mettre un pareil incivil sur les navires étrangers, ils ne pourraient 
pas excéder, à l'égard des sujets du roi, la taxe de ce que leurs sujets 
|)ay aient en France. Ce traité ne fut ratifié que le 30 mars de Tannée 
suivante. 

XXXV. 

Acte doaoé au roi le» Éuts gL^m niux, pour la (MHDtie de l'acquisition 

de Ouakerqae [im). 

Le roi acquit, en 1662, la ville de Dunkcrque du roi d'Angle- 
terre; i) fit solliciter les Ktats généraux de lui donner un acte de 
garantie de celte acquisition pour empêcher qu1ls ne pussent pré- 
tendre un jour que ce traité ne serait pas du nombre de ceux qu^ils 
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devaient garantir au roi, suivant le précédent traité, et pour 6\er en 

même temps aux Espagnols la pensée de troubler Sa Majesté dans la 
possession de cette place importante. Après quelques diflîcultés, il tira 
des États généraiix, le 19 avril 1665, un acte par lequel ils com- 
prirent parmi les traités qu'ils devaient garantir au roi celui fait entre 
les rois de France et de la Grande-Bretagne pour la vente de ûun- 
kerque, de même que s*il avait été fait avant le traité d*alliance entre 
Sa Majesté et eux ; promettant que si ce traité venait k être enfreint» 
ou si Sa Majesté était troublée en la possession de Dunkerque, ses 
appartenances et dépendances, ils feraient leur possible pour faire 
cesser les troubles et réparer les torts et injures, le tout conformé- 
ment au traité de garantie. 

XXXVl. 

ttwM 4e lA Hiyo eatn tes mémw e( le roi de Dtneinirk, pour gmnUe 

du inilé de peU (iSQS). 

Les États généraux étant entrés en guerre contre le.roi 4* Angle- 
terre et révéque de Munster, le roi eiii[ l ya d'abord ses offices pour 

concilier les parties, mais ce fut en vain; ainsi il entra en guerre 
ouverte contre le roi d'Angleterre, en conséquence du traité de 1662, 
et il envoya des troupes considérables , même la compagnie de ses 
mousquetaires, au secours des États contre révêque de Munster. 
Le roi de Suède s'entremit peu après pour rétablir la paix entre tes 
parties qui étaient en guerre. Nous avons déjà marqué ci-devant que 
le roi fit, le 11 février 1666, un traité avec le roi de Danemark et les 
États généraux pour la garantie de la paix qu'on ferait avec le roi 
d'Angleterre; ccpeiuiaiiL le roi secourut les Mtats en conséquence 
du traité de 1662; il eut aussi soin qu'ils réparassent plusieurs vio- 
lences qu'ils avaient commises dans la seigneurie de Uavestein pour 
chagriner le duc de Neubourg pour lequel le roi avait marqué, par 
un article séparé du même traité, qu'il avait une considération par- . 
ticttlière* 



Digitized by Google 



24S HISTOIRE DES TRAITÉS DE PAIX. 

XXXVII. 

Traité entre Louis XIV et les États, pour la jonction de leurs armées navale» 

(1001). 

Le roi fit, le 5 mai 1667, un traité avec les États généraux pour 
la jonction des deux années navales contre celle d'Angleterre; mais 
ce traité ne fut point exécuté» tant parce que Tannée de France fut 

obligée de faire voile vers les côtes du Portugal, que parce que la 
négociation de la paix entre l'Angleterre et les Province? -l nies 
s'avança, en sorte qu'elle fut conclue au mois de juillet suivant. 

XXXVIII. 

Traité entre les mëm^ et le roi d'Angleterre, pour procurer la paix entre la France 

et lT*|Mgne (1608). 

J*ai déjà marqué ci-devant, chapitre ii, nombre 26, que le roi 
d* Angleterre et les États firent an traité en 1668 avec Sa Majesté pour 
parvenir à la paix entre la France et PEspagne, qui fut conclue peu 
après à Aix-la-Chapelle. Je ne répéterai point ici les conditions de 

ce traitti que j'ai déduites au lieu que je viens de citer. 

XXXIX. 

Conréreneee de Cologne entre le» mêmes, pour la peii de 1674. 

Le roi avait conçu une juste indignation contre les États géné* 
raux de ce que, dans le temps qu'il venait de leur donner une si haute 
preuve de son amitié en rompant pour leur seul intérêt avec le roi 
d'Angleterre, son ami et son allié, ils avaient fait une ligue contre 
lui avec ce même roi d^Angleterre et avec celui de Suède en faveur 
de l'Espagne. Ils avaient de plus promis des subsides à la Siicdc pour 
entretenir de? troupes contre Sa Majesté, et avaient sollicité divers 
princes de Tenipire et autres puissances d'entrer dans la triple alliance; 
enfin ils décriaient dans toute l'Europe les desseins de la cour de 
France, et faisaient leurs efforts pour en unir tous les souverains 
contre elle. 
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Les Étals avaient encore violé le traité de 1662, en troublant; 
en plusieurs rencontres, la navigation des Français pour attirer tout 

le commerce en leur pays, et en défendant qu'on portât dans leurs 
provinces les aiarcliandises tirées des manufactures de France. 

Toutes ces raisons jointes k des médailles et à des écrits injurieux 
à Sa Majesté qu'on publiait journellement dans les Provinces-Unies, 
sans que les États y missent empêchement, déterminèrent le roi à les 
châtier. Il s^allia contre eux avec le roi d* Angleterre, Téiecteur de 
Cologne et Tévéque de Munster, et leur déclara la guerre en 1672 ; il 
leur enleva en un mois les provinces de Gueldre, de Zulphen, 
d*Utrecht et quelques places de celle de Hollande. 

Les États généraux, elliau's par ces grandes conquêtes qu'ils 
craignaient de voir suivies de la ruine entière de leur État, lui dépé- 
chèrent plusieurs ambassadeurs pour lui demander la paix à telle con- 
dition qu'il lui plairait leur imposer. On publia alors que le roi leur 
avait demandé, entre autres choses, qu'ils lui remissent toutes les places 
de la généralité, c'est-à-dire celles qu'ils occupaient hors des sept 
Provinces-Unies, outre cela Delfrielt, Bommel, Grèvecœur et Raven- 
stein ; cpi'ils cédassent la ville et le comté de Meurs à Télecteur de 
Cologne et rcconi pensassent (railleurs le prince d'Orange; qu'ils 
( édassent Groll, Brefort, Lietevard et Berkeloo àl'évêquede Munster; 
qu'ils accordassent aux catholiques de leui's pays des églises et le libre 
exercice de leur religion et ne les exclussent plus des charges ; qu'ils 
restituassent les commanderies de Malte et les biens ecclésiastiques; 
enfin qu'ils payassent vingt millions pour les frais de la guerre et 
envoyassent tous les ans k Sa Majesté un ambassadeur pour la remer- 
cier d'avoir conservé leur république et lui présenter une médaille 
qui marquât ce bienfait. 

Encore que ces conditions ]iarus.>enl dures aux États généraux, 
il y a apparence, dans la désolation où étaient les quatre provinces 
qui n'étaient point encore conquises, qu'elles auraient été acceptées si 
ie roi ne se fut tenu ferme à ne vouloir rien conclure à moins que les 
États ne contentassent aussi le roi d'Angleterre et ses autres alliés, et 
si le meurtre des sieurs de Witt, qui conduisaient toute cette négocia- 
tion, ne l'avait entièrement rompue. 



250 



IIISTOIHE DES TRAilÉS Dt PAIX. 



Quoi qa'il en soit, le roi de âuède s'entremit l*année suivante de 
faire la paix entre le roi et ses alliés et les restes de cette république. 
La ville de Cologne fut choisie pour le lieu de l'assemblée; le roi y 
envoya pour ses plénipotentiaires le doc de Chaulnes et tes sieurs 

Courlin et do lîarilloii, qui y arrivèrent Ips premiers, vers la fin du 
mois (le niai 1()7."i; api es quoi les ambassadeurs de Suède, qui étaient 
les médiateurs, et ceux d'Angleterre, de Hollande, de Cologne et de 
Munster, qui se trouvaient les parties intéressées, y arrivèrent succès» 
sivement; outre ces puissances, Tenipereur, le roi d*Ëspagne et 
rélecteur de Brandebourg y envoyèrent aussi des ministres de leur 
part. 

Les Français déclarèrent d*abord qu'en conséquence du traité 

l'ail entre le roi leur maître et celui d'Angleterre, ils ne signeraient 
aucun traité que conjointement avec les Anglaise! leurs autres alliés; 
les Anglais ayant déclaré la même chose, les Hollandais consentirent 
de traiter sur ce pîed-lK; mais peu après la négociation fut interrom- 
pue sur ce que les Français demandèrent que les Hollandais s'expli- 
quassent d'abord sur les avantages qu'ils offraient d'accorder au roi et 
à ses alliés; les Hollandais refusaient de le faire, prétendant que les 
rois de France et de la Grande-Bretagne, comme les agresseurs dans 
cette guerre, devaient proposer les premiers les motifs qui les avaient 
lait agir, les conditions de la paix et la satisfaction ([u'ils prétendaient. 

Le refus que faisaient les Français et les Anglais de suivre cette 
voie qui eût tiré les choses en longueur, et qui n'eîit servi (pi'à aigrir 
davantage les esprits, obligea deux des ambassadeurs des États d'aller 
prendre les ordres de leurs supérieurs. A leur retour, au mois d'août 
167d, ils offrirent de céder au roi Maêstricht dont son armée venait de 
s'emparer, le pays d'outre-Meuse, Grave et Ravenstein; de rendre aux 
Anglais le fort de Saint- Georges dans les lies Orientales, Hle de 
Sainte- Hélène, et de leur laisser celle de Tabago qu'ils avaient 
occupée. Ces offres furent rejetées comme ridicules . et les Anglais 
déclarèrent qu'ils rompraient toute négociation si les Hollandais per- 
sistaient à ne faire que ces offres. Alors ils offrirent encore de donner 
Hulst, en Flandre, aux Français; Surinam, dans les Indes .occiden- 
tales, aux Anglais, et le comté de Zutphen, hormis la ville de ce nom. 
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aux alliés des deux rois» c'estr4-dire à l'électeur de Cologne et à 
réféque de Munster. 

Les alliés ne furent pas plus contents de ces offres que des pré- 
cédentes; outre cela, on contesta encore lonj^lemps sur ce que les 
plénipotpnticiircs des Ktats voulaieiil que l enipercur, le rui d'Espagne 
et le duc Charles de Lorraine fussent compris dans le traité de paix, 
k quoi les Français et les Anglais refusaient de consentir, parce qu'ils 
n'éiaient point en guerre avec ces princes. Ainsi chacune des parties 
ne voulant rien rabattre de ses propositions, les États généraux fon- 
dant d'ailleurs de nouvelles espérances sur l'alliance offensive et défen- 
sive qu'ils venaient de faire avec l'empereur et le roi d'Espagne, leurs 
ambassadeurs déclarèreni qu'ils avaient ordi'e de se retirer. 

I^s médiateurs voulurent empéclier que l'assemblée se srparât 
sans rien conclure ; ils firent diverses propositions qui ne furent pas 
agréées par les parties. Entin, après avoir conféré avec les ministres 
des alliés, ils proposèrent, au mois d'octobre, que les Espagnols 
cédassent au roi Cambrai et le Cambresis, Aire, Saint-Omer, Ypres, 
Cassel et Bailleul, avec leurs territoires; que, moyennant cela, 
Sa Majesté rendit aux États généraux tout ce qu'elle avait pris sur eux; 
(|ue ceux-ci, pour récompenser P Espagne de celle cession, donnassent 
Bois-le-Duc et sa mairie, lîreda el ^a barnnnic, (Irave et le pays de Cuick, 
Hulst, au pays de Wies, et sou bailliage, Dalem et l'auqueuïont, dans 
le pays d'outre -Meuse, avec leurs quartiers, et le comté de Meghen ; 
que les Hollandais payassent au roi de la Grande-Bretagne k mil- 
lions dans les termes dont on conviendrait, outre ce qu'ils lui avaient 
déjà offert; que Tévêque de Munster retint Groll et Berkeloo avec 
Lichlemwoordt, et Brefort que le roi avait occupés; que l'électeur de 
Cologne eCit, outre Rhîmberg, le comté de Meurs, pour le réunir & 
l'archevcclié de Cologne, et la ville de Maëslriclit pour la rrimir à l'évé- 
ché de Liège, à condition néanmoins dVn (li'inolii' les forliiications ; 
enfin que Havenstein fût rendue au duc de Aeubourg, et Vesel el 
Rees à l'électeur de Brandebourg. 

Les ambassadeurs des États généraux, soutenus par les ministres 
de l'empereur et du roi d'Espagne, rejetèi'ent ces propositions ; ainsi 
ces trois puissances ne songèrent plus qu*& rompre l'assemblée qui se 
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tenait à Cologne» et à faire une paix particulière avec 1* Angleterre et 
ses alliés. Pour parvenir à la première de ces fins, Tempereur 8*avisa 

de faire enlever de Cologne, le ik février 1670, le prince Guillaume 
de Furstemberg , qui élait venu ou qualil»' de pléiiipolenliaire de 
l 'électeur de Cologne, et qui avait été reconnu pour tel par tous les 
ministres de l'assemblée ; le roi fit son possible pour avoir raison de 
cet attentat commis contre le droit des gens, mais il n*en put venir à 
bout; d'ailleurs on lui avait encore enlevé à Cologne un chariot 
chargé d'une somme considérable d'argent qu'il destinait pour le 
payement de ses troupes, et de plus le roi d'Angleterre avait été 
obligé, par son parlement, de faire à Londres une paix particidièrc 
avec les Ltals; çv^ circonslanees le d'-terniinèrent à faire revenir ses 
ambassadeurs de Cologne, et à ne songer qu'à poursuivre vigoureuse- 
ment la guerre , particulièrement contre i'£spagne qui la lui avait 
déclarée au mois d'octobre précédent. 

X |j« 

TraiUi du i>aii de Niinèguc entre lus tuùmos (10Î8). 

Le roi, contre (pu* l'empereur, les rois d'Espagne et de Dane- 
mark , les électeurs de Trêves, de Hrandcbuuig , cl le palatin, les 
ducs de Brunswick et de Lorraine, r('vè([iie de Munster, même tout 
l'empire en corps s'étaient déclarés, relira ses garnisons des places 
qu'il avait conquisc> sur les États généraux, hormis de Grave et de 
Maëstricht, afin d'agir plus vigoureusement contre les Pays-Bas espa- 
gnols qui étaient plus à sa bienséance ; il perdit depuis Grave, iprès 
un long siège, pendant lequel ses armées prirent sur les Espagnols la 
ville d'Aire, qui l'accommodait mieux. Ainsi, loi'squ'on commença de 
trailpr de la paix à Nimèguc, il ne restait plus au roi, de loulcs ses 
( uiiqiièles sur les Provinces-Unies, que la ville de Maëstricht et le 
pays d'outre-Meuse. 

Le baron de Spar, ambassadeur de Suède, pour parvenir à 
renouer les conférences de la paix, proposa diverses villes impériales 
pour le lieu de l'assemblée; le roi reçut avec joie cette nouvelle 
ouverture, mais, rempli de l'attentat commis, à Cologne où Von avait 
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violé la sûreté publique avec si peu de ménagement, et dans la crainte 
que ses ambassadeurs n*en trouvassent aucune dans les villes de 

l'empire, il déclara qu'il aimait mieux les envoyer dans les terres 
niênic» de ses ennemis. Ainsi il nomma la ville de Breda pour le 
lieu de cette assemblée, à condition qu'avant que d'y envoyer ses 
ambassadeurs il serait satisfait sur les chefs qui l'avaient obligé à 
se retirer de Cologne, et depuis il fit savoir au même ambassadeur 
de Suède qu'à l*exception des places de Frise et de Groningue» trop 
éloignées de la France, il laissait le choix aux États généraux de telle 
autre place qu'ils voudraient nommer dans leurs provinces, offrant de 
donner des passe-ports aox parties principales et à leurs alliés, sans 
en excepter aucun, à condition qu'au même temps qu'il donnerait 
ces passe-ports le roi de Suède moyennetait !a liberté du prince 
Guillaume de Furstemberg et la restitution de l'argent de Sa Majesté 
qui lui avait été enlevé & Cologne par les otliciers de l'empereur ; 
il se contenta même que le prince Guillaume (iki mis, pendant la 
négociation, entre les mains du pape ou de quelque autre prince 
neutre. 

Le roi de la Grande<-Bretagne offrit aussi sa médiation aux 

parties ; elle fut d'abord acceptée par le roi et quelque temps après 
par ses ennemis ; connne peu après le roi de Suède se déclara pour 
la France, le roi de la Grande-Bretagne demeura seul médiateur; 
ensuite de quoi les li^lats généraux proposèrent la ville de Meurs, 
près de Cologne^ mais sa petitesse et sa dépendance de l'empire 
empêchèrent le roi de l'accepter, c'est pourquoi ils nommèrent pour 
le lieu de l'assemblée Nimègue, qui fut reçue par toutes les parties. 

Le roi de la Grande-Bretagne et Tévéque de Strasbourg ayant 
prié ie roi de ne point s'arrêter à vouloir obtenir la liberté du 
piiiice Guiliauiiio de Furstemberg pour faire partir ses ambassa- 
deurs, Sa Majesté nomma en cette qualité le maréchal d'Estrades, 
le marquis de Croissi et le comte d' A vaux, et leur donna ordre, vers 
la fin de l'année 1676, de se disposer pour le voyage de Nimègue, 
ainsi qu'ils firent au commencement de l'année 1676 ; mais diverses 
difficultés, survenues au sujet des passe-ports dont il sera parlé 
ci-après, les obligèrent à rester plusieurs mois sur la frontière, si 
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bien quMIs n'arrivèrent à Nimègue qu*au commencement du mois de 
jain snîvant. Ils ne firent encore rien le reste de cette année, qui fut 

toute employée aux visites el contre- visites des ambassadeurs qui 
arrivaient «urcesiii veinent. 

Comme il est nécessaire avant toutes choses d'établir la neu- 
tralité des lieux où se tiennent ces sortes d'assemblées, les médiateurs 
d'Angleterre avaient proposé, dès la fin de i675, qu'elle (ùi accordée 
à Nimègue, et que pour la commodité des ministres qui y seraient 
on rétendft jusqu'à la ville et comté de Meurs, en sorte que presque 
tout le pays de Glèves y aurait été cbmpris, mais la France n'y 
voulut point consentir pour ne se point priver des contributions que 
ce pays lui payait; cependant ses ambassadeurs et ceux des Étals 
consentirent enlin des limites de cette neutralité, et, le second jour 
de Tannée i677, un gentilhomme de la suite des ambassadeurs de 
France, avec un nommé lîieufs, qui fut commis pour cette fonction 
par les ambassadeurs des États, firent poser en leur présence, en 
deçà de la rivière de Wshal, quinze poteaux sur lesquels on avait 
écrit le mot de imUralité pour marquer que ces endroits en étaient 
les limites. 

Lorsque quelque leinps après les ambassadeurs des princes inté- 
ressés dans celte guerre donnèrent leurs propositions, ceux de France 
n'en présentèrent point d'autres sinon que le l'oi rendrait aux États 
généraux sa première amitié, et qu'il écoulerait leurs propositions 
même touchant un traité de commerce ; mais les Étala demandèrent 
dans leurs propositions que le roi leur rendit la ville de Maëstricht 
avec le comté de YroonholT, ce qui était de leur partage dans les 
comtés de Fauquemont, d*Aa1heim et Rolleduc d*oufre- Meuse; les 
villages de llédemî)tiun et des Bancs de Saint-Scrvais, et tout ce 
qui dépendait de cette ville, oulre une satisfaction entière du prince 
d'Orange, déclarant qu'ils ne demandaient point de satisfaction des 
donunages qu'ils avaient soufferts pendant la guerre , mais seulement 
que te traité contînt une renonciation générale aux prétentions qu'une 
partie pouvait avoir contre Tautre, et un règlement qui prévint les 
inconvénients qui pouvaient survenir au sujet du commerce et de la 
navigation. 
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tes mêmes ambaasadourB des Ëtats présentèrent par la suite le 
projet <f on traité de paix, dans lequel ils demandaient qu*on ôtàt tous 
les impôts établis depuis l'année 1632 sur les cinq espèces de mar- 
chandises du cru de leur pays, savoir : sur les draps, les toiles et le 

Uibac qu on y aurait fabriqués, soit le sucre qui y aui ait été raffiné, 
et sur tout ce qui proviendrait de leur pêche; qu'outre cela leurs 
siyels fussent déchargés de rimposition des cinquante sols |)ar ton- 
neau dont ils prétendaient recevoir d'autant plus d'incommodité que, 
selon eux, les fermiers taxaient les vaisseaux k leur fantaisie, et fai- 
saient payer cet impôt chaque fois quMl sortaient des ports de France; 
moyennant cela les États promettaient de faire cesser aussitôt Timpôt 
quMIs avaient été obligés d'établir de leur côté. 

Ils proposèrent ensuite un traité de conimercc sur lequel il y eut 
diverses difficultés qui furent levées successivement. 

Enfin, au mois d'avril 1678, le roi publia les conditions sous les- 
quelles il était disposé de faire la paix avec tous ses ennemis, qui 
portaient entre autres choses qu'il rendrait Maëstricht aux États et leur 
accorderait le traité de commerce en la forme qu*il avait été résolu. 
Les États généraux, ayant persuadé au duc de Villa-Hermosa, gou^ 
verneur des Pays-Bas, d'accepter au nom du roi d'Espagne les {uo- 
positions contenues dans ce projet, déclarèrent qu'ils les acceptaient 
aussi. La signature du traité fut néanniouis dUierée quelque temps 
sur ce que le roi faisait diUiculté de remettre aux États Maëstricht et 
au roi d'Espagne Gand et les autres places qu'il était convenu de lui 
rendre, avant qu'on eût donné une pleine satisfaction à la Suède* 

Néanmoins, comme les ambassadeurs de Suède prièrent eux- 
mêmes le roi de ne point différer cette restitution qui retardait la 
conclusion de la paix, et que d'ailleurs le roi d'Angleterre et les États 
avaient fait un traité pour agir contre la France si le ti aité n'était signé 
avant le 11 du mois d'août. Sa Majesté se relâcha de cette difficulté, 
et le traité de paix entre elle et les États fut signé le 10 août 1678, 
vers minuit, nonobstant les oppositions et les protestations du roi de 
Danemark, de Télecteur de Brandebourg et de l'évôque de Munster. 

Par ce traité, le roi et les États convinrent quMI y aurait paix 
entre eux et amitié entre leurs sujets ; qu'ils procureraient la prospé^ ' 



Digitized by Google 



256 



HISTOIRE DES TRAITÉS DE PAIX. 



rité des uns et des autres ; que les biens confisqués à Toccasion de 
cette guerre seraient restitués à leurs propriétaires ou à leurs héritiers; 
particulièrement que le comté d'Auvergne serait mis dans le marquisat 

de Berg-op-Zooni cl dans tous les droits dont il jouissait avant la 
guerre; que chacun relieiulrait les places qu'il occupait alors tant 
dedans que dehors, V Europe hormis ; que le roi remettrait aux États 
la ville de Maëstricht, le comte de Vroonhoff, les comtés et pays de 
Fauquemont, d'Âalheim et Rolleduc.d'outre-Meuse, avec les villages 
de Rédemption, Bancs de Saint-Servals et tout ce qui dépendait de 
cette ville ; que les choses qui concernaient Texercice de la religion 
catholique dans Maèstricht et la jouissance des biens de ceux qui en 
fêlaient profession seraient rétablies et maintenues suivant la capi- 
lulation de cette place lorsque les Étuis la j)rirent en 1632, et que 
ceux qui possédaient quelques bénéfices en jouiraient ; que le roi 
emporterait de Maëstricht l'arUilerie et les munitions; que les prison- 
niers seraient délivrés sans payer rançon; que Tintendant de Maëstricht 
ferait payer les contributions jusqu'à la ratification de ce traité; que 
les États demeureraient dans une exacte neutralité, sans pouvoir 
assister les ennemis de la France ni de ses alliés ; qu'ils garantiraient 
au roi les obligations dans lesquelles le roi d'Espagne entrerait par le 
traité que Sa Majesté passerait avec lui, particulièremenL à l é^^ard de 
celte neulralité ; que si, par inadvertance, il survenait quelque inob- 
servation à ce traité, la paix ne laisserait pas que de subsister ; qu'on 
réparerait promptement les contraventions et qu'on punirait les par- 
ticuliers qui les auraient conunises; que, s*il arrivait une rupture entre 
les deux États, les particuliers auraient six mois pour disposer de 
leurs efiets et se retirer ; que l'article concernant le prince d'Orange 
aurait pareille force que s'il était inséré dans le traité ; qae le roi 
de la Grande-Brela<i:ne et tous les autres princes qui voudraient bien 
entrer dans cet engagement pourraient donner au roi et aux Etals 
leurs promesses de garantie du contenu en l'exécution de ce traité. 

Je réserve l'article séparé concernant le prince d'Orange pour le 
chapitre suivant, oii je traiterai des traités passés entre nos rois et les 
princes d'Orange. 

Les ambassadeurs des États trouvèrent que l'article de ce traité, 
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concernant la neutralité promise par les États à Tégard des ennemis 
du roi et de ses alliés et la garantie des obligations dans lesquelles 

l'Espagne entrerait par rapport à cette même neutralité, était rouché 
de manièie qu oii en pouvait insérer une obligation, non-seuleuient 
pour le ttMiips {)réi5eiit, niais ausai pour Tavenir, après la fin de ces 
guerres. Ainsi ils écrivirent aux ambassadeurs de France pour les 
prier de les éclaircir sur ce sujet, prétendant qu'on n'avait jamais eu 
intention de convenir de cette neutralité que pour le temps que dure- 
rait cette guerre. 

Les ambassadeurs de France, pour lever ce scrupule aux ambas* 
sadeurs des États, leur firent réponse que l'intention du roi ni la leur 
n'était pas do .<e prévaloir de cet article plus longtemps que la guerre 
présente duroi-ail. ni, après qu'elle aurait pris fin, d'obli^^cr les Ktats, 
en vertu de cet article, à plus que ne requéraient leur intérêt et leur 
union avec Sa il^lajesté. Le roi ratifia peu après le traité et l'explica- 
tion que ses ambassadeurs avaient donnée à cet article. 

Enfin, le ik septembre suivant, ces mêmes ambassadeurs, pour 
plus grande explication du traité, et dans la vue de pourvoir à la 
si^té des sujets d'un des deux États qui avaient porté les armes pour 
Tautre, signèrent encore un acte par lequel ils convinrent qu'il y 
aurait abolition pour tout ce qui avait été commis de part et d'autre 
à l'occasion de cette guerre par les sujets d'un des deux États qui 
seraient entrés et demeurés au service de l'autre, et qu'ils rentreraient 
en possession de leurs biens et dignités sans pouvoir être recber'- 
chés pour raison de ce qui s'était passé depuis la naissance de cette 
guerre. 



XLI. 

Autre traité de Nimèguc entm les mÊmcs, pour le commerce (i678}. 

Le roi et les Étals généraux, résolus de rendre cette paix plus 
durable entre eux par le moyen d'un traité de commerce qui établît 
des lois propres à prévenir les inconvénients qui pouvaient troubler la 
bonne correspondance entre leufô sujets, avaient donné ordre à leurs 
ambassadeurs de convenir aussi d'un traité de commerce, de naviga- 
M. 17 
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tioii et (le niai'iiie ; ainsi il fut signé ie môme jour, 10 août, auquel 
le précédent trailc de paix fut signé. 

Par ce traité ils convinrent que les sujets du roi et des États 
jouiraient de la même liberté en fait du commerce et de la navigation 
dont ils jouissaient avant la guerre; quMIs n'exerceraient aucunes 
hostilités les uns contre les autres, et que les sujets d'un des d( ux 
l'itats ne ponrraiont piendie aucunes commissions ni lettres de repic- 
saille» des eiinemi> de l'autre Ktat. Ils renouvelèrent les articles du 
traité de 16G!2 touchant les formalités requises pour les lettres de 
représailles ; la défense d'arrêter les particuliers pour les dettes de 
rÉtat; la liberté générale du commerce en Europe; régatité des impôts 
entre les sujets des deux États; les armateurs d*un des deux États qui 
conduiraient leurs [)rise5 dans les ports de Tautre ; la défense de rece- 
voir dans leurs ports ceux qui auraient fait des prises sur les sujets de 
l'auti-e J'!tat ; l'cxenijition rcciproque du droit d"aubaine; les défenses 
de rien faire payer aux navires (jue la tem|)èle ol)liî^erait d'entrer dans 
les ports sans y rien décharger, ni d'arrêter les matelots ni leurs mar- 
chandises sous quelque prétexte que ce fût ; la liberté de porter chez 
les ennemis toutes sortes de marchandises, hormis celles de contre- 
bande, qu'ils spécifièrent à Tordinaire; les passe-ports qu'ils seraient 
obligés de montrer aux capitaines des vaisseaux de guerre; les mar- 
chandises des amis chargées sur des vaisseaux ennemis, et celles des 
eimcniis trouvées sur des vaisseaux amis ; la caution que les arma- 
teurs devaient donner, la manière dont ils procéderaient quand ils 
auraient pris quelque vaisseau où il y aurait des marchandises de con- 
trebande ; la manière dont les procès sur ce sujet seraient jugés et 
revus; l'établissement des consuls; enfin touchant les ennemis qui vou- 
draient faire des prises dans des ports ou rivières d*un des deux États. 

Ils convinrent outre cela qu'ils pourraient faire construire ou 
fréter des vaisseaux et acheter des munitions de guerre dans les États 
l'un de Tautre, sans qu'ils pussent donner cette même permission aux 
ennemis, en cas qu'ils IusscmI les agresseurs ;, que les navires échoués 
et les marchandises qui y seraient, ou leur prix si elles avaient été 
vendues, étant réclamés dans l'an et jour, seraient restitués en 
payant les frais raisonnables et ce qui serait réglé pour le droit 
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de saavement ; qu'on punirait les inhumanités commises en ces ren- 

contres; que les pirates seraient punis, et ce qu'ils auiaicnt pris 
rendu à ceux qui le réclaiiieraient ; enfin que ce traité durerait vingt- 
cinq ans. 

On ajouta à la tin de ce traité les formulaires des passe-ports que 
l'amiral de France et les magistrats des villes des Provinces-Unies 
donneraient aux navires qui se mettraient en mer ; plus un article 
portant que Tégalité qui devait être observée entre les sujets de Tun 
et de l'autre État et les naturels du pays, en matière d*impôts, ne 
préjudîcîeraît point à l'imposition de cinquante sols par tonneau 
élablie en France sur les vaisseaux étrangers, laquelle les sujets des 
États seraient tenus de payer de niôme que les autres étrangers aux 
mêmes clauses portées par l'article séparé du traité do 1662 qui con- 
cerne ce même impôt. 

Après la signature de ces traités, le roi de Danemark, l'électeur 
de Brandebourg et les ducs de Brunswick firent leur po^ible pour 
empêcher les États de le ratifier, prétendant que par les traités qu'ils 
avaient faits avec eux ils ne pouvaient traiter avec leurs ennemis 
que d uo commun consentement; mais tous ces efforts furent inutiles, 
et les uns et les autres furent obligés successivement de faire la paix 
avec Sa Majesté aux conditions portées par son projet. 

Le roi, pour donner aux États généraux des marques d'un réta* 
biissemenl parfait dans ses bonnes grâces, voulut leur accorder un 
traitement encore plus favorable pour leur commerce qu'il n'était 
stipulé par leur traité. Ainsi il donna un arrêt, le 30 du même 
mois d'août, par lequel il déchargea leurs sujets de l'augmentation 
des droits d'entrée et de sortie portée par le tarif du mois d'avril 
1()77, et ordonna que ces droits seraient levés sur lus marchandises 
qui seraient apportées dans le royaume par les sujets des États, con- 
formément au tarif du 16 septembre 1664. 
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CHAPITRE YU 

TRAITÉS ENTRE LES ROIS DE FKANCE ET LES PRIKCES d'oBANGE 

Je joins aux traités fails par nos rois avec les Étais généraux 
ceux qu'ils ont passés avec les princes d'Orange, tant à cause de la 
liaison que les alTaires de ces princes ont avec celles des Provinces- 
Unies où ils occupent les principales dignités» que parce que leur 
principauté est située entre la France et Tempire : si bien qu'il est de 
Tordre que je me suis proposé de parler d*eux avant que de passer 
aux princes de Tempire. 

Je ne prétends point examiner ici si nos rois sont souverains 
d'Orange , ou si cette principauté relève de l'empire ; cette question 
ne fait rien h. mon sujet, et est suiBsammenl expliquée dans uu petit 
écrit que f ai fait exprès sur ce sujet. 

Ainsi, pour ne m*arrêter qu'aux traités faits par nos rois avec les 
princes d*Orange ou pour leurs intérêts, je me contenterai de marquer 
que Philibert de Châlons, prince d'Orange, ayant pris le parti 'de 
l'empereur Charles-Quint contre François 1", ce roi fit saisir les re- 
venus de sa principauté, et que ce prince, fait prisonnier en 1524. 
n'obtint sa liberté que par le traité de Madrid ; ce traité portait nus^i 
qu'il serait rétabli dans sa principauté, pour en jouir de même que son 
père en avaitjoui ; mais comme la guerre recommença incontinent après 
entre Charles et François, et que Philibert continua de suivre le parti 
du premier, il ne rentra dans ses États que par le traité de Cambrai, 
par lequel le roi leva les empêchements mis de sa part sur la princi- 
pauté et souveraineté d'Orange, sans néanmoins lui attribuer d'autres 
droits que ceux qu'il avait au temps de ces empêchements. 

Philibert de Chàlons fut tué au siège de Florence; René de 
Nassau, fils de sa sœur, lui succéda dans le temps qu'il tenait encore 
le parti de l empcreur, de sorte qu'il ne jouit de sa principauté que 
parle traité de Nice de l'an 1538. 

René laissa pour son héritier Guillaume de Nassau, son cousin, 
qui obtint encore, par les traités de Crépy, de l'année 15ft&, et de 
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Cateau-Cambresis , de Tannée i559, d'être remis dans la possession 

de sa principauté. 

Ce Guillaume de Nassau, qui fut le neuvième prince d'Orange de 
ce nom, se rendit le chef des rebelles des Pays-Bas contre le roi 
d'Espagne; chassé de ces provinces par le duc d'Albe, il conduisit 
en France, en Tannée id69y les restes de son armée au secours des 
Hagaenots; cela fut cause que le roi Charles IX fit saisir sa princi- 
pauté et les autres terres qu'il avait en France , ce qui demeura ainsi 
jusqu'au traité de paix fait en i*année 1570, entre le roi et les Hugue- 
nots, par lequel on convint, entre autres choses, qu'on remettrait 
au prince d'Orange et au conite Ludovic, sou frère, la principauté 
d'Orange et toutes les autres terres qui leur appartenaient en France 
avec tous les titres et papiers qu'on leur avait enlevas. 

Depuis ce traité le rot témoigna, durant quelque temps, beaucoup 
d*incUnation pour le prince d'Orange et pour les affaires des protes- 
tants des Pays-Bas; on a même cru, ainsi que je Tai marqué dans le 
commencement du chapitre précédent, que le roi et le prince d*Orange 
avaient fait un traité par lequel ils partageaient ensemble les provinces 
des F'ays-Bas, en sorte que le roi devait avoir tout ce (jui était en 
deçà du Rliin, et ce qui était au delà devait appartenir au prince 
d'Orange. Quoi qu'il en soit, il est certain que le roi lui envoya de 
l'argent, et qu'il eut dans ce dessein plusieurs conférences avec le 
comte Ludovic de Nassau que l'amiral de Coligny lui avait présenté. 

Le massacre de Ja Saint-Barthélemy, qui arriva peu après, fit 
croire que tous ces témoignages d*amitié étaient simulés. Cependant 
Gaspard de Schomberg, que le roi envoya vers les princes allemands 
pour justifier ce massacre , arrivé à Francfort-sur-le-Mein, y conclut 
encore en ir)7o, avec le comte Ludovie de Nassau, un autre traité (pie 
Galéas lùilgozo, agent de lareinc Catherine de Médicis, négociait avec 
lui depuis le mois de septembre de Tannée précédeuie; soit quelle ne 
le fît que pour leurrer ce prince et son frère, soit que sa vue fût d'en- 
tretenir toujours la guerre dans les Pays-Bas, de peur que Philippe, 
après avoir apaisé ces troubles, ne jet&t toutes ses forces sur la France^ 
qui, dans la faiblesse oii elle était alors, aurait été obligée de lui aban- 
donner quelques-unes de ses provinces. 
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Quoi qa*i1 en soit , les principales conditions de ce traité portaient 
que la Hollande, la Zélande et toutes les autres places que le prince 
d Orange conquerrait seraient mises entre les mains du roi, soit 
qu'il voulût d('clanT la i^uerre aux Espap;nols, soit qu'il assistât seu- 
Icmeni on secret \v |)i ince d'Orange, et qu'il lui prêterait présentement 
âOO,OÛO écus dont ce prince lui donnerait un prince d'Allemagne pour 
répondant. 

Ce traité n*eut aucune suite : Guillaume fut encore accusé de 
tremper dans les desseins des Huguenots; sa principauté fut saisie de 
nouveau par ordre du roi Henri 111, et il n'en eut mainlevée que par 
le traité fait en 1576 entre ce roi et les protestants. 

I. 

Article du traité do Ven ins cntro Heori IV et Ptiilippe, pour les intérOts 
du prince d'Oronge (1506). 

Guillaume IX, prince d*Orange, laissa trois fils qui possédèrent 
successivement cette principauté» Philippe-Guillaume, Maurice et 
Frédéric-Henri; le premier fut arrêté en 1567 par ordre du duc 
d*Albe, loisiiu'il faisait ses éludes à Louvain,et conduit en Espagne 
où oa le retint jusqu'en 1595, qu'il fut élargi; il passa dans les Pay?- 
Bas espagnols, et y porta les armes pour le roi d Espagne contre 
Henri IV, qui, pour s'en venger, fit saisir la principauté d'Orange et 
tous les autres biens que ce prince possédait en France ; mais par un 
article séparé du traité de Vervins, fait en 1598, il fut dit que le prince 
d'Orange serait remis en la possession et souveraineté de la principauté 
d'Orange et de toutes les autres terres et droits dont lui et les siens 
jouissaient en France avant la guerre. 

Cet article non jilus (jne les autres articles séparés de ce traité 
n'ont point été ralilics; niais, quand ils l'auraient été, il n'a point 
attribué aucun nouveau droit au prince d Orange; il l'a seulement 
remis dans ceux que ses ancêtres avaient possédés et dont les troubles 
de la guerre pouvaient l'avoir privé. 

Henri IV remit ce prince en possession du ch&teau et de la ville 
d'Orange en 1606, après qu'il eut épousé Ëléonore de Bourbon, sœur 
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du prince de Condé; ensuite il lui accorda ia incme année, en faveur 
d*' ( i [to alliance, des lellrespour le relever des prescriptions encourues 
contre lui pendant sa minorité et celle de ses prédécesseurs, et il le 
remit en possession du péage sur le Rhône duquel ce prince rendit hom- 
mage à Louis XllI, en 1610, Maurice, son Buccesseur, offrit pareil- 
lement de le rendre en I6i8. Mais comme le roi était alors mal satis- 
fait de lui, à cause de TalTaire de Bameveld, il ne le voulut point 
recevoir, prétendant qu'il lui devait rendre hommage de toute sa 
principauté. 

II. 

Tiratté do Rneil entra huah XIH et FMdéric, pour agir eontn rEftptgne (1G30). 

Le prince Frédéric- Henri, qui succéda h Maurice en 1625, a tou- 
jours prétendu que le cardinal de Richelieu , dans le dessein de se 

rendre maître du château d'Orange, que le prince Maurice avait ex- 
traordiiiairemcnt fortifié, avait gnp^né le gouverneur de ce château 
moyennant une somme d'argent considérable, dont il lui avait donné 
déjà une partie, avec promesse de lui fournir le reste lorsqu'il lui 
remettrait ia place entre les mains; quoi qu'il en soit, le prince fit tuer 
ce gouverneur nommé Yalkembourg, et conserva toujours le souvenir 
de cette entreprise. Cependant le roi lui accorda dans la suite plu- 
sieurs grâces, entre autres, au mois d*août 165ft, une évocation de 
toutes ses afTaires au parlement de Paris , et des lettres patentes de 
naturalité pour tous ses sujets de sa pnnci|iauté d'Orange par les- 
quelles ils étaient déchargés du droit d'aubaine et ceu<é regiiicoles 
par tout le royaume de France ; il lui lit encore l'honneur, en 1G35, 
de vouloir qu'il donnât le mot aux înaréchaux de France quî comman- 
dèrent l'armée française lorsqu'elle se joignit à celle des États; malgré 
toutes ces faveurs, il ne laissa pas, suivant plusieurs auteurs, que de 
* se venger cruellement de la France dont il fît périr IVmée de faim 
et de misère, en sorte que de trente mille hommes dont elle était 
composée, il n'en revint pas la sixième partie. 

Quoi qu'il en soit, il ti'moi^iia (oujoui-s une i;rande alVeclion pour 
les intérêts de la France, ce qui lui procura, en Hj61, le titre d'Âltebi>e 
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que le roi commanda à son ambassadeur de lai donner, au Heu qu*on 
le traitait auparavant d'Excellence ; il en lit de grands remerctments 

à Sa Majesté. 

Ce prince oiïrit uu cardinal de llichelieu, en 1639, d'as«i»^ger 
l'année suivante Gand , Bruges et les forts que les Espagnols occu- 
paient entre TÉcluse et Blanckemberg , si le roi voulait lui donner de 
quoi lever et entretenir douze mille hommes pendant six mois, outre 
les troupes ordinaires des États. 

Le cardinal qui avait en tête d*assiéger Gharlemont, la cam- 
pagne suivante, jugea que cette diversion avancerait le succès de son 
dessein ; sur celle espérance, il fit agréer cette proposition à Sa Ma- 
jesté, et il signa à Rueil uu écrit, cii date du 2^1 novembie MVMK par 
lequel il pronietlait an prince d'Oranp^e, au nom du roi, de lui fournir 
pour l'année \6li0 quinze cent mille livres en quatre termes, pourvu 
qu*il satisfit à ce qu'il promettait; l'assurant de plus que le maréchal 
de La Meilleraye mettrait l'armée du roi en campagne le premier jour 
de mai, sous peine d'être regardé comme un infracteur de ce traité. 

Le prince d'Orange signa de sa part un autre écrit, par lequel 
il avouait la proposition ci-dessus, que te sieur d'Estrades avait faite 
de sa part, promettait d'y satisfaire et consentait encore de passer 
pour violateur de ce traité s'il ne se mettait aussi en campagne le 
1" de mai de l'année suivante. 

Ce traité tut conlirraé au commencement de l'année suivante; et 
le roi y satisfit de sa part, ayant donné l'argent qu'il avait promis et 
.fait assiéger Gharlemont par le maréchal de La Meilleraye avant le 
temps marqué. 

Le prince d'Orange se mit aussi en campagne d'assez bonne 
heure. Après avoir tenté inutilement le sas de Gand, il approcha de 

Bruges sans néaniudins former aucun siège, comme il était obligé; 
mai» les Français ayant ensuite levé le siège de Gharlemont et assiégé 
Arras, ce prince, apparennncnt par ordre de ses supérieurs jaloux de 
voir tomber cette place impoitante entre les mains de la Franco, se 
retira avec son armée, et, quelques remontrances que les Français lui 
fissent pour l'en empêcher, il finit la campagne dès le milieu de l'été; 
ainsi le cardinal infant, qui lui faisait téte pour empêcher qu'il 
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n'avançât dans la Flandre, délivré de ce dangereux ennemi, conduisit 
raniiL-e espagnole vers Arras jxiur le secoui ir. \ai roi cuL un extrême 
c!ia*:nn contre le piiiice d"()i;ui{j;e, qui, par celte retraite précipitée, 
mettait au hasard le succès de son enti-eprise. (.epeiidaiii elle fut si 
bien conduite que la place se rendit le iO d'août suivant, en pré^ 
sence de l'armée espagoole qui fut même vigoureusement repoussée. 

« 

III. 

TnUté 4e La B»;e entre Louis XIV et nuillaume* pour annemeot 
contre TEspagae (lOôO). 

Le prince Frédéric- Henri fit ce qu'jl put en 1646 et les années 
suivantes pour empêcher que les États généraux ne fissent une 
paix particulière avec le roi d'Espagne; mais comme sa santé était 
alors fort languissante, que la princesse d'Orange, sa femme, que les 
Espagnols avaient gagnée par de grandes promesses, ne suivait pas 
ses sentiments, et que sa puissance était devenue fort suspecte à la 
province de Hollande, particulièrement depuis qu'il avait marié son 
fils II l;i fille (lu roi d'Angleterre, tontes ses instances furent inutiles, 
cl le traite (le trè\e l'iil sIl^ik'' eu lG'i(), eusuite l<'s articles du traité 
de paix en 16^7, sans que la France fût encore d accord de plusieurs 
articles avec l'Espagne. 

Frédéric-Henri mourut au mois de mai i6/t7. Le prince Guil- 
laume, son fils, suivit ses sentiments, et se mit peu après en cam- 
pagne à la prière des généraux français pour faire diversion des forces 
espagnoles; mais les États le rappelèrent et lui défendirent de com- 
mettre aucune hostilité contre les provinces du roi d'Espagne. Ce 
prince, (jui u avait pu empêcher que la Hollande et cinq autres pro- 
vinces no signassent en l()^|8 leur traité de paix avec l'Espagne, Oi 
en sorte que la Zélande, ou il avait le plus de pouvoir, n'y voulût 
jamais donner les main-, et il protesta publiquement qu'il se tiendrait 
toujours attaché aux intérêts de la France. 

Depuis, lorsque pendant les troubles de Paris Tarchiduc Léopold 
entra en France, il proposa aux États généraux d'offrir aux rois de 
France et d'Fspagne leur médiation pour la paix , et de menacer en 
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même temps Tarchidac d*entrer dans les provinces espagnoles en con- 
séquence de Vaillance entre la France et les Provinces-Unies , en cas 

qu'il voulût avancer (lavantaîïe en rraiicc. La Zélande fut do son avis, 
niais les six autres proviuros voulurent que les ElaLs olïiissent seule- 
ment leur médiation sans ajouter ces menaces qu'ils jugèieat con- 
traires à la neutralité qu'ils voulaient garder, outre que, craignant 
Tambition de ce prince, ils étaient bien aises de ne pas augmenter 
son autorité par le commandement de I*année qu'on aurait levée 
contre TEspagne. 

Ce prince, voyant que sa puissance diminuait pendant la paix, et 
que les Etats de Hollande, surtout la ville d'Amsterdam, voulaient 
encore le dépouiller de ce qui lui restait d'autorité, résolut de rallu- 
mer la p;uerre routre l'Espagne; pour cela il pria le comte d'Estrade^, 
gouverneur de Duiikerque, de le venir trouver. Le cardinal Mazarin 
approuva ce voyage; il lui envoya un plein pouvoir du roi pour traiter 
avec le prince d'Orange, comme il fit à La Haye le SO octobre 1650. 

Par ce traité, ils convinrent que le roi mettrait en campagne au 
premier jour de mai 1651 une armée de dix mille hommes de pied 
et de six mille chevaux pour assiégei Bruges; que le prince d'Orange 
romprait avec l'Espagne et se mettrait aussi le même jour en cam- 
pagne avec dix mille hommes de \)\vd et ciuafre mille < lievaux pour 
attaquer Anvers; ([u'ils rompraient aussi dans le même temps avec 
Cromwell et qu'ils feraient leur possible pour rétablir le roi Charles II; 
enfin, qu'ils ne feraient aucun traité que d*un commun consen- 
tement. 

Par des articles secrets ils convinrent que, lorsque le prince 
d*Orange attaquerait Anvers, le roi lui enverrait deux mille chevaux ; 

qu'après la prise d'Anvers et de Bruges, les deux armées iraient assié- 
ger Bruxelles. j)eu*.lanl (ju'une autre armée de France atta(|uerait 
Mons; que le rui enverrait au prince d'Orange des lettres patentes de 
lieutenant général de ses armées; que le prince posséderait la ville 
d'Anvers et le marquisat du Saint^Ëmpire en souveraineté, et que le 
roi ne consentirait point à la paix que cet article ne fût accordé; que 
le prince tiendrait en mer une armée de cinquante vaisseau^ depuis 
le commencement de mai jusqu'à la fin de novembre, pour agir 
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contre 1 Espagne et contre les rebelles d'Angleterre; que le traité de 
pai taf^e des Pays-Bas de raunéu iG35 serait exécuté si les deux 
années attaquaient une place en même temps, mais que chacun gar- 
derait jusqu'à la paix celles qu'il pourrait prendre lui seul. 

Celte diversion des forces des Espagnols aurait apparemment fait 
un grand effet si les choses avaient réussi comme elles avaient été 
projetées; mais le prince d*Orange étant mort peu après de la petite 
vérole, tous ses desseins 8*en allèrent en fumée. 

IV. 

Traité d'Avignon entra Louis XIV et le comte de Dhona (1600). 

Le château d Orange avait été buti et furtilK- avec de giands 
frais par les princes Maurice et Frédéric-IIenri. il donnait h nos rois 
un sujet légitime de jalousie, une aussi forte place que celle-là, qui 
appartenait à un prince protestant et était située au milieu de leurs 
États, pouvant entretenir Tesprit de rébellion parmi les Huguenots et 
tenir plusieurs provinces en échec pendant les troubles domestiques 
qui n'arrivent que trop souvent en France. Cependant, cumiiuî nos rois 
avaient toujours bien vécu avec les princes d'Orange, ils les avaient 
laiss(''s foiiilicr leur place, attendant que quelque occasion favorable 
leur donnât lieu de faire ruiner en un jour ce que ces princes avaient 
Jiiàti en plusieurs années. 

Cette occasion se rencontra heureusement en 1660 pendant le 
démêlé qui était alors entre la princesse douairière d*Orange et la 
princesse royale pour la tutelle du prince d*Orange d'à présent. La 
princesse royale fit prier le roi de trouver le moyen de tirer cette place 
iiui s des mains du comte de Dhona, qui élail dans les inlcrèts de la 
princesse douairière; Sa Majesté, qui était alors à Avignon, tU, le 
20 mars 1G60, un traité avec le comte de Dhona, qui consentit, 
moyennant 200,000 livres, de lui remettre ce château, dont elle fit 
peu de temps après démolir les fortifications nonobstant les instances 
que les États et Télecteur de Brandebourg firent au contraire. Ainsi le 
roi, conservant la propriété de cette place aux princes d*Orange et en 
faisant raser les fortifications, épargna à ces princes renlreticn d'une 
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garnison qai leur coûtait plus que ce qu'ils retiraient des revenus de 
leur principauté. 

Au mois de mare lOOS, le proinerneiir que 1*^ roi avait mis dans 
Orange remit cette place aux ollicitMs du prince d'Oraii;:;»? on coiW;- 
quence d'ua ordre que le roi envoya. Mais dans la même année, 
comme on connut que les fermiers de ce prince avaient beaucoup 
augmenté le péage qu'il exige sur le Bbône, le sieur de Ghampigni, 
intendant du Dauphiné et du Lyonnais, y remédia par son ordon- 
nance du & septembre 1665^ qui fut confirmée par un arrêt du con- 
seil du 26 novembre suivant. 

V. 

.Article àn traité do Niia^c, eotre Lonis XIV et tes Êtil» géotanix, 
concernant le prince d*OrMigie (tS78). 

Encore que le prince d'Orange eût porté les armes contre Sa Ma- 
jesté dès Tannée 1672 en faveur des Ëtats généraux, le roi ne fit point 
saisir les revenus de sa principauté jusqu'en l'année 1673, qu'après que 
ce prince eut, nonobstant la proximité du sang qui le lie avec la mai- 
son de Bouillon, demandé la confiscation du marquisat de Berg-op-Zoom 
apparteiKinl au comte d'Anveri^iie du clief de Madame, sa femiiir; le 
roi fit aussi saisir la prin< i|Kiut('' d Oranp^c et tous les biens de celle 
maison dont il donna les revenus au comte d'Auvergne. 

Les choses demeurèrent en cet état jusqu'à l'assemblée de 
Nimègue, oti le prince d'Orange demanda d'intervenir au traité de 
paix en qualité de prince souverain d'Orange; que, par le traité qui 
serait fait entre le roi et lui, toutes choses fussent remises comme elles 
étaient avant le ih mai 4673; qu'en conséquence, le roi fît rétablir 
sou cliîiteau, «pi'il iin'lriuiait avoir été démoli; cju'on lui rendît l'artil- 
lerie et les aiitros rhoM's en a\aienl été enlevéos, et les re\(Mins 
qui en avaient été toucliés par les agents du comte d'Auvergne ; qu'il 
fût remis en possession de son péage, même dans le droit de prendre 
en espèce un minol par muid de sel qui passe sur le Rhône, de même 
qu*il en jouissait en 1662, sans avoir égard à Tordonnance et à Tarrèt 
de 1665; qu*il eût juridiction sur les Iles depuis la terre ferme de 
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rËtat d*Orange Jusqu'au grand canal du Rhône; qu'il fût rétabli dans 
le droit de nomination à révéché d*Orange; que toutes les monnaies 
fabriquées à son coin eussent cours en France ; que les lettres d'évoca- 
tion de iicilionalilc accordées par Léon X 1 1 1, en 163/i , fusùcnt conliniices; 
enfin que ses terres d Orpierrcs, Trezeleux, Montbrison ci Carnigier, 
située.^ en Daupliiin'. fussent ('\('mi)le6 de passaiîips de t^ens de guerre. 

Le prince d'Orange n'obtint point de traiter directement avec 
Sa Majesté en qualité de prince souverain, mais seulement que ce qui 
le legai^erait ferait partie du traiié entre le roi et les États généraux. 
Ainsi, comme le roi stipula par ce traité que le comte d'Auvergne 
serait rétabli dans son marquisat de Berg-op-Zoom et dans tous les 
droits dont il jouissait lors de la déclaration de la guerre, les États en 
usèrent de même & l'égard du prince d'Orange, ayant souhaité que, 
par un acte séparé qui aurait pareille force que s'il était inséré dans le 
traité, le roi promît de remettre le prince d'Orange eu possession de 
sa principauté et des terres qui lui app.uliennent en Franco, en 
Franche-Comté, dans le Charolais, en l-'iandre et dans les autres pays 
dépendant de la nomination de Sa Majesté, avec les mêmes droits et 
au môme état qu'il en jouissait avant qu'il en eût été dépossédé à 
l'occasion de cette guerre. 

Ainsi le prince d'Orange, n'ayant obtenu la restitution de sa 
principauté que pour en jouir dans le même état auquel les choses se 
trouvaient lorsqu'il fut dépossédé, il a été tacitement débouté de toutes 
les demandes qu'il formait pour son rétablissement dans son p('au;e 
de la nianiùre qu'il percevait ce droit en 106:2, daii> l;i iiuiniiialiuii ù 
l'évêché d'Orange, et de tous les autres clieis contenus dans sa 
demande dont j'ai rapporté un extrait. 

CHAPITRE VIII 

TSAITÉS ENTRE LES ROIS Pfi FRAKCB ET LES DUCS DE LORRAIKE 

La Lorraine, en latin Lotharingia et en tudesque Loterreih, a pris 
ce nom d'un neveu de Charles le Chauve nommé Lothaire le Jeune, à 

qui ce pays et quelques autres circonvoisiu» tombèrent en partage ; 



Digitized by Google 



210 HlbTOIHL: DLb iiiAliLh D K PAIX. 

mais ce nom, qui fut d*abord donné en général & toiites les terres de la 
dépendance de ce prince, est depuis demeuré particulièrement affecté 
à la province qui était auparavant nommée Mosellane» à cause qu*eUe 

est traversée par la Moselle. 

Lothaire mourut sans enfants légitimes; ses deux oncles, Charles 
le Chauve, roi de France, et Louis, roi de Germanie, partagèrent 
entre eux son royaume, en 570. Ce partag:^ fut confirme à Marsene- 
sur- la- Meuse, en 879, entre Louis le Bègue, fils de Charles, et 
Louis 11, roi de Germanie. 

Mais Louis le Bègue étant mort cette même année, quelques sei- 
gneurs français qui prétendaient que ses fils, Louis et Carloman, 
étaient bâtards, appelèrent Lom's de Germanie pour le mettre en pos- 
session du royaume de l'rance; tout ce que purent faire les seigneurs 
qui tenaient le paï*ti de ces jeunes princes fut d'accorder au roi de 
Germanie la partie de la Lorraine fine Charles le Chauve et Louis le 
Bègue avaient possôdt'o. Depuis ce teuips-là, ce royaume a toujours 
dépendu des rois de (iermanie. 

Il est vrai que Charles le Simple en recouvra une partie, et pré- 
tendit que le reste lui appartenait, lorsque le royaume de Germanie 
passa à des princes qui ne descendaient point de Gharlemagne; mais 
en 923, il l'abandonna à Henri, premier du nom, roi de Germanie, 
pourvu ((u'il le voulût assister contre Raoul, que les Fraiiçais avaient 
élu pour roi à son préjudice. 

Charles fut confiné dans une prison où il mourut. Raoul ne 
voulut point tenir cet abandonncment de la Lorraine, et en réduisit 
une bonne partie sous son obéissance; enfin cette contestation fut 
vidée par un traité fait à. Reims, entre Tempereur Othon II et le 
roi Lothaire, par lequel celui-ci céda la Lorraine à Tempereur en lief, 
à ce que disent nos auteurs, de sorte que, suivant eux, la souverai- 
neté en serait toujours demeurée au roi de France. 

Cependant cet empereur la donna à litre de duché à Charles, 
frère de Lothaire, (jui lui en roiulit iiommap^e, ce qui irrita tellement 
les Français qu'après la mort de Louis le Fainéant , son neveu , ils 
élurent pour leur roi Hugues Capet qui n'était point de la maison 
royale. Charles, à qui la couronne appartenait par le droit de sa nais- 
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sanoe, voulut 8*emparcr du royaume par les armes; mais il fut fait 
prisonnier, et envoyé à Orléans où il mourut, laissant la Lorraine à son 
fils qui mourut sans enfants , de sorte que le duché àe Lorraine passa 

dans une autre famille, et il ne paraît pas que les rois de la Iroibièine 
race y aient rien préiriidu. 

Daiii la suite des temps (pour ne dire ici que ce qui peut servir 
à mon sujet), ce duché passa à un duc nommé Ferri, duquel nous 
avons parlé ci-devant, qui épousa lolande^ fdle de René, roi de Sicile. 
Ce prince, par son testament, laissa à sa fille son duché de Bar et à 
son neveu Charles, comte du Maine, VAnjou, la Provence et ses pré- 
tentions sur les royaumes de Sicile, de Jérusalem, d* Aragon, et autres. 
Charles du Maine mourut en 1481 , ayant laissé pour son héritier uni- 
versel LouisXI, roi de France, son cousin germain ; lient', duc de Lor- 
raine, lils de Ferri et d'iolande, qui se trouvait li'sé par ce testament, 
demanda à Charles VIII et à Louis Xli qu ils lui remissent l'Anjou et 
la Provence; mais ces deux rois ayant bien voulu s'en rapporter h des 
juges, dont le duc de Lorraine convint, le testament fut confirmé, et 
l'Anjou et la Provence furent adjugés à nos rois , de sorte que les 
ducs de Lorraine se sont depuis contentés de mettre les armes de 
tous ces royaumes et de l'Anjou dans l'écusson de leurs armes, et de 
prendre le titre de comtes de Provcnces , hormis dans les traités 
qu'ils passent avec nos rois, dans lesquels ils mettent un et caetera 
après. 

Ce différend ne troubla point l'aniiiié qui était entre les rois de 
France et ces ducs, de sorte que pendant les guerres entre Ciiarles- 
Quint et François I**, Antoine, duc de Lorraine, sut se conserver 
dans une parfaite neutralité, quoîquML eût marié son fils atné Fran- 
çois k Christine, fitle de Chrislierne, second roi de Danemark, et de 
Dorothée, sœur de Charles-Quint. 

I. 

Traité de Sûnfe'<ienDaiii entre Heari IV et Cturles UI, duc de Lomiae (l&iH). 

Quoique ce traité soit un peu antérieur à celui de Vervins, je ne 
laisse pas que d'en faire mention, parce qu*il me donne lieu d'expli- 
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quer plusieurs sujets de contestations que nos rois peuvent avoir avec 
les ducs de Lorraine. 

Charles III, fils de François, parvint à ce duché en ihh^% de 

sorte que, de son temps, les rois de France devinrent plus voisins des 
ducs de Lorraine par dioit de protection (lu ils acquirent en 1502 
sur les vilif's cl t'vèché» de Melz, Tuul et Verdun. Ce prince cpoiisa . 
Claude, lille de Henri 11 et de Catlierine de Mcdicis, et eut en ma- 
riage tant en rentes qu'en argent 3U0»000 écus pour tous droits pa^ 
temels et maternels auxquels il renonça moyennant cette somme. 

Cette alliance lui attira beaucoup de grâces des rois de France 
Charles IX et Henri III, ses beaux-frères, dont le premier passa, le 
25 janvier 1571, par-devant deux notaires du Châtelet de Paris, une 
transaction avec ce duc, par laquelle, pour terminer leurs différends 
au sujet des droits de régale et do souvcrainclé dans les terres du 
bailliage de Car et des prévôtés de la Marche. Chalillon, Conllans 
et Gondrecourl, ce roi les lui céda, lanl pour lui que pour ses 
descendants mâles, ce qui fut encore confirmé en 1575 j>ar une 
déclaration de Uenri 111, qui ne se réserva que le droit de fief et de 
ressort. 

La reine Catherine de Médicis, voyant que tous ses fils n'avaient 
point d*enfants, fit son possible pour porter Henri III à laisser plu- 
tôt sa succession au fils du duc de Lorraine, son neveu, (pi au rui de 
Navarre, qui n'était son parent qu'au dixième ou au on/icnie degré; 
elle y aurait peut-être réussi, si lo duc de Lorraine et <on avaient 
eu le courage aussi élevé et d'aussi grandes qualités que le duc de 
Guise, leur cousin, qui travaillait de sa part pour s*assurer cette suc- 
cession après la mort du roi. 

Lorsqu'elle arriva, le duc de Lorraine voulut faire valoir les 
droits que son fils avait & la couronne comme petit-fils d*Henrî II et 
neveu des trois derniers rois; il se lia avec les princes de sa maison 
qui conlcst;neiil la couronne à Henri IV, s'empara de (juelques places 
sur les fionlicres de Cliampajtnc et de la forte place de Marsal qui 
dépendait de l'évèclié de Met/., dans laquelle les rois de l'rance 
avaient toujours entretenu une garnison à leur dépens, depuis qu'en 
Tannée lâ56 l'évéque de Metz s'était mis sous la protection d'Henri IL 
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Le duc espérftit que le roi lui ferait des av^otages considérables 
pour acquérir la paix avec le chef de la maison qui lui faisait la 

guerre ; il la fit négocier dès l'année 1593, par lesieurde Bassompîerre; 
cependant on fut plus d'une année sans pouvoir conclure le traité, 
parce qu'outre plusieurs demandes qu'on ne lui contestait pas, ce duc 
voulait faire valoir les droits qu'il avait de son chef sur l'Anjou et sur 
la Provence, et ceux que ses enfants avaient du chef de la duchesse 
leur mère, premièrement sur les comtés de Coucy et de Biois, que 
Louis, duc d'Orléans, frère de Charles YI» avait acquis et qui étaient 
possédés par Louis XII, bisaïeul de la duchesse, lorsquMI parvint & 
la couronne; en second lieu sur la Bretagne, qui était le patrimoine 
d'Anne de Bretagne, femme de Louis XII et mère de Claude, de la- 
quelle François 1" avait eu Henri II, père de la duciiesse; enlm il 
demandait la succession de Catherine de Médicis. 

Le roi répondait à cela que la question louchant l'Ânjou et la 
Provence avait déjà été jugée depuis longtemps au désavantage des 
ducs de Lorraine, que les comtés de Blois et de Goucy et le duché de 
Bretagne avaient été réunis à la couronne, et que la duchesse avait 
renoncé à la succession de ses père et mère, moyennant la dot qui 
lui avait été donnée. 

Ces dilTicultés et les grands avantages que le duc demandait 
encore tant pour lui que pour ses enfants firent reculer le traité jus- 
qu'au 15 novembre 1594» que le roi le conclut enlin, à Saint-Ger- 
mainH3n-Inve, avec le duc, à condition qu'il lui ferait raison et à ses 
enfants de la succession de Catherine de Médicis, sans préjudice de 
ce que le duc prétendait, tant de son chef que du leur, sur les duchés 
de Bretagne et d'Anjou, et sur les comtés de Provence, de Blois et 
de Coucy ; que la ville de Marsal demeurerait en propre au duc et à 
ses successeurs, ducs de Lorraine, en récompensant l'évéque au profit 
de l'évêché; que le duc rendrait Jamets à la charge qu'on lui 
donnerait Dun et Stenay en échange ; que les droits de féodalité que 
le duc prétendait sur Jamets seraient juges par des commissaires 
députés de part et d'autre ; que le roi ferait payer les rentes consti- 
tuées pour la dot de la feue duchesse de Lorraine; enfin qu'il lui 
ferait payer 900,000 écus, tant de pension que pour les dépenses 
u. 18 
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qu'il avail faites dans celte |2;ucrre, sur lesquelles Sa Majesté lui engar 
gérait 500,000 écus de son domaine. 

Il ne parait pas que le duc ait eu aucune chose pour toutes ses 
prétentions; mais aussi il garda toujours Jamets et eut bon marché 
de Marsal. Car, comme son fils, le cardinal de Lorraine, était alors 
évêquc de Metz, la récompense (ju<_' le chu- donna à révèciié pour 
Marsal ne coasibla picôque qu'en un uit'inoiro tli-s drpunses lailea 
par le duc h la prise et défense de celle place pendant la Ligue. 
Cependant, comme le roi voulait favoriser le duc, il approuva, par 
un arrôt du conseil de Tannée 1601 , le contrat d'échange fait entre 
le duc de Lorraine et révéque de Metz, et ordonna qu*en conséquence 
du traité de 159& le duc demeurerait propriétaire de Marsal » sans 
que Sa Majesté y conservât aucun droit , à condition que les terres 
données en échange sortiraient pareille nature et seraient sous la pro- 
tection de 8a ^lajeslé coniuic était Marsal avant réchançe. 

Le roi vécut depuis en fort boinie iiUelligence avec le dur ; il 
donna même sa sœur, Cattierine, en mariage à Henri, duc de Bar, 
son fils, qui fut aussi depuis duc de Lorraine. Catherine étant morte 
sans enfants, Henri se remaria, et, comme il n'avait que des filles, le 
dessein du roi était de tâcher, s*il eût vécu, d'en marier Talnée avec 
le dauphin, son fils, pour réunir la Lorraine à la France, et donner 
en même temps aux princes de Lorraine la qualité et les honneurs de 
princes du sang pour les consoler. 

Le duc se tint dans une entière neutralité, et vécut toujours en 
bonne intelligence avec les rois de France et d'Espagne, de sorte que 
je ne puis rapporter aucun traité qu'il ait fait avec nos rois pour 
assurer son duché dans sa maison. Il maria sa fiUe ainée, Nicole, à 
Charles, fils aîné du comte de Vaudemont, son frère, et mourut au 
mois de juillet i6S&. Le roi Louis Xltl lui rendit ce témoignage : 
qu'il perdait en sa personne le prince du monde le plus affectionné à 
la grandeur de la France. 
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IL 

Tnlté de Vie, entre Leoie xm et Chertés IV, poor remettre HribbI eu ral 

(Janvier 163S). 

Henri , duc de Lorraine , avait épousé en premières noces la 
tante de Sa. Majesté» et s'était toujours montré fort alfectionné à la 
France; aussi le roi le considéraiMl particulièrement : ce qui avait 
fait tolérer beaucoup d*u8urpatioDs faites par les ducs de Lorraine en 
divers temps sur le territoire et les droits des trois évéchés de Metz, 
ToqI et Verdun enclavés dans leur souverainefé. Mais comme te roi 
n'avait pas les mêmes sentiments pour son succcsseui'. il duuiia, dès le 
mois de novembre 162^1, commi>sion iiu\ sieurs Le Bret , de I-oniie 
et du Pui de se transporter sur les lieux et d'informer de ces usur- 
pations. 

Ces commissaires, après une perquisition exacte des titres de ces 
évéchés» trouvèrent que les anciens ducs de Lorraine, abusant de 
Pautorité qu*ils avaient sur ces évéques, qui étaient le plus souvent de 
leur maison, en avaient distrait sans aucun droit et contre toutes les 

formes, tant avant que ces évêchés fussent sous la protection de Sa 
Majesté que depuis ce temps, plusieurs fiefs et seigneuries très-con- 
sidérablcs comme Nomexyin, Marsal, Hpinal. Apremont. Saint-Avold 
et plusieurs autres; de plus, que les ducs de Lorraine exigeaient sans 
titre plusieurs droits des habitants des trois évéchés ; enfin que ce - 
ducs avaient fait unir les revenus de l'abbaye de Gorze à la primatiale 
de Nancy, en avaient supprimé les religieux, et ôté les armes de 
France des vofttes et des porches, quoique cette abbaye, voisine de 
Metz, eût été fondée par nos rois, qui en étaient les protecteurs , et 
qui, même avaiit l'aii 1552, y établissaient des gouverneurs. 

Ces commissaires prièrent le duc de vouloir aussi nommer des 
commissaires de sa part pour conférer avec eux; mais, comme il n'en 
voulut rien faire, ils décernèrent plusieurs ordonnances par lesquelles 
ils déclarèrent qu'ils feraient rapport au roi de toutes ces aliénations 
du domaine de ces évéchés* Cependant ils supprimèrent plusieurs 
droits que le duc exigeait des habitants des trois évéchés. 

Le duc fut extrêmement indigné de Texactitude avec laquelle 
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cette commission avait été exécutée. Dans la crainte que le roi ne 
voulût faire réunir au domaine de ces évéchés ce qui en avait été 

aliéné, il ne sonijea plus qu'à s unir à tous les ennemis du roi tant 
étrangers que domestiques, afin qu'il eut tant d àilanes qu'il ne pût 
point le troubler dans la }>os<e^sioii de ces seigneuries. Sa mauvaise 
volonté parut dès le tein[)s du i>iége de La Rochelle; ce duc se lia 
avec les Anglais et avec le duc de Savoie pour en empêcher la prise, 
ce qui fat découvert, lorsque Montaigu, ambassadeur d'Angleterre, 
arrêté sar ta frontière de la Lorraine, fut trouvé chargé des promesses 
du duc d'entrer en armes en France, et de ses négociations avec les 
huguenots rebelles du Languedoc et du Dauphiné. Non content de 
cela, il entretenait d'iiiK' part les cha.2;rins de la reine mère et de feu 
M. le duc d'Orléans contre le cardinal de Uicliclii'u, leur olTrant ses 
J^lats pour s'y retirer en cas qu'il voulussent sortir de France ; d autre 
part, après avoir insinué à l'empereur que le roi avait fait dans ces 
évéchés plusieurs innovations préjudiciables à fempire, il s'était saisi, 
sous son nom, de la ville de Moyen vie qui dépend de Févéché de 
Metz, et y avait môme bâti une citadelle. 

Lorsqu'on fil à Ratisbonne, en 16^0, le traité touchant les affaires 
de la succession de Manloue, les commissaires de l'cnipeieur Inonl 
inslance pour la répaialion des innovations faites depuis peu par le 
loi dans les terres des ti ois évêchés, au sujet de l'abbaye de Gorze, et 
dans d'autres lieux dont le roi s'était saisi. Les ambassadeurs du roi 
demandèrent au contraire la démolition du fort de Moyenvic, mais il 
ne fut rien décidé sur ces contestations; on convint seulement que, 
comme à Toccasion de ces mouvements le duc de Lorraine avait levé 
des troupes pour la conservation de son État, il serait compris dans 
ce traité de paix et ne serait point molesté. Cet article fut uiv de ceux 
qui empêchèrent la ratification de ce traité, le cardinal de Richelieu 
prétendant qu'il ne fallait point comprendre dans le traité ce duc 
avec qui le roi n'était pomt en guerre ; mais il y a apparence que le 
mécontentement de la l'rance de son procédé, et les vues que l'on 
avait de ne le pas laisser longtemps en repos, étaient tes principales 
raisons de ce refus. 

Quoi (lu'il en soît, les choses demeurèrent en cet état jus(|u'à 
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1631, (lue les Suédois avaient inondi* la plus grande partie de^^ pro- 
vinces de l'Allemagne, et même qu'ils entraient dans l'Alsace voisine 
de ses États; ce duc alors leva une armée coDsidérable qu'il mena en 
Alsace au secours de l'empereur, ({uoique avec peu de succès, puisque 
une grande partie de son armée fut défaite par les Suédois. 

Cette action déplut au roi, tant parce qu'il était allié du roi de 
Suède, que parce qu'il craignait que ces hostilités ne fournissent un 
prétexte à ce prince ambitieux d'entrer à main armée en Lorraine et 
jusque sur les frontières de la France; mais Sa Majesté fut encore 
plus choquée lorsqu'elle apprit que M. le duc d'Orléans, son frère, 
s'était retiré en Lorraine après que la reine mère eut été arrêtée à 
Compiègne, et que le duc de Lorraine lui avait permis de lever des 
troupes dans son pays« après avoir donné passage à d'autres , aux- 
quelles il donnait la liberté de faire des entreprises sur les places 
frontières du royaume. ' 

Le roi, pour empêcher le progrès de ses desseins, ordonna aux 
maréchaux de La Force et do Cliatillon d'assurer Moyenvic au nom de 
révêquc de Metz ; il s'avança lui-même jusqu'à Metz, et, après s'être 
rendu maître de Moyenvic et de Vie, il fit encore assiéger Marsal 
comme un lieu qui dépendait, aussi bien que les précédents, de 
révèché de Metz dont il était protecteur. Le duc de Lorraine, dans la 
crainte que les armes du roi ne fondissent dans la suite sur la Lor- 
raine même, vint à Metz pour se justifier auprès du roi; nuiis 
Sa Majesté voulut qu'il se déclarât nettement pour ta France, qu'il 
renonçât à son alliance avec la maison d'Autriche, et qu'il lui remit 
Stenay et Marsal pour sûreté do sa parole. Ce duc. qui voyait l'armée 
française au milieu de ses Klats, et de plus menacé par le roi de 
Suède, contre lequel il ne pouvait se défendre qu'en se mettant sous 
la protection du roi, se rendit à ce que Sa Majesté souhaitait. 

Ainsi on fit à Vie, le dernier décembre 1631, un traité par 
lequel le duc se départit de toutes les ligues qu'il avait faites au pré- 
judice du roi et de ses États, comme aussi contre les traités d'alliance 
entre le roi et celui de Suède, Sa Majesté et le duc de Bavière, pour 
la défense de la lil)erté sur TAllemagne, de la ligue calholicjue cl des 
alliés de Sa Majesté : il promit qu'il ne ferait à l'avenir aucune 
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alliance sans le consentement du roi ; qu'il ferait retirer de ses Étals 

lous les ennemis du roi et tous ceux qui étaient sortis de son royaume 
cou lie son gré, et qu'il ne leur donnerait à l'avenir ni passap^c ni 
retraite; qu'il ne permettrait point qu'il se fît aucunes levées dans 
ses États contre ie service de Sa Majesté , ni qu'aucun de ses sujets 
assist&t ses ennemis; quMl permettrait, à ceux qui seraient envoyés de 
la part du roi» d*anéier dans ses États les sujets de Sa Majesté qui 
seraient rebelles ou accusés de crime d*Ëtat et de lèse-majesté ; qu*il 
donnerait passage aux armées du roi en cas qu*il les flt passer en 
Allemagne pour détourner Torage qui menaçait d*une entière ruine 
les électeurs catholiques et autres princes unis avec eux, et que même 
il y joindrait au moins (]uatre mille hommes de pied et deux cents 
chevaux. Le roi promit de sa part de protéger la personne et les 
États du duc contre tous ceux qui les voudraient envahir sous quelque 
prétexte que ce fût; qu'au cas que la guerre s'allumât en Allemagne, 
comme il est dit ci-dessus , le duc aurait le tiers des places qu*on 
prendrait ; enfin le duc convint qu'en considération de ce que le roi 
le prenait sous sa protection envers tous et contre tous, il mettrait 
entre les mains de Sa Majesté, par forme de dépôt, la place de Mar- 
sal, sous la j)ioniesse que le roi lui lit de la lui rendre trois ans après 
que le traité aurait été exécuté, consentant que le duc en reçut tou- 
jours les revenus. 

Le 6 janvier i6â2, on ajouta un article séparé par lequel le duc 
marquait premièrement que , par la renonciation à ses ligues portée 
dans le traité, il entendait renoncer à toutes les alliances et confédé- 
rations qu'il pouvait avoir faites avec l'empereur, le roi d'Espagne et 
tous autres princes de la maison d'Autriche; en second lieu, que 
lorsqu'il avait promis de faire retirer de ses fttats les eiiji»_-iiiis du roi 
et ceux qui étaient sortis de Tranre contre son gré, il s'oblij^eait de 
ne donner aucune retraite à Monsieur ni k la reine mère, ni à aucun 
de leurs partisans. 

Le roi aurait bien souhaité que le duc lui eût remis ses troupes, 
qui étaient en garnison à Haguenau et dans d'autres places au deçà 
du Rhin, mais il ne put jamais l'y faire condescendre. 

Ce traité fut exécùté, Monsieur s'étant retiré de la Lorraine dans 
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les Pays-Bas, et le duc ayant remis Marsal entre les mains du roi. 

roi de Suède était alors à Mayence dans la résolution d'en- 
irer en Lorraine. Sa Majesté, pour l'en détourner, lui envoya donner 
avis de ce traité, mais comme elle avait pris ce duc sous sa protection, 
Gustave témoigna d'abord n*étre pas fort dans le dessein de s*en 
tenir à ce traité qui lui 6tait le moyen de se venger d'un prince qui 
s*était déclaré son ennemi de gaieté de cœur ; néanmoins le maréchal 
de Brezé l'alla trouver de la part du roi, et lui fit agréer ce qui était 
porté par ce traité en laveur du duc de Lorraine. 

111. 

Traité de Liverduu caU'c les mômes, pour remettre au roi Steoay, Jamets et Germoat 

(Juio 1632). 

Peu après que le duc eut fait ce traité avec le roi, il en fit un 
autre avec l'empereur, le roi d'Espagne et M. le duc d'Orléans pour 

toiitor une invasion en France. 11 leva des troupes |)our les joindre à 
raniiée de Monsieur, et donna passage à celles qu'il conduisit en 
Languedoc. Le roi, en ayant eu des avis certains, prit toutes ces 
actions pour des transgressions 'în 'raitc de Vie, et, ayant envoyé le 
maiéclial de La Force à la suite de Monsieur, il avança vers la Lorraine 
avec une armée' de vingt-cinq mille hommes. I^e duc, ainsi prévenu» 
t&cba de se justifier, mais le roi, après avoir déclaré que ses soup- 
çons étaient si bien fondés qu*ik voulait que le duc désarmât et lui 
mît encore d'autres places entre les mains pour sûreté de sa fidélité, 
continua toujours sou chciniii, se saisit de iiar, de .Saint-Mihiel, de 
Pont-à-Mousson et de plusieurs autres lieux, et vint ju£-(iu'à trois 
lieues de Nancy; enfin, apràs diverses propositions, les sieurs de Ville, 
premier gentilhomme de la chambre du duc , et Jeannin , son secré- 
taire d*État, passèrent en son nom un second traité à Liverdun, le 
20 juin 1632, avec le cardinal de Richelieu, au nom du roi, par 
lequel le roi promit de rendre au duc les places qu'il avait prises sur 
lui, h eoTidition premièrement qu'il déposerait Stenay et Jamets entre 
lus mains du roi qui li!S ^ardfraii et y tiendrait garnison pendant 
quatre aimées, pendant lesquelles le duc en recevrait les revenus; en 
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second Heu, quMl céderait au roi la ville et vicomté de Glormont pour 
en jouir par Sa Majesté en toute propriété et souveraineté, attendu 
quelle relevait de sa couronne, en payant au duc le prix dont on 
conviendrait à raison du denier cinquante sur le pied du revenu, de 
sorte qu'en attendant qu'il en eût touclié le prix il continuerait d'en 
recevoir les revenus; en troisième lieu, qu'il rendrait dans un an 
hommage à Sa Majesté pour raison du Barrois; enfin qu'il observe- 
rait religieusement les cinq premiers articles du traité de Vie, et 
qu*îl ne laisserait passer par ses États aucunes troupes qui eussent 
dessein d'agir contre les États du roi. A Tégard des différends mus 
ou à mouvoir entre le roi et le duc pour raison de Metz, Toul, 
Verdun cl autres lieux, ils convinrent qu'ils seraient réglés à l'aniiable 
par des commissaires nommés de part et d'autre qui s'assembleraient 
à Paris. 

Par un article secret en date du même mois on convint que le 
cardinal de Lorraine, frère du duc, viendrait le lendemain trouver le 
roi pour demeurer en otage en tel lieu qu*il plairait à Sa Majesté, jus- 
qu'à ce que Stenay, Jamets et Glermont fussent remis entre les mains 
du roi, moyennant quoi le roi promit de n'entreprendre rien davantage 
conire le duc. 

En conséquence de ce traité, le cardinal de Lorraine vint trouver 
le roi ; le duc y vint après qu'il eut remis entre les mains de Sa Majesté 
les places mentionnées dans le traité. 

IV. 

Traité de Nanc}- entre les mêmes, pour remeure an mi Nanc}* et pour caaaer 
le mariage de la princesse Marguerite ^ 1033). 

Lorsque le roi fit le Irai lé de Liverdun avec le duc, il ne savait 
pas que Monsieur eût épousé la princesse Marguerite, sœur du duc; 
ainsi il fut fort irrité contre le duc lorsqu'il apprit ce mariage qui lui 
déplaisait extrêmement par rapport aux vues quMl avait de marier ail- 
leurs son frère. Le roi se plaignait encore avec justice de ce que le 
duc, contre sa promesse portée au précédent traité, ne lui avait point 
rendu hommage pour le duché de Bar, et n'avait point envoyé des 
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commissaires à Paris pour régler les contestations qu'ils avaient 
ensemble pour les dépendances des évêchés de Metz, Toul et Verdun. 

Mais ce qui aciieva de résoudre le roi à ivfourner eu Lorraine, 
fut que le duc, sans avoir égard aux prrcédeiits traités, se lif^ua de 
nouveau avec i'empei cur contre la Suède, et attaqua les Suédois alors 
occupés au siège de Haguenau, en Alsace. 

Le roi, pour procéder juridiquement, fit assigner le duc de Lor- 
raine au parlement de Paris pour voir réunir le duché de Bar à la 
couronne faute d*hommage rendu ; le duc n*ayant point comparu, le . 
parlement ordonna, par arrêt du 30 juillet 1633, que ce duché serait 
saisi ju:-(iu'à ce que le duc eût satisfait aux devoirs de vassal, et 
commit, pour l'exi^cution de cet arrêt, le sieur de La Nauvé, conseiller 
au parlement, auquel le roi donna une commission du grand sceau, 
non-seulement pour exécuter Tarrét du parlement, mais aussi pour 
réunir à la couronne les droits royaux dans le Barrois, dont Tusage 
avait été accordé au duc de Lorraine par les rois Charles IX et 
Henri III, ce qui fut fait. 

Le roi marcha ensuite en Lorraine avec une puissante armée; le 
duc voulut détourner cet orage prêt à fondre sur lui ; pour cet elTet, il 
envoya vers le roi, à Château-Thierry, où il était, le cardinal de Lor- 
raine, son frère, qui offrit de la |)art du (\\\r de Lorraine de faire 
déclarer nul le mariage de Monsieur avec la princesse Marguerite, sa 
sœur; de lui remettre la princesse entre les mains, et de faire rendre 
par la duchesse la foi et hommage pour le duché de Bar, ainsi que le 
roi Tavait souhaité lorsque le duc s*était rendu à Paris, en 1625» 
pour lui rendre ce devoir. Le cardinal de Richelieu remontra que la 
rupture du mariage de la princesse Ti*était pas au pouvoir du duc, 
mais qu'outre cela le roi se plaignait qu'au préjudice des deux pré- 
cédents traités, il s'était Allii' avec les étrangers, el (jue Sa Majesté ne 
se pouvait plus fier à lui qu'en remettant Nancy en dépôt. 

Le cardinal de Lorraine ne voulut pas consentir h cet article 
sans le communiquer au duc ; il s'en retourna, et le roi continua sa 
marche. Ce cardinal revint, et offrit de laisser en dépôt La Motte, une 
des plus fortes places de la Lorraine; cette proposition, comme quel- 
ques autres que le cardinal fit encore depuis, furent rejetées; le roi 
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mit le siège devant Nancy : alors le cardinal de Lorraine offrit d'abord 
de remettre entre les mains du roi la ville neuve de Nancy, mais le 
roi demanda encore la vieille; enfin il signa, comme procureur de 
son frère, le 6 septembre 1633, un traité avec le cardinal de Riche- 
lieu au nom du roi, par lequel le duc renonça à toutes alliances con- 
Il aires à celles de France; promit qu'il n'aurait plus à l'avenir aucunes 
intelligences pivjiKiiciables au roi, tant avpc la niaisun d'Autridie 
qu'avec tels particuliers que ce pussent être qui seraient hors des 
bonnes grâces de Sa Majesté ; qu'il servirait le roi à l'avenir envers 
tous et contre tous; qu'il ne ferait aucun armement pendant ces trou- 
bles d'Allemagne sans le consentement exprès du roi ; qu*il désar- 
merait aussitôt que Sa Majesté aurait parole du chancelier Oxenstiem 
et de ses confédérés de ne rien entreprendre contre lui, et qu'ils 
auraient retiré leurs armes de ses Ktats, hormis des comtés de Saarver- 
(len Ll de Bockenheim, qu'ils avaient occupés depuis peu, se sou- 
niellant à l'arbitrage du roi puur les dioils qu'il avait ^ur ces comtés, 
pourvu que le chancelier et ses confédérés en fissent de même; qu'il 
déposerait dans trois jours la ville de Nancy entre les mains du roi 
qui y pourrait demeurer avec telle garnison que bon lui semblerait, 
jusqu'à ce que la bonne conduite du duc et la pacification des trou- 
bles ôtassent lieu d'appréhender que le duc recommençât ses entre- 
prises, comme aussi jusqu'à ce que le mar ia;j,e entre Monsieur et la 
princesse Marg;uerite fût déilaré nul; cnliu jusqu'à ce ([in- t(>ii- les 
dille rends entre le roi et le duc pour les Étals qu'il possédait fussent 
terminés. 

Us convinrent que pour parvenir à la dissolution du mariage de 
la princesse Marguerite, elle serait mise dans quinzaine entre les 
mains du roi qui la laisserait dans Nancy ; que cependant la saisie 
du duché de Bar tiendrait ; que le duc jouirait toujours des revenus 
de son duché, même de ceux qu'il tirait de la ville de Nancy ; que le 
cardinal de Lorraine poiu'rait toujours faire sa demeure dans .Nancy 
avec une rompaî^nie do cent homnics pour sa garde; qu'on ce cas. 
la garnison Iranç.aise prendrait le mot du cardinal et se tiendrait 
toute dans la nouvelle ville, n'occupant dans la vieille ville que les 
deux bastions et la porte qui sépare les deux villes, en sorte néan- 
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moins que les canons, armes et munitions de guerre qui étaient dans 
l'ancienne ville seraient transportés dans la nouvelle; même le roi 
[)roniit que si la gueiTC d'Allemagne durait plus de quati'o ann/'cs il 
rendrait Nancy au duc, pourvu que les autres conditions poiHées par 
ce traité fussent accomplies. 

V. 

Articles accordés h Cliarmes entre les nitmcs, pour le môme sujet (1033). 

Ce traité ne fut point ratifié jiar le duc; cependant le cardinal 
de Lorraine vint trouver le roi pour lui dire qu'il l était; niais comme 
dans la smlù le roi se disposait k faire son entrée dans Nancy, ce 
cardinal étant entré dans la ville, comme pour préparer les choses k 
la réception de Sa Majesté, revint dire au roi qu'il ne trouvait pas 
les choses encore bien disposées, comme il le souhaitait, parce que 
le duc avait déclaré aux officiers qu'il ne faisait ce traité que par 
force, quMI ne prétendait point le tenir, et qu'il viendrait bientôt les 
secourir avec le duc de Feria, à la tête d'une puissante armée; outre 
cela, la princesse Mar^i^nerite s'était cependant sauvée à Thionville et 
de là à Bruxelles, près du duc d'Orléans, son mari. 

Ces nouvelles interrompirent la négociation ; mais peu après le 
duc même souhaita de s'aboucher avec le cardinal de Richelieu, ce 
qui se fit à Charmes, le 20 septembre suivant. Dans cette conférence, 
ce cardinal remit Tesprit du duc qui avait de la jalousie contre son 
frère le cardinal, et Tassura que le roi n'approuvait point qu'il se' 
démtt de son duché, après quoi il l'obligea de signer d'autres articles 
par lesquels le duc ratifia le traité de \aney, consentit que l'autre 
porte de la vieille ville, appelée la porte de Notre-Dame, fui aiis^si 
mise entre les mains du roi, et donna les mains à, la dissolution du 
mariage de la princesse, sa sœur. Le roi, de sa part, agréa que le 
duc pût demeurer dans Nancy avec tous les honneurs dus à sa qua- 
Hté de duc; que, conformément au précédent traité, son frère y 
demeur&t; et il promit de lui rendre Nancy après en avoir rasé les 
fortifications, si bon lui semblait, en cas qu'il remit dans trois» mois 
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cette princesse entre les mains du roi qui serait tenu de la traiter 
suivant sa qualité. 

Le duc n*eut pas plutôt fait le traité de Charmes qu*il s*en 
repentit, ce qu*on reconnut par une lettre qu*on intercepta lorsqu'il 
vint à la cour après avoir signé ce traité ; ce qui fut cause qu'on lui 
donna des gardes sous prétexte que son passe- port était exi)irL', 
attendu qu'il ne l'avait eu (|ue pour .s'aboucher avec le cardinal de 
Richelieu, et non pour venir en cour. 11 ne fut mis en pleine liberté 
qu'après que les troupes du roi furent dans Nancy, où elles entrèrent 
le 2& du même mois; le roi même y entra le lendemain, et, après 
avoir donné les ordres nécessaires pour la conservation de la place, 
il s'en retourna à Paris. 

Vi. 

Tnité de Ptm «otra les mêmes, pour remettre le due dam Éuts (16C1 }. 

Le duc de Lorraine ne put demeurer en repos; dans le dessein 
où il était de prendre les armes pour le service de la maison d'Au- 
triche, il crut avoir trouvé le secret de satisfaire sa passion, et de 
conserver en même temps ses États dans sa famille, en les résignant, 
comme il fit le 19 janvier 16Si^, au cardinal, son frère, qui en même 
temps quitta le chapeau de cardinal et épousa la princesse Claude, 
sœur de la duchesse, femme de son frère. Après cela, le duc sortit de 
LoiTaine avec ses troupes, et le nouveau duc s'étaiit aussi sauvé avec 
sa femme dont io roi avait voulu s'assurer. vSa Majesté s'empara de 
presque toute la Lorraine, se fît prêter le serment par tous ceux du 
pays, en engagea plusieurs à servir dans ses armées, et fit confisquer 
le bien de ceux qui continuèrent de porter les armes sous le duc 
contre la France. 

Cependant le duc, après avoir obtenu de l'empereur le titre de 
duc de Wirtemberg et les patentes de général de ses armées, passa 
en Alleinagne près du roi de Hongrie, se trouva pou après à la 
bataille de Nordlin^ijen, fit tout son possible, en 1039, |)our empêcher 
la prise de Brisach par le duc de Weimar et par les Français, et servit 
toujours avec beaucoup d'ardeur la maison d'Autriche contre le roi 
jusqu'en l'année i64i. 
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Uoccasion de son changement fut que te duc, devenu passion- 
nément amoureux de la comtesse de Cantecroix , se mit en tète de 
l'épouser, et répudia la duchesse, sa femme, prétendant faire ariimler 
le mariaj^c qu'il avait contracté avec elle. Le pape, auquel la duchesse 
eut recours, avertit d'abord le duc de se séparer de la comtesse 
jusqu'à ce que la nullité de son premier mariage fût jugée; il 
n*avait point obéi aux mandements du pape, qui fit publier contre le 
duc et la comtesse des censures qui obligèrent le cardinal infant de 
presser le duc d^obéir aux ordres de Sa Sainteté. 

Le duc ne voulut pas abandonner la comtesse qui lui persuada 
que le meilleur moyen de se mettre à couvert des poursuites du pape 
et de retourner dans ses États était de faire la paix avec la France. 
Ainsi il obtint un passe-port pour venir trouver le roi, auprès duquel 
il se rendit à Paris, au mois de mars 16W : il fut très-bien reçu de 
Sa Majesté et du cardinal de ftichelieu; son plus grand désir était 
que le roi approuvât son mariage avec la comtesse de Cantecroix, il 
demandait une place forte en Lorraine où il la pût mettre en sûreté; 
mais le cardinal de Richelieu lui ayant répondu que c'était au pape 
à prononcer sur la validité de son mariage avec la duchesse, on laissa 
cette afl'aire sans y loucher, et ce cardinal conclut, le 29 du même 
mois de mars, un traité avec le duc par lequel le roi lui pardonna 
toutes les offenses qu'il lui avait faites; ils convinrent que le duc 
serait désormais inviolablement attaché aux intérêts de la France, et 
n'aurait aucune intelligence avec la maison d'Autriche; que le roi 
remettrait le duc en possession du duché de Lorraine et de celui de Bar, 
dont il rendrait présentement hommage au roi ; qu'il lui remettrait 
aussi ses autres États & Texception de la ville et do comté de Clermont, 
des places et prévôtés de Steuay et de Jamets, et de la ville de Duii 
qui demeureraient en propriété au roi et à. ses successeurs ; que le 
roi tiendrait la ville et la banlieue de Nancy en dépôt pendant la 
guerre; que Marsal serait rasé avant fy\<' d'être rendu au duc, et qu'il no 
pourrait jamais être fortifié; que le duc donnerait passage aux troupes 
du roi ; qu'il joindrait ses troupes à celles de Sa Majesté à qui elles 
feraient serment de le bien servir envers et contre tous ; que le roi 
les payerait pendant la campagne a condition qu'elles n'auraient 
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point de quartier d*hiver en France, mais en pays ennemi ou en Lor- 
raine, à cinq lieues de Nancy ; que le duc ne saurait point mauvais 
gré à sujets qui avaient servi le roi ; que ceux auxquels le roi 

avait donné des bénéfices en demeureraient possesseurs; que le roi 
coiitiniiorait de i)ourvoir aux Ix'iifTiccN et aux otlices dt; la justice rri- 
minelie de \ancy, tant que celte ville demeurerait en déj)ot entre se> 
mains ; que ceux dont le roi avait fait confisquer les biens y rentre- 
raient, pourvu qu'ils ne demeurassent plus au service des ennemis de 
Sa Majesté, en sorte néanmoins que ceux qui en avaient eu le don du 
roi ne pourraient être inquiétés pour les jouissances qu*ils avaient eues 
par le passé ; enfin on convint que le duc payerait à la duchesse 
420,000 livres chaque année par forme de pension, en attendant que 
le procès pour raison de leur mariage eût été vidé par le roî. 

Outre ces articles publics, il y en eut encore de secrets qui por- 
taient que le roi ne remettrait Nancy au duc qu'après en avoir fait 
raser les fortifications; que lorsque le duc ne serait point près du roi, 
ni dans ses années, il ne pourrait point demeurer à Lunéville, lieu 
trop voisin de Nancy; qu*en quelque lieu qu*il demeur&t il se com- 
porterait en sorte que ceux qui seraient dans les places qui reste- 
raient au roî n*en auraient point de jalousie ; qu*il fournirait de ses 
forêts le bois nécessaire pour les corps de garde de Nancy; enfin il 
promit expressément qu'en cas qu'il contrevînt à la teneur de ces 
articles secrets, les États que Sa Majesté lui remettait seraient dévolus 
à la couronue. 

Le roi et le duc jurèrent solennellement ce traité sur les saints 
évangiles, le 2 avril i6&l. Le duc, pour en commencer Texécution, 
rendit en personne hommage au roi pour son duché de Bar ; le roi, 
de sa part, lui donna une bonne somme d'argent et des quartiers 
pour ses troupes dans la Champagne. 

Le duc, de retour en l.orraine, lit encore serment d'exécuter ce 
traité et les articles secreU>. Cependant il ne l'observa pas plus que 
les précédents, car le roi n'ayaut pas voulu que les Lorrains recon- 
nussent la comtesse de Gantecroix pour leur duchesse, elle changea 
entièrement l'esprit du duc, en sorte qu*il se mit à fortifier en dili- 
gence la place de La Motte, et refusa de joindre ses troupes à celles 
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du roi. Sa Majesté, voyant qu'il ne préteDdalt pas tenir le traité qu'il 
avait juré si solennellement, envoya en Lorraine le comte de Grancé 
avec une armée qai s*empara facilement de Bar et de tout ce qu*on 
lui avait rendu, oOi il n*y eut que Neuchfttel qui fit quclquer résistance. 

Ainsi le duc, qui n*avait plus que fort peu de places en Lorraine qui 
tinssent son parli. fut obligé de se retirer en Allemagne. Le roi prr- 
tendit, après rotte iiifraclion du trailt', que \es Etats du duc étaient 
dévolus à la couronne suivant la clause expresse à laquelle il s'était 
soumis; il se fit reconnattre pour souverain et prêter serment de fidé> 
lité par tous les Lorrains. 

V!!. 

Traité de GuéDio entro les mèmen, pour le même si^et (1644). 

Le duc passa donc en Allemagne où il assembla une armée con- 
sidérable qu'il voulut commander lui-même, suivant qu'il lui serait 
plus avantageux, sans recevoir les ordres des généraux de l'empe- 
reur. Dans la suite il se saisit de plusieurs places de l'Alsace et sur 
le Bhin, en sorte qu*outre Longwy et La Motte, en Lorraine, dont il 
obligea les Français de lever le siège, il tenait encore en Allemagne 
Spire, Yorms, Landau, Saarbruck, Lansbut, Herberstein et diveraes 
autres places, et avait de bonnes troupes à sa disposition. 

Ces troupes servirent utilement pour le gain de la bataille de 
Dultlingen, que le> Français perdirent en Souahe vers la lin de l'année 
16'|3, et dans laquelle le duc de Bavière lit sur eux cinq mille pri- 
sonniers, outre le général Rantzau et plusieurs autres oITiciers. 

Le duc de Lorraine crut que le mauvais état où étaient alors les 
affaires des Français en Allemagne lui ferait obtenir des conditions 
plus avantageuses qu*il n*en pouvait espérer en un autre temps; dans 
cette vue il fit témoigner au roi,- en qu'il souhaitait de rentrer 
dans ses bonnes grâces. En effet, il ne pouvait prendre un temps plus 
favorable pour lui. car, comme les Suédois étaient alors engagés dans 
la guerre contre le Danemark, le roi avait lieu de craindre d'avoir 
seul à supporter les elïorts des Impériaux, des Bavarois et des Lor- 
rains qui étaient les maîtres de la campagne près du Ahiu, et qui 
menaçaient les villes forestières et Brisach même. 
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Ainsi, souhaitant d*atUrer ce prince dans son parti, il lui envoya 
le sieur Du Plessis-Besançon qui» après avoir eu plusieurs disputes 
avec lui, particulièrement sur ce que le roi voulait quMl lui remît La 

Motte entre les mains, et qu'il passât à son service contre ses enne- 
mis, convint enfin à ("lu-'iiin, le 24 juin do la même année, de plu- 
sieurs arliclcs, que le duc siujna, cl dont les principaux étaient que le 
duc remellrait La Motte entre les mains du rui qui pourrait ia raser 
ou la garder par manière de dépôt jusqu'à, la paix générale; que le 
roi garderait aussi jusqu'à la paix la ville de Nancy et le château de 
Qermont, duquel il pourrait faire raser les fortifications avant que 
de le rendre au duc; que le roi pourrait retenir pour toujours la 
ville et la citadelle de Stenay avec te château de Jamets et leurs 
dépendances, à condition d*en récompenser le duc après la paix ; 
que le roi ferait raser les forlifications de Marsal avant (jue de le 
rendre au duc; que le duc donnerait passage aux troupes du roi par 
ses Étals; qu'il ne logerait point ses troupes plus près de Nancy 
que de cinq lieues ; enfm qu'il ne pourrait fortifier les places qui 
auraient été démolies* Moyennant ces conditions et quelques autres, 
le roi promettait de remettre ce duc en possession de ses duchés de 
Lorraine et de Bar, comme il en jouissait avant la guerre. 

Par des articles secrets le duc renonça aux alliances qu'il avait 
avec la maison d'Autriche et avec les autres ennemis du roi, j)romit 
de servir le roi de sa personne el de ses troupes; qu'elles prêteraient 
serment de fidélité à 5a Majesté qui les payerait comme les autres 
troupes de ses armées, en sorte qu'elles ne pourraient prendre de 
quartiers d'hiver que dans le pays ennemi. 

Outre ces articles, le duc voulait encore avoir une place consi- 
dérable pour y mettre la comtesse de Gantecroix. Du Plessis-Besançon 
y donna les mains, mais le duc, soutenant qu'il n'avait pas pouvoir de 
lui accorder cela, ne voulut point signer le traité, et se rcn^aL^ea 
autan! que jamais avec les Espagnols, qui, pour renipêcher de traiter 
avec le roi, lui faisaient espérer de lui donner bientôt le commande- 
ment de leur armée en Flandre. Cependant ils ne purent empêcher 
qu'au commencement de l'année suivante les français, sous la con- 
duite du sieur Magalotti, ne prissent La Motte, qu'ils démantelèrent 
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par ordre de la cour qui jugea que la conservation en était inutile, 
toute la Lorraine étant alors etm Tobéissance du roi. 

VHl. 

Négodatton à Munster enlM Louis XIV, d'une pan, ot Ferdinand m «t PhlUpp» IV, 
de Tautie, pour Iw intérfitt du dnc de Lorndae (1048)* 

Lorsque, peu après la rupture entre Louis XIII, d'une part, et 
l'empereur Ferdinand II el Philippe IV, de l'autre, le pape fit con- 
venir les parties intéressées de s'assembler à Cologne pour y trai- 
ter de la paix, le roi ne fit point de difficulté d'accorder des passe» 
ports au duc de Lorraine; mais cette négociation ayant été rompue 
lorsqu'on recommença depuis & traiter à Hambourg en I6&1 des pré- 
liminaires de la paix, le roi ne voulut point donner un nouveau passe- 
port pour le duc de Lorraine : premièrement, parce ({uc ce duc s'était 
raccommodé avec le roi et (|u'aii)si il n\ivail plus rien à démêler 
avec lui ; en second lieu» parce que ce prince, ayant encore renoncé 
par le traité de Paris, ainsi que par les précédents, à l'alliance qu'il 
avait contractée avec la maison d'Autriche , elle ne le pouvait plus 
compter parmi ses alliés ni demander un passe-port pour lui en cette 
qualité. Cette raison fut jugée si forte que, par le traité préliminaire 
de Hambourg du mois de décembre 16/il, ce duc ne fut point 
nommé parmi lei> alliés de la iiiaison d'Autriclie auxtjiiel.s le rui 
devait donner des passe-portis ; ainiji il lut Ucitemeut exclu de ce 
traité. 

L'empereur et le roi d'Espagne ne laissèrent pas d'agir puis- 
samment pour ses intérêts dans l'assemblée de Munster; mais comme 
le roi prétendait qu'en vertu du traité de Paris de Tannée 1641 tous 
les États de ce duc étaient dévolus & la couronne, et que d'ailleurs il 
avait été trompé tant de fois par le duc de Lorraine qu'il ne pouvait 
plus se résoudre à se fier à lui, tout ce qu'on put obtenir de Sa Majesté 
fut que, pourvu que le duc voulût désarmer et se retirer en Italie ou 
en Allemagne, le roi lui assignerait de quoi vivre suivant sa condition, 
et que, s'il se conduisait pendant dix années à la pleine satisfaction 
de la France, Sa Majesté lui rendrait alors l'ancien duché de Lor- 
a. 19 



Digitized by Google 



290. HISTOIRE DES TRAITÉS DE PAIX. 

raine après en avoir démoli les places, ou bien lui donnerait un antre 
État de pareille valeur» à Toption de Sa Majesté. 

Le duc de Lorraine et les princes qui prenaient soin de ses inté- 
rêts ayant refusé d*accepter ces conditions, on remit cette affaire à la 

fm de la négociation, lorsque les différends qui étaient entre les par- 
ties mêmes auraient clé terminés; ainsi on parla plus fortement que 
jamais de celte alïaire vers la lin de rantiée iO'i?. lorscjiie les pléni- 
potentiai les des Etats généraux, déjà j)resciue d accord de loules choses 
avec les Espagnols, s'entremettaient pour les faire convenir avec les 
Français des articles qui étaient encore indécis» entre lesquels était 
celui qui regardait le duc de Lorraine que les Espagnols déclaraient 
ne vouloir point abandonner; de sorte qu'ils étaient disposés de 
rompre le traité si la France ne lui voulait rien offrir de plus avanta- 
geux, et voulaient se réserver la liberté de le secourir contre le roi, 
quand même ils feraient la paix sans lui. I.es ministres de Sa Majesté 
refusèrent d'insérer cette dernière condition dans le traité, par lequel 
ils prétendaient que les Espagnols renonçassent à la liberté de Tas- 
aister. 

Enfin Knuit» un des plénipotentiaires des États, proposa» pour 
accommoder ce différend, que le roi rendit pour lors au duc ce qu*it 
lui voulait bien rendre dans dix ans, savoir Tancienne Lorraine» en 
retenant ce qui dépendait de la couronne de France et des trois évè- 

chés, sous la i)romesse que les Espagnols feiaient de ne point assister 
le duc b'il voulait troublei' le roi dans la posscs^sion de ce qui resterait 
à Sa Majesté et avec la garantie des États j:^énéraux. 

Les plénipotentiaires de France se trouvèrent d'un sentiment 
opposé sur celte proposition. Le duc de Longueville et le comte 
d*Avauz étaient d'avis de l'accepter; le sieur Servien soutenait au 
contraire que la France devait conserver toute la Lorraine en vertu du 
traité de 16Ai. Us convinrent d'en écrire en cour pour savoir la der- 
nière résolution du roi. L'affaire proposée au conseil, le cardinal 
Mazarin fil réponse, suivant la délibération qui y fut prise, que. quoique 
l'intérèl d État dût empêcher le roi de remettre dès à présent, a un 
prince duquel on avait tant de raison de se défier, un État qui appar- 
tenait & la France par un si juste titre et qui lui était ai nécessaire 



Digitized by Google 



LIVRE IV. ~ CHAPITRE VIII. 



291 



poor ta conservation des trois évêchés et de TAlsace, néanmoins Sa 
Majesté voulait bien accepter le parti proposé par le sieur Knuit, s'il 
n*y avait pins que cela qui retardât la paix, à condition que les Hol- 
landais renUeraieut en guerre si les Espagnols ne voulaient pas faire 
la paix. 

Comme les Espagnols, après avoir fait résoudre les États à faire 
une paix particulière avec eux, ne se souciaient plus de la faire avec 
la France, ils firent de nouvelles ditlicultés sur la Lorraine, voulant 
qu'elle fût rendue au duc en l*état auquel elle était alors, au lieu que 
le roi n'avait jamais offert de la rendre, sinon après que les places 
fortes auraient été démolies. Ce fut donc sur ce point que roula la 
difficulté et sur lequel les Français ne voulurent point s*en rapporter It 
des arbitres, ainsi que les plénipotentiaires des États leur proposèrent 
le jour même qu'ils signèrent le traité de paix avec l'Espagne. 

Les plénipotentiaires des États, en faisant cette signature, tirè- 
rent une promesse de ceux de l'Espagne, portant que, dans les deux 
mois qui devaient s'écouler jusqu'à la ratification du traité, ils pour- 
raient toujours s'entremettre d'ajuster les points indécis, surtout celui 
de la Lorraine, sur lequel les ambassadeurs écriraient chacun à leur 
roi. En effet, ils continuèrent toujours de t&cher de faire approcher 
les uns et les autres; les Français relâchèrent jusqu'à se contenter de 
la démoli lion de siv places de l'ancienne Lorraine; niais cela ne servit 
de rien : los Es|)agnols voulant que Slenay, Clermont etJamets fussent 
de l'ancieunc Lorraine. La chose en demeura là ; le traité de paix 
entre r£spagne et les Provinces- Unies fut ratifié, et le comte de 
Pegnaranda s'étant retiré à Munster, la négociation pour la paix entre 
la France et l'Espagne s'évanouit peu à peu. On ne continua de trai- 
ter à Munster que celle entre l'empereur et le roi, qui fut conclue' 
le 34 octobre 16&8, par laquelle on convint que le différend pour la 
Lorraine serait remis à des arbitres, ou terminé par le traité entre la 
France et l'Espagne, ou par (juelque autre voie uniiuble, sans que 
l'empereur ni aucun autre prince de l'empire s'en pussent mêler par 
la voie des armes. 

Ainsi le duc de Lorraine, abandonné par l'empereur et par tous 
les princes de l'empire, se jeta entre les bras des Espagnols et les ser- 
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vit avec son armée moyennant certains subsides qu'ils lui fournissaient 
par des traita qu'ils faisaient avec lui d*année en année. 

IX BT X. 

Tnftéi de Pnto et d» vmanaavB-Siiiit-Ceorges entre lei mdmei, pour retirer 

MU wmt» de fnam ( ICiA). 

Le duc de Lorraine promit aux Espagnols, en Tannée 1652, de 
faire lever le siège d'Étampes, oii le vicomte de Turenne, général de 
l'armée du roi, tenait l'armée des princes assiégée. Il entra en France 
avec une armée de neuf mille hommes, et, les ayant Idssés à Lagny, 

il vint à Paris où le duc d'Oiicaiis et le prince de Condé le reçurent 
parlailement bien , dans l'espérance que sa présence leur procurerait 
de grands avantages, et que non-seukinent il ferait lever le siôge 
d'Étampes, ce qui n'était guère ditïicile, l^armée assiégée étant de 
fort peu inférieure à celle qui assiégeait, mais encore qu'il leur aide- 
rait à défaire l'armée du roi et à ruiner le parti contraire. 

Tous leurs desseins furent rompus par la duchesse de Cbevreuse, 
femme d'un prince de la maison de Lorraine. Cette princesse intri- 
gante, se servant à propos de la jalousie que les princes de la maison 
de Lorraine ont uaiurellciiient contre les princes du sang, fit com- 
prendre au duc qu'il était contre son intérêt de contribuer à l'éléva- 
Uon du prince de Condé, puisque cela ne servirait qu'à laire acquérir 
à ce prince encore plus de crédit auprès des Espagnols et à diminuer 
la considération qu'ils avaient pour lui. Ayant ainsi ébranlé le duc, 
elle lui fit voir le sieur de Châteauneuf qui, après avoir écrit en cour 
et obtenu un plein -pouvoir du roi, conclut à Paris un traité avec le 
duc, par lequel le roi, pour dégager la parole du duc, promit de faire 
lever le sit'ge d'Ktanipes; le duc s'obligea de faire sortir ses troupes 
du royaume dès le lendemain que le vicomte de Turenne se serait 
retiré de devant Étampes, moyennant quoi ou lui fournirait des vivres 
et des étapes. 

Le siège d'Ëtampes fut levé en conséquence de ce tndté; néan- 
moins, les princes ayant obtenu du duç une promesse par écrit qu'il 
ne se retirerait point que leur armée qui était dans Étampes ne fùt en 
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sûreté, le vicomte de Turenne, qui craignait que ces deux armées ne 
se joignissent, marcha le 17 juin vers rarmée du duc, à dessein de le 
corabatire. Le duc, sVMant retirf^ à Villeneuvr-Saint-Oporges, se plai- 
gnit de ce qu'on le voulait attaquer au préjudice du traité; mais le 
vicomte de Turenne répondit que c'était lui-même qui y avait maD- 
qué, puisque ie siège d'Étampes était levé et qu'il n'avait pas encore 
pris le chemin pour sortir du royaume : il ne lui donna que quatre 
heures pour se résoudre, après lesquelles ce duc n'ayant rien mandé» 
Tarmée du roi se mit en devoir d*attaquer les Lorrains* 

Le duc, dans la crainte que son armée, qui faisait tout son bien, 
ne fut défaite, manda au vicomte de Turenne qu'il était prêt de tenir 
le liaitc; mais ce général lui fit réponse que les choses n'en étaient 
plus dans ces termes, cf (ju'il l'allait attaquer s'il ne lui cédait le pont 
de bateaux qu'il avait fait bâtir sur la Seine, et s'il ne partait inces- 
samment pour sortir de France en quinze jours par le chemin qu'on 
lui marquerait. Le duc aurait bien voulu tirer les choses en longueur; 
mais le vicomte de Turenne lui ayant fait déclarer qu*il allait faire 
sonner la charge s*il n'acceptait dans le moment les conditions qu'il 
lui avait proposées, il 8*y résolut et consentit à tout ce qu'on voulut, à 
condition qu'on ne se servirait point dans l'instant de son pont pour 
aller attaquer l'armée des princes, qu'on donnerait un passe-port aux 
troupes des pnnct;s qui étaient dans son armée, afin qu'elles pussent 
se retirer à Paris, et qu'on lui assignerait des étapes pendant les 
quinze jours qu'on lui donnait pour se retirer. 

Ainsi ce second traité fut conclu fort glorieusement pour le 
vicomte de Turenne à la tête des deux armées. Les Lorrains furent 
obligés, Tépée dans les reins, de prendre en même temps le chemin 
de Brie-Gomte-Robert, après qu'on se fut donné des otages de part 
et d'autre. 

XL 

Ttfdté éb CompilsM «ntn tes nèDH, pour fUre iNMaer son Minfe 
an Mrvtee 4e l*Fnukee. 

Le duc de Lorraine prétendit avoir rendu un signalé service à 
l'Espagne en faisant lever le siège d'Ëtampes sans hasarder son 
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armée. Il se faisait un mérite d'avoir évité de donner une bataille 
dont le sucras, favorable ou contraire, leur faisait égalennent. selon 
lui, perdre le prince de Condé, puisqu'au premier cas la cour lui 
aurait tout accorrié. et qu'au second il se serait soumis à tout ce que 
la cour aurait souhaité de lui. Ce raisonnement ne contenta pas néan- 
moins les Espagnols qui soupçonnaient sa fidélité : ils le firent si bien 
épier qu'ils découvrirent la correspondance qu*il entretenait avec te 
cardinal Mazarin pour passer au service de la France avec ses 
troupes. Convaincus de sa trahison, ils le firent arrêter en 1654 sous 
prétexte des grands désordres (jue ses troupes commettaient dans les 
Étals de l'empire voisins des Pays-Ba>=, oii il leur donnait des quar- 
tiers d'hiver de vive force, fondé sur une patente de général de l'em- 
pereur qu'il avait eue autrefois. Ce duc fut premièrement conduit au 
château d* Anvers, de là en Espagne au chAteau de Tolède. 

Le duc François, son frère, qui vint prendre le commandement 
de l*armée lorraine, n*eut pas moins de jalousie que son frère de voir 
les places de Stenay et de Glermont, autrefois dépendantes de la Lor- 
raine, entre les mains du prince de Condé, et que toutes les conquêtes 
qu'on ferait en l'rancc seraient pour ce prince. Ainsi il agit r.iil)ie- 
ment pour les E»j)agnuls pendant qu'il fut h leur service. Peu aprè<!, 
lorsque le duc Charles traita de remettre toutes ses troupes au roi 
d'Espagne pour recouvrer sa liberté, ce prince jugea cette démarche 
trop préjudiciable à sa maison qui n'avait plus que cette armée pour 
tout bien ; il résolut donc de la mener au service de la France, comme 
il fit en Tannée 1655, dans Tespérance de mieux trouver ses propres 
avantages et ceux de ses enfants. Arrivé aux environs de Guise, il 
envoya h Compiègne, oîi la cour était alors, le marquis de Beau veau 
et Uolin. son secrétaire, pour faire avec Sa Majesté un traité qui lui 
fût avantageux. 

Le duc de Guise, averti de bonne heure de la sortie du duc 
François hors d'»< l'tats du r^i d'Rspagne, persuada A la duchesse de 
Lorraine qu'elle devait empêcher qu'on ne fit aucun traité préjudi- 
ciable au duc, son mari , et à elle-même, qui devait en son absence 
avoir la disposition de toutes ses affaires ; ainsi, ayant eu une procu- 
ration de la duchesse, il se rendit en diligence A Gompiègne oii il 
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passa, au nom de cette dachesse, comme procuratrice de son mari et 

régente en son absence, un traité avec les commissaires du roi par 
lequel troupes furent reçues au soi vice de 8a Majesté, et on régla 
le payement et les quartiers d'hiver qu'on leur donnerait, de sorte 
qu'elle eut la direction des troupes et des places que le duc possédait 
encore. 

Xli. 

Arikiti dn tnlté dM Pyrtaéet entre XIV et PUUpiM IV, 

du dne de Lomine (16S9). 

Nous venons de voir que l'article pour la restitution de la Lor- 
raine avait fait une des principales dilTicultés de la négociation de 
Munster avec les Espagnols, et que le traité fait en cette môme ville 
entre l'empereur et le roi de France avait renvoyé cette affaire au 
traité entre la France et l'Espagne. Ainsi, lorsque le cardinal Mazarin 
et don Luis de Haro traitèrent cette paix près des Pyrénées, les affaires 
du duc de Lorraine tinrent plusieurs conférences. Enfin, après quMls 
eurent réglé toutes les conditions du rétablissement du duc, ils les 
insérèrent dans le traité entre les deux couronnes depuis le 62* 
jusqu'au 78* article. 

Par ces articles, ils convinrent que le roi recevrait le duc dans 
ses bonnes grâces, et que, sans s'arrêter aux traités faits entre le feu 
roi et lui, il le remettrait en possession du duché de Lorraine après 
avoir démoli les fortifications des deux villes de Nancy et en avoir 
retiré Tartillerie et les munitions de guerre; qu'il le remettrait aussi 
en possession des lieux qui dépendaient des évéchés de Metz, Toul et 
Verdun, et de tout ce qu'il avait autrefois possédé, à la réserve de 
ce qui suit, qui serait pour jamais incorporé à la iM'aiicc, savoir : pre- 
mièrent, de Moyeiivic, qui dépendait de l'empii-e et qui avait été cédé 
au roi par le traité de Munster; en second lieu, du duché de Bar, 
tant de la partie qui était mouvante de la couronne de France que de 
celle qui n'en était point mouvante, même de ce que les ducs de Bar 
avaient dans le lieu et prévôté de Marville ; enfin du comté de Gler- 
mont et de son domaine, et des places et prévôtés de Stenay, Dun et 
Jamets, avec tous leurs revenus et les territoires qui en dépendaient; 
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qae le duc, avant qa*aucune place lui fût restituée, donnerait au roi des 

ado- rlf» renonciation et cession de tous ces lieux et pays que le roi se 
réservait, sans qu'il piit rien demander de ce que le feu roi avait pro- 
mis, par le traité de Liverdun , de lui payer pour le domaine du 
comté de Clermont; que le duc et les autres princes de sa maison 
seraient tenus de licencier leurs troupes lorsqu'on publierait la paix et 
ne pourraient demeurer armés; qu'avant son rétablissement, il donne- 
rait encore au roi trois actes, par le premier desquels il renoncerait à 
toutes les ligues qu'il avait faites contre la France, avec promesse 
qu'à Pavenir il ne donnerait aucune retraite dans ses États à ses enne- 
mis ni à ses sujets rebelles, révoltés on qui lui seraient suspects, et 
qu'il ne permettrait point qu'il y fùl fait aucune levée ou amas de 
gens de guerre contre son service ; que, par le second acte, il pro- 
mettait pour lui et pour ses successeurs de donner passage par ses 
États aux troupes de Sa Majesté et de ses successeurs , et de leur 
faire fournir les vivres et les logements par étape en payant leurs 
dépenses au prix courant, bien entendu que ce ne serait que de sîm- 
.pies marches à journées réglées sans pouvoir séjourner dans ses États; 
que, par le troisième acte, il promettait encore pour lui et pour ses 
successeurs (i* laiic fournir par les ienniers des salines de Rozières, 
Château-Salins, Dieuse et Marsal, tout le sel nécessaire pour la fourni- 
ture des greniers qu'il serait besoin de remplir pour l'usage des sujets 
de Sa Majesté dans les trois évôchés, les duché de Bar, comté de 
Clermont, et Stenay, Jamets et Dun, et cela au même prix que ce duc 
le fournissait aux greniers de Tévéché de Metz la dernière année qu'il 
avait été en possession de tous ses États, sans que lui ni ses succes- 
seurs en pussent augmenter le prix ; que le duc ne ferait aucun mau- 
vais traitement à ses sujets qui avaient servi le feu roi et Sa Majesté, 
et qu'il leur payerait ce qu'il pourrait leur devoir; qu'il ne pourrait 
apporter aucun chanpjement aux provisions des bénéfices donnés par 
ces deux rois jusqu'au jour de ce traité; que les confiscations qu'ils 
avaient données des biens de ceux qui portaient les armes contre leurs 
Majestés seraient valables pour la jouissance jusqu'au jour de la 
signature de ce traité; que tous les jugements et arrêts donnés par le 
conseil et autres officiers du roi , pour raison des procès poursuivis 
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par les sujets des duchés de Lorraine et de Bar et autres pays pen- 
dant le temps qu'ils avaient été sous l'obéissance du roi, sortiraient 
leur plein elîet, sauf aux parties à se |)()urvoir par révision de la 
cause ; que les grâces remises et les aliénations faites par ces deux 
rois des choses qui leur étaient échues et leur avaient été adjugées 
autrement que pour confiscation sur ceux qui avaient porté les armes 
pour le duc seraient bonnes et valables; que le duc ne pourrait aussi 
inquiéter les chefs qui auraient prêté foi et hommage au roi et qui lui 
en auraient payé les droits seigneuriaux ou qui en auraient obtenu la 
remise; que si le duc n'acceptait pas ce traité, le roi ne serait point 
tenu d'en observer aucun des articles, et que, s'il y contrevenait ci- 
après, le roi rentrerait dans les droits qu'il avait sur la Lorraine par 
les traités faits entre le feu roi et le duc ; que le roi ne serait tenu à ce 
rétablissement du duc qu^après que Tempereur aurait approuvé, par 
un acte authentique qui serait mis entre les mains de Sa Majesté, tous 
les articles de ce traité qui regardaient le duc de Lorraine ; que le 
roi d* Espagne procurerait près de T Empereur la prompte expédition 
de cet acte et en obtiendrait en faveur de Sa Majesté, si elle le dési- 
rait, l'investiture de ce qui se trouverait relever de l'empire j)armi les 
choses cédées au roi de France par ce traité ; enfin, par l'article 121, 
il était dit que ce rétablissement du duc se ferait dans les quatre 
mois, en cas que dans ce temp» le duc eut fourni, outre son accepta- 
tion, tous les autres actes mentionnés ci-dessus. 

Le duc était prisonnier dans le château de Tolède lorsque ces 
deux premiers nunistres réglaient ainsi les affaires sans lui demander 
son consentement. Après quMIs furent d*accord de toutes choses, il 
fut mis en liberté, et on lui fit dire qu'il pouvait se rendre k la con- 
férence et partout ailleurs ([ue bon lui semblerait. Il partit sans pou- 
voir saluer le roi d'lvspa.2:nc, et s'élant rendu au lien de la conférence, 
lorsque don Luis de Haro lui rendit compte de ce qui avait été résolu 
à son égard, il témoigna en être très-mal satisfait, et protesta de vive 
voix et par écrit contre tout ce qui avait été conclu , par ces deux 
ministres, prétendant quMl ne leur en avait donné aucun pouvoir et 
qu'ils ne Tavaient pu faire sans s'informer de lui s*il y consentait. 
Ainsi, se plaignant des Espagnols qui avaient si mal payé les services 
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qn*n leur avait ronUiis durant trente années, il passa au quartier des 
Français, desquels il déclara qu'il espérait être mieux traité, quoi- 
qu'ils fussent ses ennemis, qu'il ne l'avait été de ceux pour Pamour 
desquels il avait perdu tous ses États. En effet, il fut très-bien reçu 
par le cardinal Maxarin ; mais comme il vit qu'on ne voulait rien 
changer aux choses qui avaient été résolues, il ne voulut point se trou- 
ver sur les lieux lorsqu'on signerait le traité; il prit donc le parti de 
s*en aller k Paris, où il passa quelques mois. 

XIII. 

S^ond traité de Paris mtxe Louis XIV et lo duc Giarles , pour le même sujet 

(IflOt). 

Le duc de Lorraine, s*étant rendu au printemps de Tannée sui- 
vante à Avignon oii la cour se trouvait alors, fut très-bien reçu du 
roi et de la reine, et après avoir fait de grandes instances pour qu'on 
fit un nouveau traité avec lui sans 8*arréter au traité des Pyrénées, 
on lui donna le sieur de Lionne pour en conférer avec lui. Ce ininislre 
lui offrit de lui laisser Nancy en I < lat qu'il était alors, mais néan- 
moins avec une garnison française jusqu'h ce que le roi fût bien assuré 
de sa fidélilé; d'autre part, le duc offrait d'entretenir, lorsqu'il serait 
remis dans tous ses États, mille chevaux et trois mille hommes de 
pied pour le service du roi partout où il serait nécessaire , ce qu'il 
croyait ne devoir pas refuser dans un temps où l'empereur étant 
entré en guerre contre le roi de Suède, Sa Majesté pouvait craindre 
qu'il eut dessein de ne pas tenir le traité de Munster; mais la Cour 
ayant été suffisamment éclaircie que l'empereur n'était point dans le 
dessein de rompre avec la France, et le roi de Suède étant mort dans 
ces entrefaites, on ne s'arrêta pas aux offres du duc, auquel on donna 
seulement le choix de rentrer dans Nancy démantelé ou en Tétat qu'il 
était avec garnison française ; enfin , on remit à traiter avec lui h 
Paris lorsque le roi y serait de retour après son mariage. 

Le roi revenu à Paris au mois d*août 1660, on recommença peu 
après de traiter avec le duc, qui soutenait toujours que les articles 
touchant la Lorrraine, insérés par les plénipotentiaires dans le traité 
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des Pyrénées, obligeaient bien les deux rois, mais qu'ils ne Tobli- . 
geaient iiullciiienl, n'ayant donné aucun pouvoir aux deux plénipo- 
tentiaires de traiter de ses intérêts; au contraire, s'éîant, aussitôt 
qu'il avait pu venir au lieu des conférences, opposé formellement à 
ce que les articles qui le regardaient fussent compris dans le traité de 
paii. Le roi, considérant ces raisons du duc et le voulant attacher 
entièrement k ses intérêts » surtout en considération des princes de 
sa maison qui étaient au service de Sa Majesté, résolut de le traiter 
plus favorablement qu'il n'était porté par les articles du traité des 
Pyrénées. 

Ainsi le roi et ce duc firent un trnifé à Paris le dernier février 
1661, par lequel ils confirmèrent les ariicles du traité des Pyrénées 
depuis le 62 juscju'au 78 inclusivement, à moins qu'il n'y fijt dérobé 
par celui-ci. Us convinrent (jue, suivant le traité des Pyrénées, le roi 
pourrait faire démolir toutes les fortifications de Nancy et qu'il en 
emporterait le canon, la poudre et les armes, sans que le duc en pûi 
rétablir les fortifications; que le roi retiendrait encore Moyenvic, le 
comté de Glermont, et les villes et bailliages de Stenay et de Jamets 
avec leurs dépendances; que le roi remettrait au duc le duché de Bar 
pour en jouir ainsi que le duc Henri avait fait. 

D'autre pai't, le due c<'d;i au roi en toute souveraineté et pro- 
priété : premièrement, Sierck, sur les frontières du [.uxeinbourg, au- 
dessus de Thionville, avec trente villages de ceux qui eu dépendent, 
au choix de âa Majesté; deuxièmemeut, Causemans, Sarrebruck ou 
Sarrebourg et Phaisboorg sur les frontièi'es d'Alsace; troisièmement, 
la partie de la prévôté de Marville qui dépendait du duché de Bar, ' 
l'autre nooitié ayant déjà été cédée à Sa Majesté par le roi d'Espagne 
comme duc de Luxembourg; quatrièmement, tous les droits qu'il 
avait sur l abhayc de Gorze, laquelle serait séparée de Téglise de 
Nancy à laquelle clic avait été unie, en sorte que le roi, tant en vertu 
de ses anciens droits que de cette cession, aurait la disposition et la 
collation de cette abbaye et en serait reconnu pour le souverain, con- 
sentant néanmoins que, pour récompenser l'église de Nancy de celte 
séparation , Tabbaye de l'Isle, dans le Barrois, lui IM unie ; dnquiè- 
memenl, Malatour, enclavé dans l'évéché de Metz; dxièmement, 
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Marcheville, Harville, La Bonvitle et Mézerai, entre les évdchés de 

Metz el de Verdun, qui servaient au roi pour aller des terres d'un de ces 
évêchés dans l'autre sans passer sur les terres du duc; septièmement, 
Sishoff, Frankhof et Montesin, situés près de la Sarre, avec leurs juri- 
dictions ; huitièmement, les salines de Moyenvic, qui appartenaient 
au duc par l'échange fait en 1627 entre Charles, duc de Lorraine, 
et révéque de Metz , Sa Majesté promettant néanmoins de n*y faire 
faire aucun sel, et que, si elle y en voulait faire faire à Tavenir pour 
Tusage de ses sujets, elle payerait à l'évéque de Metz la moitié des 
quatre cents muids de sel et des 30,000 livres tournois ou h 5,000 francs 
de Lorraine que les ducs de Loiraine sont tenu> pat cette transaction 
de leur payer à cause de Ti'h hant;e des salines de Moyenvic et de 
Marsal, mais que tant que le roi n'y ferait point faire de sel, le duc 
de Lorraine payerait le tout; neuvièmement, le chemin de Cosse à 
Berme, et généralement tout ce qu'il pouvait avoir dans Sogne, Mou- 
cheu, Gramecei, Cambrai et Bourtibourt, au deçà de Vie, comme 
aussi Lésé, Donnelai, Ormanges, Assandange, Goudressange, Hen- 
nin gen. près de Kaulinans, Sarrebruck, puis Médeuville, Conrserode 
et Garbourg, près de Phaisbourg, en sorte que les troupes du roi 
pussent aller sur ses terres depuis Metz jusqu'en Alsace sans pa.^ser 
sur les terres du duc. Ils convinrent que ce chemui commencerait au 
dernier village du pays messin, entre Metz et Vie, et s'étendrait jus- 
qu*à Phaisbourg inclusivement, et que, dans la largeur d'une demi- 
lieue de Lorraine, tous les bourgs et villages nommés dans le traité 
avec leurs dépendances appartiendraient au roi tant en souveraineté 
* qu'en propriété en cas qu'elle appartint au duc, mais que, pour les 
antres villages et héritages voisins qui se trouveraient dans cette 
demi-lieue, la souveraineté en appartiendrai! au roi, mais que la 
propriété en demeurerait au duc qui les tiendrait en hommage 
du roi. 

Moyennant ces conditions, le roi promit de remettre le duc de 
Lorraine dans la possession des duchés de Bar et de Lorraine, même 
des villes et lieux dépendants des trois évéchés de Metz, Toul et Ver- 
dun , et généralement, dans tous les lieux dont jouissait le duc Henri 
dernier mort, excepté ceux mentionnés ci-dessus. On convînt que le 
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duc aurait deux aimées pour rentrer dans les biens dont il jouissait 
avant la guerre, nonobstant les ventes et adjudications qui en avaient 
été laites depuis l'année 1035, en rendant aux acquéreurs le prix de 
leur acquisition , frais , loyaux coûts et dépenses utiles ; que, suivant 
Tarticle 6S du traité des Pyrénées» le duc renoncerait à toutes les 
alliances qu'il pourrait avoir faîtes avec quelque autre prince que ce 
fût au préjudice du roi ; qu*il n*en ferait point de pareilles & Tavenir 
et ne donnerait aucune retraite dans ses États aux ennemis du roi et 
à ceux qui se seraient révoltés contre Sa Majestc uu seraient sus- 
pects; qu'il tiendrait le bail des salines de Lorraine qui avait <Hc fait 
au nommé Cervisier, et fournirait au roi la quantité de sel qu'il lui 
fournissait lorsqu'il était en jouissance de ses États; que si Sa Majesté 
en demandait davantage, elle le payerait un quart plus cher qu'elle 
ne faisait la quantité qu*on avait accoutumé de lui fournir ; que Cer- 
visier serait aussi tenu de rendre dans les greniers du roi les quatre 
cents muids de sel qu*il devait fournir à Tévôque de Metz dont le roi 
le déchargeait envers Tévêque ; enfin, que le roi ne pourrait établir à 
Causemans ou a S u k bi uck aucuns péages sur les rivières de la Sarre 
et de Nise que du consentement du duc. 

Le traité porte encore que le roi avait dessein , en exécution de 
celui de Munster et pour la considt ration qu'il avait pour les comtes 
de Nassau-Sarrebruck, d'obliger le duc de leur rendre le ch&teau de 
Hombourg, le comté de Saarwefden et le bailliage de Herberstein, 
comme aussi la place du Landstuhl au baron de Sizengen ; mais que le 
duc avait justifié que dans la diète de Batisbonne, tenue en 16ô/i, 
on était convenu qu'il était dù au duc 500,000 rixdalers par ces sei- 
gneui's, et qu'il ne serait point tenu de retirer ses garnisons de Hom- 
bourg et de Landstuhl qu'on n'eût déposé chez le magistrat de Franc- 
fort la moitié de cette somme pour lui être mise entre les mains : ce 
qui n'avait point été exécuté, de sorte que Sa Majesté ne fit point 
davantage d'instances pour ce siget. 
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XÏV. 

TniMa» tnJM d» Parti entre le* mômes, pour U cewlan de la Lomine 

ma foi (1«63). 

J'ai cl6j;i nian(iié ci-dcvanl que lorsque Henri IV furma le des- 
sein de marier son lil.s aîné à la fille du duc de Lorraine, afin de 
joindre les duchés de Lorraine et de Bar à la couronne, il avait résolu, 
pour indemniser les princes de Lorraine, de leur donner la qualité de 
prince du sang et de les faire déclarer habiles à succéder à la cou- 
ronne. Ce dessein n'eut point alors d*effet, le duc ayant mieux aimé 
conserver son duché dans sa famille que d*élever sa fille à la dignité 
de reine; mais en Tannée 1663, le roi trouva moyen de réunir les 
duchés à sa couronne, en faisant aux princes de Lorraine les mêmes 
avaiiLa^es que sun aïeul leur avait voulu faire. 

Le duc Charles de Loriaiue. aimant passionnément le duc de 
Yaudemont, qu'il avait eu de la comtesse de Cantecroix, voyait avec 
chagrin que, quand il mourrait, tons ses États iraient au prince Charles, 
fils du duc François et de la duchesse Claude, et que son fils demeu- 
rerait sans établissement et sans bien; ainsi il s'avisa de proposer au 
sieur de Lionne que si le rot voulait lui donner le moyen de laisser au 
prince de Vaudemont un établissement honnête en France, il ferait 
dès lors une cession de tous ses Etats à Sa Majesté pour en jouir 
après sa mort. Le sieur do Lionne, ayant extrêmement ap^réé cette 
proposition, fit en sorte que le roi lui donna pouvoir de traiter avec le 
duc, ainsi qu'il fit à Paris le 7 février 1662. 

Par ce traité, le duc céda à Sa Majesté les duchés de Bar et de 
Lorraine, circonstances et dépendances, pour en jouir pleinement 
après sa mort et être incorporés au royaume de France, à condition 
qu'il jouirait de ces duchés sa vie durant; que cependant le roi ni loi 
n'y établiraient point de nouveaux impôts; que le roi pourrait dès 
lors mettre un gouverneur et une garnison dans Marsal, et qu'il défen- 
drait le duc et les siens contre tous ceux qui le troubleraient en la 
possession de ses biens en quelque lieu qu'ils fussent situés. 

En considération de cette renonciation et de cette union des 
duchés de Lorraine et de Bar à la couronne, le roi déclara par ce 
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traité les princes de Lorraine capables de succéder à la couronne de 
France après la maison de Bourbon; il les adopta dans la famille 
royale et voulut qu'ils précédassent les autres princes des maisons 
étrangères» les enfants naturels des rois et leurs descendants, et 

qu ils jouissent des privilèges des princes de son sang, à condition 
Dcaiiinoins (m'ils iic pourraient point avoir séance uu parlement 
comme princes du san- en plus grand nombre que de quatre, sui- 
vant l'ordre de leur naissance. 

Le roi convint encore que le duc prendrait tous les ans sur les 
revenus de ces duchés 700^000 livres exempts de toutes charges; 
qu'il suppléerait à ce qui y manquerait; qu*il donnerait au duc des 
terres qui vaudraient 200,000 livres de rentes, et dont il y en aurait 
une qui porterait le titre de duché et pairie, et autres 100,000 livres 
de rentes en fonds ou en terres, desquels duchés, seigneuries, fonds 
et rentes, le duc pourrait disposer en fa\eur du prince de Vaudemont, 
son fils, ou d'un autre à bon ciioix; enfin, (ju il serait tenu de payer 
les dettes contractées par les ducs Henri et l'rançjjis. oncle et père du 
duc, aûn que le prince de Vaudemont ne fut point inquiété dans la 
jouissance de ces terres, moyennant quoi le roi pourrait disposer de 
rh6tel de Lorraine à Paris. 

Lorsque le roi fit dresser les lettres patentes adressantes au par- 
lement pour la vérificalion de ce traité. Sa Majesté jugea que plusieurs 
princes de la maison de Lorraine, particulièrement le prince Charles, 
neveu du duc, ne voudraient pas approuver cette cession, et qu'il ne 
serait pas juste que la qualité de prince du sang fût acquise à ces 
princes pendant que le roi ne serait pas paisible possesseur de ces 
duchés. Par cette raison, il inséra dans ces lettres une clause for- 
melle que les princes de la maison de Lorraine ne jouiraient point des 
prééminences qui leur étaient attribués par ce traité, k moins qu'ils 
n*y eussent tous donné leur consentement. 

Le prince Charles de Lorraine, qui était alors & la cour, se retira 
en Allemagne, ne voulant pas voir l'enregistrement de ce traité ([ui 
lui ôlait Tespérancc de succéder à son oncle; le duc même, se repen- 
tant k son ordinaire de ce qu'il avait fait, en fit une révocation par- 
devant notaires qu'il envoya au roi et au premier président le matin 
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que ce traité devait être enregistré : on ne laissa pas néanmoins de 
passer outre« Cependant, comme tous les princes de cette maison n*y 
avaient point donné leur consentement, il demeura sans exécution, 

quoique Sa Majesté n*y renonçât pas expressément. 

XV. 

TMté de Mtnst «ntm Iw mèum% pow iwMttv» Ifaml «tioi (1M8). 

Depuis le traité «de 1661 il y avait eu plusieurs difficultés entre 
les officiers du roi et du duc au sujet des lieux que Ton devait remettre 
entre les mains du duc, particulièrement des abbayes de Saini-Ève, 
Hansui et Salzbourg, du marquisat de Nomeny, de Saint-Avold et de 
plusieurs autres lieux dépendants des trois évéchés de Metz , Toul et 
Vtiidun; le comte d'Apreinont avait aussi fait appeler le duc au par- 
lement de i'aris, où il avait obtenu divers arrêts en vertu de:>quel.-i il 
s'était mis en possession du conUe d'Âpremont, du château de Mussi 
et de plusieurs autres lieux où le duc de Lorraine et lui prétendaient 
avoir droit. 

Toutes ces contestations ayant ému Tesprit du duc, il leva quel- 
. ques troupes en i663 et se mît en devoir de fortifier Harsal ; mais le 
roi y étant accouru en personne, ses projets allèrent en fumée, et il 

fut obligé de faire un autre traité à Metz qui fut passé le 1" sep- 
tembre iC63 entre les sieurs Le Tellier et de Lionne, commissaires du 
roi, et les sieurs Grimaidi, prince de Lixheim, el Prudhomme, com- 
missaires du duc. 

Par ce traité ils convinrent que le duc mettrait Marsal entre les 
mains du roi qui pourrait dans un an résoudre s*il voudrait y entre- 
tenir une garnison, ou en raser les fortifications; que si le roi le démo- 
lisflait, le duc continuerait d'en jouir conune par le passé, même de la 
saline ; que le duc jouirait du reste de ses États en la manière quMIs 
lui avaient été délaissés par le traité du mois de février 1661 ; qu'on 
nommerait des commissaires de part et d'autre pour régler les diûicui- 
tés survenues depuis ce traité , nommément touchant les abbayes de 
Saintp-Ève, Mansui, Salzbourg, le marquisat de Nomeny, Saint-Avold 
et autres lieux; que les arrêts obtenus au parlement de Paris par le 
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comte d'Apremoiit contre le duc demeureraient nuls, sauf à ce comte 

à se pourvoir par nouvelles actions en justice par-devant qui il avise- 
rait bon être ; et que cependant le duc serait remis en possession du 
comté d'Apremont, du chîitcau de Mussi et de leurs dépendauces : 
enfin que le duc pourrait environner Nancy de murailles sans autres 
fortifications. 

En conséquence de ce traité , Marsal fut remis le h. septembre 
suivant entre les mains du roi qui s'en retounia à Pari& 

Ce duc inconstant continua toujours dans ses intelligences avec 
les ennemis da roi et traita, après la paix d'Aix-la-Chapelle , d^une 

ligue oiïensivc et défensive avec les l'^tats-Généranx contre Sa Majesté, 
ce qui était contraire au traité de 1661, i)ar lequei je roi, lui remet- 
tant ses Etats, lui avait fait promettre qu'il n'entrerait jamais dans 
aucunes alliances au préjudice de Sa Majesté : il assembla même en 
1669 jusqu'à huit mille hommes, ce qui était encore contraire au 
traité des Pyrénées confirmé par celui de iG6i, qui portait que le 
duc ne pourrait demeurer armé. 

Le roi, ayant lieu de tout craindre de l'esprit remuant de ce 
prince, lui envoya le maréchal de Créqui, qui, après beaucoup d'in- 
stances, obtint le licenciement de ses troupes, et que le duc se con- 
tenterait de trois ceul^ honnnes de pied pour mettre dans ses places, 
et de deux cents chevaux pour sa garde : cependant il avait en même 
temps fait ramasser ces troupes, et continuait de les entretenir dans 
la Franche-Comté, dans l'Allemagne et ailleurs dans les États voisins ; 
en sorte qu'il les pouvait rassembler, et en faire un corps d'armée 
dans quatre jours. 

Outre cela, encore que le traité de 1661 port&t qu'il jouirait de 
ses États en la manière que le duc Henri en avait joui, il chargea 
de nouveaux impôts les liabilants du Barrois qui sont sujets du roi, 
et établit de gros péages que les habitants des trois évêchés étaient 
obligés de payer en entrant et en sortant de ses États; en sorte que 
pour aller de Uetz à Toul, il les fallait payer quatre fois : il fit aussi 
arracher sans respect des poteaux où étaient les armes de Sa Majesté i 
enfin il empêchait les habitants du Barrois de procéder par appel au 
parlement de Paris. 
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jLe roi fit avertir plusieurs fois le dac de revenir à lui, d'obser- 
ver les traités, et d*ôter toutes ces nouveautés ; mais n*en ayant rien 
voulu faire, Sa Majesté fut obligée de faire entrer quelques troupes 

en Lorraine pour cnipèclinr l elïet des mauvais desseins du duc qui 
se relira, et après avoir fait alliance en 1673 avec l'empereur, le roi 
d'Espagne et les Étals-Généraux, porta le reste de sa vie les armes 
contre Sa Majesté et mourut en 1675 hors de ses États qu'il a perdus 
plusieurs fois, comme nous avons vu, pour avoir toujours voulu suivre 
le parti contraire à la France, contre le conseil que lui avait donné le 
duc Henri son prédécesseur de tÂcher de demeurer neutre entre la 
France et T Espagne, mais de s'attacher à la France, en cas qu'il fiit 
forcé de prendre un parti. 

XVi. 

àrÛdM da tnité de Mmègn» entre rempereur Léopold «t le ni Loob XIV, 
peur le létablïsseneiit du prince Chwlee de Lomine ( 1679). 

l« prince Charles de Lorraine s'attacha dès le vivant de son 
oncle au service de l'empereur, qui lui fit l'honneur de lui donner sa 
sœur en mariage, et le fit général de ses armées : lorsque son oncle 

fut mort, il prit la qualité de duc T^orraine, confirma les alliances 

que le feu duc avait faites avec les ennemis du roi, et prétendit avoir 
droit d'envoyer un plénipotentiaire à Niniègue pour y défendre ses 
intérêts et pour y demander la restitution de la Lorraine et de ses 
autres États. 

Lorsqu'on s'assembla à Cologne pour la paix, le roi avait refusé 
des passe-ports au feu duc de Lorraine qui voulait* y envoyer ses 
plénipotentiaires ; on avait fait la même chose pour le congrès de 
Munster : cependant Sa M ijesté n'en usa pas de même à l'égard du 

prince son neveu qui obtint vers la fin de l'année de iG75 un passe- 
port pour ses députés ; on ne le qualifiait néanmoins que du titre de 
son cousin et de prince de Lonaiue, parce que, sans attendre la 
décision d'un traité de paix au sujet de la Lorraine, le roi la regar- 
dait comme acquise h la couronne par ie traité de 1662, de sorte que 
Sa Majesté estimait qu'elle aurait prononcé contre elle*méme si elle lui 
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avait donné la qualité de duc de Lorraine, à laquelle celle do 
frère était at lac h 60. 

Les alliés de ce prince soutenaient au contraire que ce traité 
de 1662 ne poavait avoir acquis aucun droit au roi, vu qu*il avait 
été passé par un homme qui n'avait pu faire cette cession, et que 
de plus le roi n'y avait jamais satisfait de sa part, et n*en avait 
point stipulé Texécution dans le traité de 1663 ; ils prétendaient 
encore que ce prince, en qualité de légitime héritier du duché de 
Lorraine, ne pf)iivait pas ôlre dépouillé du tilie de duc de Lorraine 
à moins qu'il n'y eût renoncé; sauf au roi à faire voir dans l'assem- 
blée le droit qu'il croyait avoir de ne lui i)rjint resliiuer ses États. 

Enfin le roi, voyant que cette difficulté retardait l'assemblée pour 
la paix, envoya, au oonunencement de mai 1676, au roi d'Angleterre 
un passe-port pour les députés de ce prince, dans lequel il lui don- 
nait la qualité de duc et de frère, et il y joignit en même temps un 
acte de protestation, que ces qualités ne lu! pourraient nuire ni pré- 
judicier : il ordonna à ses aml)assadeurs de renouveler encore ces 
protestations à Nimègue. ainsi qu'ils lîrenl. 

Le plénipotentiaire du prince Charles ne donna qu'au mois 
d'aolit 1677 sa proposition qui tendait h ce qu'il fut rétabli dans ses 
duchés de Lorraine et de Bar et dans leurs dépendances, et que tous 
les titres et meubles qui en avaient été emportés lui fussent rendus 
avec dédommagement de tous les dégâts qui y avaient été faits : la 
difficulté que l'empereur et ses alliés firent de traiter avec Tévéque 
de Strasbourg, allié de Sa Majesté, fut cause que les plénipotentiaires 
de France ne voulurent point fournir leur réponse à celle proposition, 
quoiqu'ils en fussent fort pressés. 

Mais le roi déclara nettement ses intentions à l'égard de 
ce prince par le projet de paix qu'il iit publier à Nimègue le 
15 avril 167d, dans lequel, quelques raisons qu'il eût de prétendre 
pouvoir retenir la Lorraine, il offrit de rétablir ce prince sous l'une 
des deux alternatives dont il lui laissa le choix : la première était de 
le rétablir conformément aux articles portés par le traité des Pyré- 
nées sans y rien changer; la seconde, de lui remettre tous ses États 
à la réserve -.premièrement de Nancy, qui demeurerait au roi en toute 
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.souveraineté; secondement, du chemin mentionné dans le traité de 
lOGl pour aller de France en Alsace; troisièmement, de ceux i\u'\ 
seraient nécessaires pour aller de France à Nancy et de Nancy à 
Metz, à Brisach et d:in> la Franche-Comté, enfin de Longwi et de sa 
prévôté située sur la frontière du Luxembourg : il offrait néanmoins 
de donner à ce prince Toul au lieu de Nancy et une prévôté dans les 
trois évôchés équivalente à celle de Longwi; à quoi Sa Majesté ajouta 
que Marsal n'entrerait point dans cette restitution, attendu qu*il lui 
avait été cédé par un traité particulier. 

Le plénipotentiaire du prince de Loi raine i efusa d'abord l'une et 
raufre <le cr- altci'iial ivt'>, parrr {\ue la première ùtail à son iiiailre 
un pays luug de trente-cinq iieues et large de seize on dix-huit ; cl 
que l'autre lui enlevait sa capitale et la communication onlie ses 
Etats par ie moyen de tous ces chemins qui le traversaient et que la 
France retenait; mais ensuite, voyant que l'empereur avait accepté 
la paix et une des alternatives proposées par Sa Majesté, il déclara, 
le h novembre, qu'il acceptait la seconde des alternatives, de laquelle 
il levait les exceptions, voulant que son mattre fût dans tousses États; 
mais il offrait en même temps d'entrer au sujet de celte alternative 
dans d»'> cxpt'diiMits conNenables à Sa Majesté. 

Quoique cette accejitation ne fût pas faite purement et simple- 
ment, et que l'explication qu'il donnait à cette second-^ dt* niafive 
fût entièrement contraire aux termes dans lesquels Sa Majesté Tavait 
conçue, tes plénipotentiaires du roi ne laissèrent pas que de dresser 
un projet des articles touchant le prince de Lorraine, suivant que ta 
seconde alternative était exprimée dans le projet de Sa Majesté. 

D'autre part les ministres de l'empereur mirent dans leur projet 
de traiti' un article (jui portait tjue le duc Charles de Lorraine serait 
rétabli dans les duchés de Lorraine et de Bar et dans tous les États 
que ses prédécesseurs possédaient en l'année i62/i ; que les troupes 
françaises en sortiraient sans y démolir aucunes forlifications ni en 
emporter aucune artilleiie ; qu'on lui rendrait tous les papiers qui 
avaient été emportés de ses archives ou de ses chambres des comptes; 
qu'on renouvellerait les traités faits entre Henri II, Charles IX, 
Henri III et les ducs de Lorraine ; enfia que les troupes du roi pour- 
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raient passer par ces deux duchés pour aller en Alsace et dans le 
Luxembourg;, en picuanl le chemin par Verdun et par Metz. Comme 
cet article n'avait aucun rapportàraltcriialive que leducavait accej)lée, 
les plénipotentiaires de France n'y eurent point d'égard, et les plcni- 
poteiïtiaircs mêmes de l'empereur ne purent disconvenir qu'il fallait 
suivre à cet égard les articles contenus dans le projet des Français. 

Lorsque le plénipotentiaire du duc eut communication de ce 
projet, il n*y voulut point consentir; il prétendit que son maître 
devait être rétabli dans ses États non comme son oncle en jouissait 
en 1670 lorsqu'il en avait été dépossédé, mais tels qu'ils étaient lors 
du décès du duc Henri, duquel il prétendait avoir les droits immé- 
diatement, vu que le fou duc Charles n'en avait été que l'administra- 
teur; il ne voulait non plus consentir de laisser Nancy au roi ni le 
chemin porté dans le projet du traité, ni de céder au roi la prévôté 
de Longwi ni Marsal; tout ce qu^il offrit fut de prendre pour règle de 
son établissement le traité fait avec le feu duc son oncle en 1661, 
encore en voutait^il ôter le chemin de France en Alsace. 

Ce ministre présenta depuis cinq divers degrés de moyens d'ac- 
commodement que je ne transcrirai point ici : enfin, comme il vit que 
les pléiiipolenliairo^ do rompercur et du roi étaient près de; signer le 
traité qui comprenait les articles concernant la I^orraine suivant le 
projet donné par les derniers, il déclara qu'il faisait choix de la pre- 
mière alternative à la charge d'expliquer convenablement les articles 
du traité des Pyrénées, et de bien distinguer ce qui était du duché de 
Bar et ce qui n*en était pas. 

Le roi, qui voulait qu*on agit sérieusement avec lui sans se 
rétracter, fit déclarer le 29 janvier au ph'uipotentiaire de Lorraine 
que si le duc de Lorraine laissait écouler le mois sans sij^iier la paix 
aux conditions de l'alternative qu'il avait arceplée. Sa Majesté pié- 
teudait être quitte au 1" février de l'olTie qu'il avait faite de lui don- 
ner la ville de Toul au lieu de celle de Nancy, et une prévôté dans 
les trois évécbés au lieu de celle de Longwi. 

Cependant on ne laissa pas que de lui accorder ces avantages 
par le traité signé le 5 février suivant par les plénipotentiaires de 
Tempercur et ceux de Sa Majesté, dans lequel les articles 12 et 
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suivants et jusqu'au 22, regardent les intérêts du duc de Lorraine. 
Par ces articles ils convinrent que le duc de Lorraine serait réta* 

bli dans tous les lieux que le duc Charles son oncle possédait lors- 
qu'ils furent conquis par 8a Majesté, à l'cxccplion de te qui suit, h 
savoir que Nancy avec sa banlieue dojneuicrait unie à perpétuité à 
la courouuG en toute souveraineté et propriété; que des commissaires 
choisis de part et d'autre conviendraient de quatre chemins qui 
auraient une demi-lieue de largeur, et desquels le premier s'étendrait 
de Saint-Diiier à Nancy; le second de Nancy en Alsace; le troi- 
sième de Nancy & Yesoul dans la Franche-Comté; et le quatrième de 
Nancy à Metz; en sorte, néamoîns, que ces chemins ne seraient 
marqués que sur le pied de ceux qui avaient été cédés au roi en 
lOGl ; que tous les lieux compris dans l'étendue de cette demi-lieue 
appartiendraient au roi en propriété et souveraineté, et ce qui serait 
au delà au duc et à ses héritiers ; que la ville et prévôté de Longwi 
appartiendrait au roi en souveraineté et propriété, et qu'il en céde- 
rait en échange une autre au duc de pareille valeur dont les com- 
missaires choisis de part et d'autre conviendraient; que le duc aurait 
en échange de Nancy la ville, faubourg et banlieue de Toul en toute 
souveraineté et propriété avec tous les droits que les rois de France 
y avaient ; que le roi récompenserait le duc en cas que la banlieue 
de Toul fût dp nioindrc étendue ou valeur que celle de Nancy ; ijue le 
roi renoncerait au droit de nommer à l'évêchc de Toul, tel qu'il lui 
avait été accordé par le pape Clément IX, et qu'il consentait que le 
duc ei^t recours au saint-siége pour l'obtenir; que le duc ne pourrait 
apporter aucun changement aux provisions des bénéfices conférés par 
Sa Majesté jusqu'au jour de ce traité ; que tous les jugements donnés 
par le conseil et les juges de Sa Majesté sur des procès mus entre 
les sujets de ces duchés pendant qu'ils étaient sou;^ sa puissance, 
sortiraient leur effet , sauf aux parties d'en obtenir la ré\ isiun 
suivant la disposition des lois; enlin que les titres qui étaient dans 
les deux chambres des comptes seraient rendus au duc. 

Le plénipotentiaire du prince Charles de Lorraine, trouvant ces 
conditions trop dures pour les accepter, protesta contre ce traité et 
déclara que tout ce qui y était stipulé, depuis le 12* article jusqu'au 
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22% ne lui pourrait nuire ni préjudicier; il donna, le 20 avul 1079, 
des copies de celte protestation au nonce du pape et à l'ambassadeur 
d'Angleterre en qualité de médiateurs. 

Ainsi ce prince a mieux aimé se bannir de ses États que d'y 
rentrer suivant les conditions de ce traité que Tempereur, son beau- 
frère, avait stipulé en sa faveur. 

CHAPITRE IX 

TRAITÉS ENTRE LES ROIS DE FRANCE ET LES DUCS DE BOUILLON 

Je mets les traités que nos rois ont passés avec les ducs de Bouil- 
lon parmi ceux qu'ils ont faits avec les princes souverains, parce que 
les derniers ducs de Bouillon étaient reconnus souverains pour raison 
de la principauté de Sedan, quoiqu'ils relevassent de la France pour 
la vicomté de Turenne et pour d*autres terres qu'ils possédaient dans 
le Limousin et ailleurs. 

Il y a longtemps que les ducs de Bouillon, seigneurs de Sedan, 
.^oiU sous la protection de nos rois; Henri, duc de Bouillon, écrivant 
au feu roi en 1617, marque que cette protection a connncneé dès le roi 
Charles VIII, etqu'ellea été continuée par tous les rois qui l'ont suivi. 

Ce fut cette protection de la France qui donna la hardiesse à Ro- 
bert de La Mark, duc de Bouillon et seigneur de Sedan, de déclarer 
la guerre par un héraut à Tempereur Gbarles-Quint, parce qu'il avait 
reçu un appel d'un jugement rendu par les pairs du duché de Bouillon 
au préjudice de son droit de souveraineté, ce qui fut la première 
cause de la guerre qui s'alluma dans la suite entre ('Jiarics-Quint ei 
François I", dans Laquelle Rubert, qui prétendait que l'évêque de 
Liège lui détenait injustement sou château de Bouillon, scn étant 
saisi avec les armes de la France, Charles-Quint le reprit et le rendit 
k cette église; mais comme Robert avait peu après fait sa paix parti- 
culière avec l'empereur, François voulut bien promettre, par le traité 
de Cambrai, de ne le point assister ni ses enfants, en cas qu*il voulût 
reprendre le chftteau de Bouillon. 
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Henri II, faisant le traité de Gateaa-Gambrésîs, rendit à Tégli^e 
de Liège le château de Bouillon dont son armée s*était saisie, mar- 
quant néanmoins expressément que ce serait sans préjudice du droit 

que le scif;nour de Sedan et ceux de la maison de La Mark y pou- 
vaient prétendre, et il comprit ceux-ci dans le traité parmi ses 
alliés. 

Guillaume-Robert, le dernier duc de Bottillon , de la maison de 
La Mark, se fit calviniste, et étant mort san^; rnfantâ à Genève en 
1588, il laissa pour son héritière Charlotte de La Mark, sa sœur, qui 
l'avait imité dans son changement de religion. Par cette raison et sur- 
tout & la recommandation du roi Henri IV , cette princesse épousa 
Henri de La Tour, vicomte de Turenne , qui fut fait maréchal de 
France en considération de ce mariage, et qui prit aussitôt le titre de 
duc de Bouillon. 

Cliîirlottc de La Mark »'tant morte en 1594, le maréchal de Bouil- 
lon se conserva dans la possession de ses Ktat?, tant en vertu d'une 
donation qu'elle lui en avait faite par testament que de Tacquisition 
qu'il fit en la même année des droits que le duc de Montpensier y 
avait, et en i601 de ceux du comte de Haulevrier qui était de la mai- 
son de La Mark, mais surtout par la faveur de Henri IV, qui appaya 
ses prétentions et le comprit dans le traité de Vervins parmi ses alliés 
sous le nom de seigneur de Sedan. 

I. 

TnSUé il« Tettj mitn B«ml IV et B«nil, duc d« Bouillon, pour remettre Sedm 
m roi peodtiit quatre m» (1606). 

. Quoique le roi eût fait tout ce que je viens de marquer pour le 
maréchal de Bouillon , ce seigneur ne se croyait pas encore récom- 
pensé selon ses mérites, de sorte qu*il se laissa engager dans la con- 
spiration du maréchal de Biron, et il eut quelques liaisons avec les 
Espagnols et le duc de Savoie. Cette conspiration ayant rte décou- 
verte et le maréchal de Biron exécuté en 1602, le maréchal de 
Bouillon ne voulut point venir à la cour pour se justifier; il passa en 
Allemagne, où il persuada les princes protestants de son innocence ei 
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les obligea, aossî bien qaé la reine Élisabeth , d'intercéder pour loi. 
Ses ennemis se servirent de ces circonstances pour irriter encore 
davantage le roi contre lui : les fréquents soulèvements qui se firent 

dans le Limousin sous le nom de ce maréchal qui y avait ses terres 
ne persuadèrent que trop Sa Majesté qu'il était coupable; ces révoltes 
furent apaisées par la mort des plus criminels, mais elles firent 
résoudre le roi d'aller attaquer Sedan pour obliger au moins le maré- 
à lui demander pardon et à lui remettre sa place pour quelque 
tempe. 

Le maréchal ne voulut faire ni l'un ni Tautre. Le roi partit de 
Paris au commencement du mois d'avril 1606 avec une puissante 
armée; mais quand il fut à Doncheri, h une lieue de Sedan» le maré» 
chai demanda de conférer avec le sieur de Villeroi pour accommoder 

les choses à la satisfaction du roi. Sa Majesté y ayant consenti, ils 
s'assemblèrent àTorcy, dernier village du royaume de ce côté-là, et 
dès la seconde contérence, qui fut tenue le 29 avril, ils signèrent un 
traité par lequel ils convinrent : que le roi tiendrait durant ({uatre 
années un gouverneur et une garnison dans le ch&teau de Sedan; 
qu'après les quatre années le maréchal serait remis en possession de 
son château; que s'il manquait de fidélité k l'avenir» le roi pourrait 
transférer son droit à un autre ; qu'il lui serait donné une abolition en 
bonne forme de tout ce qu'il pouvait avoir jamais dit et fait contre le 
service du roi et que la manière en serait supprimée; qu'il serait dis- 
pensé de comparaître en personne au paiicmcnt pour y faire enre- 
gistrer ses lettres d'abolition; enlin, qu'il serait rétabli en toutes ses 
charges et dignités. 

Le roi ratifia ce traité. Le maréchal vint le lendemain demander 
pardon à Sa Majesté, qui fit ensuite son entrée dans Sedan et y éta- 
blit pour gouverneur le sieur de Nettancourt» gentilhomme de Cham- 
pagne, qui avait beaucoup contribué à cet accommodement. 
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il. 

lYiité de Londan entre Louis Xm et Benri, due da Bonilloii et antMe, 
pour mettttt S«du ions là pMvtSmn du ni {tMO), 

La maréchal de Bouillon ne remua plus du temps de Henri IV 
et rentra en possession de sa place; mais après la mort de ce grand 
prince, pendant la minorité de Louis XIII, et le ministère de la reîne 
Marie de Médicis et du connétable de Luynes, il prit plusieurs fois les 

armes avec le prince de Coudé et les autres princes mécontents de la 
cour, preiiiièrcment parce qu'ils n'approtivaient pas le mariage du roi 
avec r Infante d'Espagne, de plus parce qu'ils étaient mai satisfaits 
du gouvernement. 

Ils se raccommodèrent plusieurs fois par divers traités quils 
firent avec le roi ; mais je ne parierai que de celui de Loudun conclu 
en iG16, parce qu*entre les articles accordés aux princes mécontents 
il y en eut par lesquels le roi promit qu*il rétablirait et renouvellerait 
la protection des souverainetés de Sedan et de Ràucourt ; qu*il donne- 
rait k cet effet toutes les sûretés convenables; et qu'il s'obligerait de 
fournir les deniers nécessaires pour en payer la gai nison. 

T.e roi donna en conséquence au inaréchal des lettres patentes 
pour l'assurer de cette protection; mais elles n'empêchèrent pas, 
lorsque le prince de Gondé fut arrêté peu après ce traité, que le 
maréchal ne se retirât cette même année à Sedan, d'où il écrivit au 
roi pour se plaindre qu*il ne sentait auctm effet de la protection de la 
France sous laquelle il marque, dans cette lettre, que sa place était 
depuis plus de six vingt ans. 

' in. 

Ttiité de Matières oiitro Lmh XIII «^t FnVltVic-Maurice, pour remettre 1a duc 
dans le» bonnes grâces du roi ( lOil 

Le maréchal de Bouillon mourut en i62S, et laissa sa princi- 
pauté à son fils Frédéric-Maurice, qui se fil catholique à la persuasion 
d" l'honore de Ber«^ sa femme : il reçut en 1637, dans sa plare de 
Sedan, le comte de Soissons, accusé d'avoir conspiré contre la per- 
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sonne du cardinal de Richelieu. Gela déplut à ce cardinal ; et quoique 
le roi eût depuis consenti que le comte demeurât à Sedan pendant 
quatre années, le cardinal» pour se venger de la retraite que le duc 
de Bouillon avait donnée à son ennemi, empêcha qu'il ne reçût ce qui 
lui était dû de restr pour le payement de la garnison de Sedan pen- 
dant les années ICiiô et 1636, et il lui faisait donner tous les ans de 
si méchantes assignations, qu'il n'eu pouvait rien tirer. 

Ou a aussi cru qu'il faisait cela pour obliger ce duc de lui vendre 
sa place, afin de s'établir pour lui et pour sa famille une souveraineté 
sur les bords de la Meuse : quoi qu'il en soit, ce duc ne voulut point 
se défaire de sa place, et entretint toujours une bonne garnison qu'il 
payait de ses deniers; mais aussi son mécontent^ent fut cause qu'il 
prêta Toreflle aux sollicitations do comte de Soîssons et du duc de 
Guise qui le i)ressaieiit de se joindre à eux : ainsi ils conclurent tous 
ensemble un traité: avec les rois de Hongrie et d'Espagne qui leur 
promirent leur protection. 

Le roi averti de ces négociations, interdit le commerce avec 
Sedan, fit déclarer par le Parlement de Paris les ducs de Bouillon et 
de Guise criminels de lèse-majesté, et envoya le maréchal de Gbitillon 
contre la ville de Sedan. Ce maréchal attaqua les troupes du duc 
de Bouillon ; le général Lamboi vint à son secours, et on donna près 
de Mézîères, le 6 juillet 16^1, un combat dans lequel l'armée du 
maréchal de Châlillon fut défaite : mais toutes les espérances des 
victorieux se trouvèrent abattues par la mort du comte de Soissons 
tué après la bataille gagnée. Ainsi leur victoire ne fut sui\ie (jue de 
la prise de Donclieri, après laquelle l.amboi s'en retourna en Flandre, 
et fut suivi par le duc de Guise et le marquis du Bec. 

L'armée du roi se rallia, et reprit peu après Ooncheri : Sa Majesté 
vint en personne sur les lieux ; l'armée marcha pour assiéger Sedan, 
et le roi donna ordre en même temps qu'on fit k Paris le procès à la 
mémoire du comte de Soissons. 

Le duc de Bouillon considérant la puissance du roi et la faiblesse 
des Espaj^nols, résolut de s'accommoder avec 5a Majesté, comme il 
fit par une traité qui fut conclu à Mézières, le 5 août dans 
lequel le duc conserva également son honneur, ses intérêts, et ce qu'il 
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devait h la mémoire do feu comte de Soissons et au général Lamboi 
qui était venu le secourir. 

Par ce traité le duc renonça à ceux qa*il avait faits avec les rois 
de Hongrie» d*Espagne et antres, contre le service du roi ; il promit 

de ne plus recevoir aucuns mécoiiti^ni^i dans sa place de Sedan sans le 
consenleinent de Sa Majesté : le roi de >u pari lui pardonna le passé 
el à tous ceux qui l'avaient suivi, et les autres princes, excepté au 
duc de Guise et au marquis du Bec qui s'étaient retirés en Flandre 
avec Lamboi ; il promit qu'il ferait surseoir les poursuites contre la 
mémoire du comte de Soissons, qu*it permettrait qu'on reportât en 
France le corps du comte pour y être inhumé honorablement, qu*il 
ferait vérifier au Parlement le renouvellement de la protection ac- 
cordée par Sa Majesté à la personne du duc et à sa souveraineté 
de Sedan, qu'il le maintiendrait dans son rang et dans ses biens, 
et les lial)ilants de Sedan et de la viconilé de Turenne dans leurs 
privil(!i;os, qu'on lui donnerait de bonnes assignations pour la sjar- 
nison de Sedan depuis 1657, et qu'on lui payerait actuellement ce 
qui lui restait dù des années ifi.'iS el 1636, qu'il rendrait les prison- 
niers faits à la bataille de Mézières, et le canon pris tant à cette 
bataille qu'à Ooncheri, en payant par le roi la moitié du canon et la 
rançon de vingt-cinq ou trente officiers, parce que cette moitié et 
cette rançon appartenaient à Lamboi. 

Ce traité fut exécuté fort ponctuellement : le roi fit expédier en 
conséquence des lettres d'abolition pour le duc de Bouillon et pour 
tous ceux ((ui avaient suivi son parti et celui du comte de Soissons et 
du duc de (luise; n'exceptant de cette abolition générale que le duc 
de Guise et le marquis du Bec. 

IV. 

Traité de Pîerro-Eocisc entre l«>s m^ini'*, pour roniottn> hoilan a«i roi 

La bonté que le roi avait eue pour le doc de Bouillon, et les pro- 
messes qu'il avait faites de ne plus enti er dans aucune liiuno contre le 
service du roi, dcvaicut sulVire pour le rel(Miir daus son dfVdir. d autant 
plus que le roi eut la conûance de lui donner, en 1642, le cumuian- 
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dément de son armée d'Italie. Néanmoins les pei*suasions des sieurs 
de Cinq^Mars et de Thou furent si fortes auprès de lui» qu*avant que de 

parlii pour l'Italie, il s'en^^agca avec feu Monsieur le duc d'Orléans 

et le sieur d(i Cinq-Mars dans une conspiration contre le cardinal 

« 

de Uichelieu et contre l'Etat; en conséquence do laquelle Son Altesse 
Royale fit un traité avec le roi d'Espagne par lequel celui-ci s'obligea, 
entre autres choses, de fournir l'argent nécessaire pour fortifier Sedan ; 
d'en payer la garnison, et de donner quarante mille écus de pension 
par chacun an au duc de Bouillon. 

Cette conspiration fut découverte, les sieurs de Cinq-Mars et de 
Thou furent arrêtés à Narbonne , et le duc de Bouillon à Casai , d*oii 
il fut conduit à Lyon, dans le ciiàteau de Pierre-Encise. 

Ce duc, ayant aj)priij que les sieurs de Cinq-Mars et de Tiiou 
avaient été condamnés et exécutés à mort à cause de cette conspira- 
tion, craignit le môme sort, puisque, étant sujet du roi, il n'était pas 
moins coupable qu'eux. Ainsi il offrit de remettre au roi le château et 
la ville de Sedan, pour être inséparablement unis à la couronne de 
France, sans autre condition que celle de sa vie et de sa liberté. 11 
promit même de remettre le domaine de Sedan et ceux qu'il avait 
aux environs, sans autre récompense que celle qu'il plairait au roi lui 
donner; il déclara de plus qu'il ne prétendait rien pour l'artillerie, 
boulets et autres choses semblables, se contentant de prier le roi de 
considérer les [grandes dépenses qu'il avait faites pour mettre cette 
place en bon état et la munir d'artillerie. 

Le roi ayant accepté ces propositions, en considération des 
recommandations qui lui avaient été faites en faveur du duc par le 
prince d*Orange et par le landgrave de Hesse, ses proches parents, 
on convint de lui donner la liberté et une abolition du passé , à con- 
dition que te roi mettrait dans Sedan un gouverneur et une garnison 
dépendante de Sa Majesté, suivant le traité de 1606; que le duc 
continuerait de jouir du revenu du domaine de Sedan , à condition 
néanmoins de n'y point entrer, ni lui ni la duchesse sa femme pen- 
dant un certain temps, et que l'artillerie, les armes et les munitions 
qui étaient à Sedan lui seraient payées leur juste valeur. 

£n conséquence de ce traité, le roi prit possession de Sedan , et 



Digitized by Google 



318 



HISTOIRE DES TRAITÉS DE PAIX. 



le duc de Bouillon fut mis en liberté et eut des lettres d'abolition par 
lesquelles le roi le conlirma dans TiHat, litres et dignités qu'il tenait 
dauâ le royaume saus qu'il y put être apporté aucune diminution. 

V. 

Tnilé d*écbaug« entre Louis XIV et Frédéric-Maurice [iOl^i^. 

Le roi Louis XIII étant mort en 16(3» le duc de Bouillon vint 
Tannée suivante en cour, espérant de rentrer dans Sedan par le 
moyen du duc d*Orléans pour Tintérét duquel il disait Tavoir perdu ; 

mais la reine et ce duc même refusant de lui re[nettre cette place 
importante, il se retira en Italie pour n'être point obligé d'accepter 
une récompense qui ne fût point h son gré. 

De retour en France quelques années après, il y piit, en 1649, le 
parti contraire à la cour, et fut un des généraux du Parlement. Il 
obtint par la paix^ qui se lit peu après & Saint-Germain, une promesse 
de le satisfaire ; mais comme cela ne fut pas exécuté aussi prompte- 
tement qu*il le souhaitait, il s'engagea en 1650, aussi bien que le 
maréchal de Turenne, son frère , dans le parti des princes pour pro- 
curer leur liberté. 11 défendit la ville de Bordeaux contre l'armée du 
roi, cl par le traité qui fut fait pour apaiser les troubles de Guyenne 
on lui promit 1.200,000 livres de récompense pour Sedan. 

Depuis ce temps, il ne voulut point se rengager avec le prince de 
Condé qui se préparait à recommencer la guerre civile après la majo- 
rité du roi en 1651 . 11 s'attacha au contraire entièrement aux intérêts 
du cardinal Mazarin ; en quoi il fut imité par le maréchal de Turenne 
qui depuis a commandé glorieusement les armées du roi jusqu'à sa 
mort. 

Les troubles du royaume et la mort du duc de Bouillon qui 
arriva j)eu après, empêchèrent qu'on ne pût donner si tôt cette récom 
pense; mais lorsque les guerres civiles furent apaisées, le roi le fit 
fort généreusement pour les enfants de ce duc , auxquels il donna les 
duchés d'Évreux, de Château-Thierry et d'Albret qui leur valent 
beaucoup plus, sans comparaison, quMIs n'auraient pu tirer du revenu 
de Sedan. Gomme ce dernier duché provenait de la confiscation des 
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biens de monsieur le Prince, le roi Ta obligé d*y renoncer par le traité 

des Pyrénées, et lui a donné en échange le domaine du Bourbonnais. 

Le roi a donné encore dans les derniers traités de Nimègue des 
preuves signalées de la considération qu'il a pour la famille de Bouil- 
lon, ayant voulu que le duc jouit du château et du duché de Bouillon 
pendant le litige avec TÈgUse de Liège ; au lieu que par tous les pré- 
cédents traités» nos rois avaient été obligés d'accorder la récréance h 
cette Église. En second lieu, il consentit que le comte d'Auvergne, 
son frère, fût rétabli dans le marquisat de Berg-op-Zom qu*il possède 
du chef de Madame sa femme, fille du prince de Uohenzollem et de 
l'héritière c^e feu marquis de Berg-op-Zom. 

CHAPITRË Jk 

TllAITtS EMRE L£S RUIS DE FIIANC£ ET LIS SUISSES, LES GRISONS 

IT LBints àuids 

Les rois de France sont les plus anciens alliés des Suisses : cette 
alliance commença dès le temps de Charles VII, peu après que les 
Suisses se furent mis en liberté, et elle fut confirmée par tous les rois 

qui lui ont succédé jusqu'à présent. 

Louis XI , fils de Charles Vil , contirma l'alliance que son père 
avait faite avec eux . et voyant la bravoure avec laquelle ils avaient 
défait le duc de Bourgogne en trois batailles, il commença de leur 
payer des pensions , afin de les trouver toqjours disposés à le servir 
quand il en aurait affaire. 

Charles VIII renouvela aussi cette alliance en Tannée 1483» qui 
fat la première de son règne, et se servit de leurs troupes dans les 
guerres qu*il eut en Italie, 

Louis Xll, devenu roi, renouvela l'alliance avec les 5uisî?cs pour 
dix années, après lesquelles, par une épargne hors de saison, il les 
remercia et cessa de leur payer leurs pensions : cela les ol)lii2:ea d'en- 
trer eu Urii) en alliance avec le pape Jules H et les autres ennemis 
de Louis Xll. Ce roi fit alliance avec les Valésiens et les Crisons, qui 
s'obligèrent de donner passage à ses troupes, de le refuser à ses 
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eoDemis , et d*aller à sa solde avec tel nombre d*boiiiiiies que leurs 
forces le pourraient permettre; mais peu après les Grisons quittèrent 
aussi Tallianoe du roi; et tous ensemble ayant, en i5i2, chassé les 
Français du duché de Milan, ils y établirent le duc Maximilien Sforce, 

qui donna aux Suisses pour récompense Locaruc, Lugaiio et d'autres 
vallées au scplciitriou des lacs Majeur et de Lugano, et aux Gri&oiis 
laYallcIinc et les conilés de Chiaveue et de Bormio. 

Les Suisses ûrenl aussi , en lâi3 , une invasion dans la Bour- 
gogne, dont ils ne sortirent que moyennant un traité par lequel La 
Trimouille, gouverneur de ce duché, s'obligea de faire en sorte que 
le roi leur donnerait 600,000 écus, et renoncerait au duché de Milan 
et au concile de Pise qu'il avait fait assembler pour faire déposer le 
pape : le roi ne ratifia point ce traité. 

François 1", qui succéda à Louis tailla en pièces, en 151."), 
Tamiée des Suisses k ^larignan, ennuena Maximilien Sforce en 
France, et se rendit maîlre du duché de Milan; aj)rès quoi il lit, en 
1510, un traité de paix et d'alliance avec les Suisses et les Grisons, 
par lequel, entre autres choses, ces peuples s'obligèrent de donner 
au roi tel nombre de troupes qu*il voudrait pour agir défensivement 
ei oflensivement contre un chacun, excepté contre le pape et contre 
rempereur. Le roi, de sa part, promit de payer par an à chaque canton 
des Suisses, aux Yalaisiens et aux Grisons 2,000 francs, outre ce que 
Louis Xll leur donnait; k Tabbé de Saint-Gai 600 livres; à la ville 
de Saint-Gai 400; à ceux de Mulhauseii, /iOO, et aux Gruiericns (îOO. 
Il leur promit encore et aux Grisons 300,000 écus d'or pour retirer 
d'eux les vallées de la dépendance du duché de Milan , dont ils 
étaient en possession. Les cinq petits cantons , savoir : Uri , l'nder- 
wald, Schwilz, Zug et Luceme, qui occupaient ces vallées, refusèrent 
d'abord de ratifier ce traité , en sorte que le roi ne paya que durant 
quelque temps les pensions qu*il avait promises aux autres huit 
cantons. 

Enfin, en 4521, le roi, ayant consenti que ces cinq cantons gar- 
dassent ces vallées en rasant les châteaux de Lugano et de Lucarne, il 
fit une alliance encore plus étroite avec tous ces canton», liurmis a\ec 
celui de Zurich, que Zwingle dissuada de s'engager à faire la guerre 
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aux chrétiens moyennant de l'argent. Par ce traité > ils s'obligèrent 
de secourir le roi en cas qu'il fût attaqué dans le royaume de France, 
le duché de Milan, et les autres États qu^il possédait au deçà et au 
delà des Alpes; le roi leur {promit de son côté de les secourir s*ils 
étaient attaqués, et augmenta les pensions de chaque canton jusqu'à 
3,000 francs. 

Depuis ce traitù il n'y a jamais eu de mésintelli fronce entre les 
rois de France et les Suisses : c'est |)ourquoi François 1" les comprit 
entre ses aliléà dans le traité de Cambrai sous le nom de seigneurs 
des anciennes Ligues et des cantons de la haute Allemagne; dans le 
traité de Nice sous le nom de seigneurs des Ligues, et au traité de 
Crépysous celui des treize cantons des Ligues* 

Henri II renouvela cette alliance, en i5&d, par un traité conçu 
dans les mêmes termes que celui de 1521, hormis que, comme il ne 
possédait plus le duché de Milan , les Suisses stipulèrent fju'ils ne 
seraient point obligés de donner des troupes pour recon([ucrir ce 
duché; mais que si le roi pouvait s'en rendre maître avec d'autres 
troupes, ils en fourniraient pour le conserver. Ce roi, dans le traité 
de trêve de Vaucr M' s comprit parmi ses allié? les seigneurs des treize 
cantons des Suisses, les Ligues grises, le Valais, ensemble tous les 
alliés et confédérés des cantons ; il ne les omit pas non plus dans le 
traité de paix de Gateau-Gambresis dans lequel , outre les treize can^ 
tons des Suisses, les seigneuries des Ligues grises et le Valais, il 
comprit encore Saint-Gall , Tockcmbonrg, Mulhausen , et les autres 
alliés des Ligues. François 11 régna si peu qu'un ne sait s'il eut le 
loisir de renouveler l'alliance avec les cantons; mais il est constant 
qu'elle fut renouvelée'par Charles 1\; que Henri 111 fit en 1579 h 
Soleure un traité d'alliance particulière avec les cantons de Berne et de 
Soleure et avec la ville de Genève; et qu'il renouvela, en 1581, l'al- 
liance avec tous les cantons et leurs alliés. Les Suisses rendirent de 
grands services à ces deux rois, le premier leur ayant même confié 
sa personne lorsqu'il fut, en 1567, de Meaux à Paris, en présence de 
Tarmée du prince de Gondé qui lui disputait le passage , et qui tâcha 
plusieurs fuia iuulilciuent d'enfoncer le bataillon des Suisse*» au milieu 
duquel on avait mis le roi. 

n. 21 
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Les Suisses qui étaient au service de Henri III continuèrent après 
sa mort de servir Henri IV : c*est pourquoi, malgré les grandes affaires 
qifil eut et qui ne lui permirent pas de songer au renouvellement 

de rulliaiKC avec les caillons, il ne laissa pas de regarder tous les 
Suisses ( omnie les alliés héréditaires de la I'imik e. Ainsi il comprit 
dans le Uaité de \ t'i \iii- |)iiriiii >e.> alli(;.> !o> Ueize canton-^ dos Ligues 
de Suisse, les seigneurs des trois Ligues grises, révéque et les sei- 
gneurs du pays de Valais, l'abbé et la ville de Saint-Gall, Tokem- 
bourg, Mulbausen, le comté de Neufchàtel et les autres alliés et con- 
fédérés des seigneurs des Ligues. 

L 

Traltd ée Soleure «ntre Henri IV et les Suisses, les Grisons et tem âlli^ls, 
pour i« renouTeUemsat de l'alliaoce (1603). 

Aussitôt que Henri IV fut en paix, il donna commission h Fran- 
çois Hottmann,son ambassadeur en Suisse, de travailler pour le renou- 
vellement de l'alliance suivant les anciennes conditions; cet ambassa- 
deur avait commencé le traité lorsqu'il mourut à Soleure. Émeric de 
Yic, qui lui succéda dans son emploi, reprit la négociation, et Sillery 
fut envoyé, vers la fin de Tannée 1601, en qualité d'ambassadeu 
extraordinaire vers ces peuples, pour achever le traité. 

11 se rencontra de grandes difficultés pour la conclusion de cette 
afifaire, tant de la part des Suisses que de celle des Grisons; car à 
régaid des premiers, les cantons de Lnccrnc , d'Uri , de Schwilz , de 
Zuîi;, d'Underwald, de Fribouig. et les calhuliqti(?s du canton d'Ap- 
penzel ayant fait en 1587 une alliance avec Philippe H pour la 
défense du duché de Milan, et une autre depuis avec Charles-Emma- 
nuel, duc de Savoie, pour la défense de la Savoie , le roi d*£spagne 
et le duc de Savoie leur avaient persuadé qu'ils ne pouvaient plus 
renouveler Talliance avec la France , quïls soutenaient incompatible 
avec celle que ces cantons avaient faite avec eux ; outre cela les can- 
tons protestants mêmes y faisaient quelque difficulté, craignant que si 
les guerres re commençaient eu i r.aicc au sujet de la reliiîion, on ne 
les obligeât de fournir des troupes contre ceux de leur communion. 
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Pour ce c|iii est (lt?s (irisons, coiix qui dûs Tan 1599 avaient 
proposé de faire une alliance entre les Vriiitieiia et ces peuj)les 
n'étaienl point d'avis que ceux-ci renouvelassent avec Henri IV l'al- 
liance qu'ils jugeaient ne pouvoir subsister avec les conditions qu'ils 
prétendaient inellre dans celle des Vénitiens. En second lieu, ils 
témoignaient de la répugnance d'accordvr la clause portée dans les 
anciennes alliances, par laquelle ces peuples étaient obligés de donner 
passage dans leur pays au roi et k ses alliés; ils craignaient que trop 
de princes ne prétendissent y faire passer des troupes en qualité d*al- 
liés du roi. Enfin le comte de Fuentes, gouverneur de Milan, s'y 
opposait formellement, et, pour en détourner les Grisons, il avait 
défendu de transporter aucuns vivres dans leur pays. 

Toutes ces diiiicultés furent cause que, encore qu'on eiit tenu 
diverses diètes pour cette affaire h Bade et à. Soleure, on n'y avait 
rien résolu, lùifin les ministres du roi offrirent aux cantons catho- 
liques et protestants et aux Grisons des tempéraments qui levèrent 
toutes les difficultés quMls faisaient; outre cela ils promirent de lui 
payer an million d'or pour ce qui leur était dû deirieux. Les cantons 
catholiques assignèrent une diète à Lucerne, oti il fut résolu d'accep- 
ter ralliancc de la France; les cantons prolestanla et les Grisons 
prirent aussi la même résolution. 

La conclusion du traité d'alliance ne fut donc différée que par le 
retardement du payement de la somme qu'on leur avait promise; 
mais le maréchal de Biron s'étanl rendu à Soleure au mois de jan- 
vier 1602 avec de. bonnes voitures d'argent, le traité d'alliance fut 
conclu dans cette ville le dernier jour du même mois, entre le maré- 
chal de Biron, les sieurs de Sillery et de Vie au nom de Henri lY, en 
qualité de roi de France et de Navarre, de duc de Milan, de comte 
d'Ast, et de seigneur de Gênes; et les bourgmestres, avoyers, con- 
seillers, petit et ^rand conseils, communautés des villes, pays et 
seigneuries des anciennes ligues des hautes Alleuiugues , ensemble 
leurs combourgeois de Berne, de Lucerne, d'L ri, de Schwitz, d"Un- 
derwald au-dessus et au-dessous des bois, de Zng avec les offices 
extérieurs, de Giaris, de Bâie, de Fribourg, de Soleure, de Schaf- 
fouse et d'Appenzel, les abbés et ville de Sainl-Gall| tes capitaines. 
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châtelains, communautés et paysan> des pays des Grisons, du Valais, 
de UolUvcil, de Mulium^ci» et du Biimiih^, pour durer poudaul la vie du 
roi, du fils qui lui succéderait à la cuuroiuio, ci l'iiroi t'. huit ans aprè^. 

Dans l'exordc de ce traité, il est dit que l'alliance entre la France 
et les Suisses n'avait jamais été interrompue depuis que Cliarles Yll 
avait fait un traité d'alliance avec eux; que Louis XI avait fait cette 
alliance encore plus ample et plus expresse; qu'elle avait été renou- 
velée avec tous les rois suivants; et qu'elle aurait pour Gn la défense 
des royaumes et États qu'ils possédaient tant en deçà des monts 
qu'au delà, ensemble ceux que le roi avait acquis i>ar le traité de 
l.yon de l aii lOOl. Ils convinrent qu'ils se donneraient du secours 
nuduellement rti cas qu'ils en eussent alTaire; et iKuticulièremeut 
qu'il serait permis au roi de lever dan> leur pays, sans le consente- 
ment des Ligues, tel nombre d'honnnes dont il aurait besoin, pourvu 
que ce ne fût ni moins de six mille ni plus de seize mille; que le roi 
leur donnerait des capitaines de tous les cantons et de leurs alliés; 
qu'ils seraient à la solde du roi et demeureraient à son service jusqu'à 
la fin de la guerre, à moins que les Ligues n'eussent quelque guerre, 
auquel cas ils pourraient rappeler leurs troupes à la charge de les 
renvoyer quand leur guerre serait finie; (jue s'il arrivait que le roi 
allât en personne à la guerre, il l'uut rait léser tant de capitaines et de 
soldats qu'ils voudrait, toulefdis non moins de six mille hommes, et 
choisir des capitaines dans tous les cantons de^ Lignes et de leurs 
alliés; qu'on ne les séparerait point pendant la guerre sans l'avis de 
leurs colonels; mais qu'en temps de paix on les pourrait mettre de 
côté et d'autre en garnison ; qu'ils seraient seulement employés par 
terre et non par mer; qu'on donnerait à chaque soldat pour la solde 
d'un mois, dont il y eu aurait douze par an, quatre florins et demi du 
Rhin ou la valeur dans la monnaie du pays ; que leur payement com- 
mencerait du jour qu'ils sortiraient de leurs maisons; et que, quand 
on les licencierait, on leur donnerait raisonnablement pour s'en 
retourner chez eux; que, quant aii\ ulliciers, ils auraient leur paye, 
suivant la coutume des rois précédents; que si pendant le cours de 
celle alliance le roi ou ses successeurs gagnaient quelque victoire à 
l'aide des Suisses» on leur payerait la solde d'un mois outre celui qui 
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courait pour leurs appointements ordinaires; que si les Suisses ou 
leurs alliés étaient attaqués» le roi serait tenu de leur envoyer deux 
cents lances à ses dépens avec douze pièces d'artillerie et les muni- 
tions nécessaires, oU deux mille écus par quartier au lieu de ce secours, 
à leur choix ; qu'outre cela il serait tenu de leur donner vîngt-etnq 
mille écus par quartier, tant que la pjuerre durerait, soit qu'il cùl 
guerre ou non; qu'après la paix ils rrndi aient au roi les douze pièces 
d'artillerie, à moins qu'elles ne fusscnl ])crdues; que si le roi ou tes 
Ligues entraient en guerre, ils ne feraient ni paix ni trêve sans se 
comprendre réciproquement dans le traité; qu'ils ne prendraient point 
sous leur protection ou en combourgeoisie les sujets des uns et des 
autres; qu'outre les deux mille livres de pension que chaque canton 
avait eues ci*devant du grand oncle de Sa Majesté, ils auraient encore 
mille livres d'augmentation tant que l'alliance durerait, payables par 
chacun an à Lyon le jour de la Chandeleur; qu'on leur payerait 
cncoio, outre les pensions f^énérales, la moitié de ces pensions en la 
manière uccoutunicc tant fjiio din riait le traité; que si, par quelques 
accidents de guerre, la traite du sel leur était refusée dans quelques 
lieux où ils avaient coutume d'en prendre, le roi leur permettrait d'en 
tirer de ses États au même prix que ses sujets l'achetaient; et que, 
quant aux péages, ils seraient traités à l'ordinaire; que si quelqu'un 
des cantons avait action contre le roi, il en serait parlé à son ambas- 
sadeur en Suisse ou écrit à Sa Majesté; que si elle ne faisait pas une 
satisfaction raisonnable au demandeur, il la pourrait faire assigner, 
et Sa Majesté serait tenue de nonnner deux juges qui, avec deux autres 
de la part des Ligues, jugera it iil l'affaire; que, faute par .Sa Majesté 
d'envoyer ces deux juges, les deux juges des Ligues jugeraient l'atlaire 
seuls, et ce qu'ils auraient jugé serait exécuté; qu'il en serait de 
même si le roi avait quelque action contre quelqu'un des cantons; que 
ce traité s'étendrait & la défense des États que François I*% grand- 
oncle de Sa Majesté , possédait lorsque l'alliance fut faite avec les 
Suisses en 1521, pourvu que le roi et son successeur pussent con- 
quérir ces pays sans l'aide des Siiipsps; que cette alliance ne serait 
jus(|u'ali)rs que pour la conservai ion des Étals que le roi possédait 
actuellement, que néanmoins les cantojis ne pourraient donner aucun 
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secours roux qui possédaient ou pourraient posséder à l'avenir ces 
hlals; qu'au coiil i"aii"i' ils leur refuseraient tout sccoui's sans respect 
de qui que ce fùl qui leur en demanderait : enfin que le roi ni les 
cantons ne donneraient point retraite à ceux qui se seraîciit révoltés 
contre Tautre État, oa qui en auraient été bannis. 



II. 



Autre traiti' de Solourc cntro Henri IV rt les cantons caUioliqncs, pour réserver 
leurs alliance!» avec le duciic du Milau cl la Savoie (ili02). 

Nous avons marqué que tous les cantons catholiques, hormis celui 
de Soleure et les catholiques de celui de Claris, avaient fait des 
alliances particulières avec le roi d'Espagne et le duc de Savoie qui 
les avaient longtemps empêchés de consentir au renouvellement de 
l'alliance avec la France; enfin le roi, pour lever la crainte qu'ils 
avaient que son alliance ne {ùi contraire & celles qu'ils avaient déjà 
faites, voulut bien consentir que ces alliances fussent exceptées. 

Ainsi, le ntéme jour que le traite général fut passé, les mêmes am- 
bassadeurs en passèrent un particulier avec les députés des cantons de 
Lucerno, d'il ri, de Schwitz, de Zug, d'Underwald dessus et dessous 
les bois, ensemble les ofliccs de dehors l'rihourgct les catholiques du 
canton d'Appenzel. par lequel le roi consentit cnic ces cantons réser- 
vassent les duchés de Milan et de Savoie pour la défense desquels ils 
avaient fait des alliances défensives avec le roi d'Espagne et le duc 
de Savoie. Avec cette condition, ces députés promirent qu'ils obser- 
veraient tout ce qui était contenu au traité d'alliance ; qu'ils ne don- 
neraient aucun passage ni commodité aux ennemis du roi, et que, 
sous couleur de ces traités, ils ne permettraient point que leurs ^ens 
de guerre fussent employés par qui que ce fùL coiilrc le roi et les 
États qu'ils possûdaicnl alors, dont ils feraient faire serment à leurs 
oiliciers et soldats, qu'ils puniraient s'ils y contrevenaient. 
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Tnité entre Benri IV et le» cADtons protestante, pour leon IntérAte perdcnlten 

(1602). 

Les cantons suisses protestants avaient toujours témoigné beau- 
coup d'aversion pour les guerres que nos rois faisaient aux linn^ticnols 
de France; ils envoyèrent vers Henri 111, en 1586, pour le prier de 
leur accorder la paix suivant les cdits de pacification ; de sorte qu'ils 
{graissaient éloignés de renouveler leur alliance avec la France, 
dans la crainte que si la guerre recommençait entre nos rois et les 
huguenots, on ne les voulût obliger en vertu de cette alliance de four- 
nir des troupes pour cette guerre et de porter les armes contre ceux 
de leur même religion ; le second intérêt auquel ils souhaitaient pour- 
voir i)ar ce traité regardait les pays de Vaux cl de (Jex. Les cantons 
do lîcrne et de Fribourg !o> avaient ôlés au duc de Savoie pcndiuit 
qu'il était en guerre contre François I" leur allié; depuis, par une 
transaction qu'ils avaient faite avec le duc Philibert en 1504» ils 
avaient terminé leurs dîiTérends en lui rendant le bailliage de Gex que 
Charles-Emmanuel avait depuis peu donné, avec ta Bresse, MIenri IV, 
en échange du marquisat de Saluces ; or, comme le duc de Savoie 
témoignait toujours avoir dessein de rentrer dans le ]>ays de Vaud qui 
avait été enlevé h ses prédécesseurs, et que, d'ailleurs, ils pouvaient 
craindre que Henri IV ne voulût pas tenir les aliénations des biens do 
l'église du pay^ de Gex que le canton de Derne avait faites pendant 
qu'il en avait joui, et qu'ainsi ceux qui les avaient aclietés ne les fissent 
appeler en garantie, ils souhaitaient que le roi leur d r imàt quelques 
assurances sur ce sujet, et sur ce qu*ils ne voulaient point s'obliger de 
fournir des troupes contre les huguenots de France. 

Ainsi, le roi, pour leur ôter tout prétexte de ne point renouveler 
ralliance, consentit que ses ambassadeurs passassent avec eux un 
traité particulier par lequel le roi consentit qu'ils ne seraient point 
tenus de lui donner des troupes s'il entrait en p;iieiTe contre ceux de 
leur relip;ion, et que même en ee cas ils |)oinTaienl rappeler relies 
qu ils auraicul à son service, dont il leur ferait donner une déclara- 
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tion avant que de jurer Tobservation du traité; en second lieu, te roi 
convint expressément que le pays de Vaux serait compris dans ce 
traité, comme il était dans celui de 1582» et que les aliénations des 
biens ecclésiastiques faites dans le pays de Gex demeureraient en leur 
force et vertu. 

Il n'y eut que le canton de Zurich qui ne voulut point se conten- 
ter de ce traité; aussi n entra- l-il point dans le renouvellement de 
railiauce. 

IV. 

Traité de Coire entre Henri IV et les Grisou», pour le pusâge dans leor pays 

(1002). 

Comme il était dit par Tancien traité que le roi et ses amis 
auraient passage par le pays des Grisons, et qu'on avait fait entendre 

aux Grisons que des princes alliés du roi se vantaient d'y passer tant 
(ju ils voudraient, les Grisons souhaitèrent que le «icur de Vie pa>>;\t 
un trailt- parliculier avec eux le 18 janvier 400:2, par lequel il promit 
aux Grisous que, lorsque les amis du roi voudraient avoir passage 
par leur pays, ils ne le pourraient avoir sans le demander aux supé- 
rieurs des Grisons pour aviser ce qui serait avantageux au bien de 
leur pays. 

Tous ces différents traités ayant été conclus, quarante-deux 
députés des cantons de Berne, de Lucerne, d'Un, de Schwîtz, d'Un- 

derwald, de Zug, de Glaris, de Bàle, de Fribourg, de.Soleure, de 
SchalVouse, d'Appenzel, de la ville et de l'abbé de Saiiit-(ia!l, des 
Ligues grises, du Valais, de Mulhausen, de Rotivvcil et de Hiennc, se 
rendirent à Paris le ik oclubrc suivant pour jurer le traité : le roi 
commit le chancelier de Sillery, Vilicroi et de Vie pour entendre les 
propositions qu'ils avaient encore à faire avant que d'en venir au ser- 
ment ; Tavoyer de Berne demanda au nom de tous qu'on augmentât 
la somme de A00,000 écus que le roi avait ordonné qu*on leur 
distribuât tous les ans en Suisse, sur ce qui leur était dô; en second 
lieu, qu'il confirmât les priviléi^cs et exemptions de leiii .> marehands 
qui trafiquaient en France; enfin, qu'il leur donnât les déclara- 
tions promises tant aux protestants, à ce qu'ils ne fusant poiut 
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contraints de faire la guerre en France à ceux de leur religion, 
qu'aux petils cantons pour pouvoir continuer TalHance de Milan et de 
Savoie* 

Le roi ne voulut rien innover sur le premier point; il leur 

accorda le second pureiiient et .--implement, et le troisième sous 
celte apostille, qu'ils ne manqueraient point à l'alliance de Sa 
Majesté. 

Ainsi, le traité fut juré le 20 octobre ; le roi accorda aux can- 
tons catholiques et protestants les déclarations qui leur avaient été 
promises, et ratifia, le 26 octobre, le traité avec les Grisons; de plus, 
parTacte de ratification, il promit de tenir désormais un ambassadeur 
résidant au pays des Grisons ; que lorsqu'il lèverait des troupes, ils 
auraient un régiment à part et un colonel de leur nation ; et qu'ils 
auraient leur part de 400,000 ëcus qu'il avait promis de fournir par 
chacun an, encore fjue leurs di'i)iités n'eussent pas comparu à Soleuro 
lorsque le traité y avait été conclu. 

Pon après la conlusiori do ce traité, le duc de Savoie ayant 
voulu surprendre de la ville de Genève, le roi s'en déclara le protec- 
teur comme d'une ville alliée des Suisses, et obligea le duc de faire la 
paix avec elle. 

Tnâié «dire H«ari IV ol le ctnton de Fribouig (IG09). 

Le roi Henri lY fit en 1609 un traité particulier avec le can- 
ton de Fribouiig. 

VL 

Tniié entre Looi» XIII et le camod de Zurich, pour dliance (1614). 

Le canton de Zurich était bien compris dans le traité de paix 
avec la France, mais nous avons vu qu'il n'avait point envoyé 
en 1602 ses députés avec les autres pour jurer le traité d'alliance ; 

ce ne fut qne \r. vingtième de janvier IGl/i que le sieur de Ca>til]e, 
ambassadeur de France, conclut le traité d'alliance défensive entre 
la iTancc et ce canton. Ge traité ayant clé lu en présence des deux 
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cents qui composent le conseil de celte ville, ils juiùrcnt de l'ob- 
server; et raoïbas&adeur lit ensuite pareil serment au nom du roi. 

VII. 

Traité dr Tirano entre Louis XIII, la Rc'publiqac de Venise et le duc do Savoie d'une part, 
et les Voltelios de Tautre, pour être remis sous 1a protcctioii du roi (l^^)' 

Les Grisons firent en 1603 une alliance avec les Vénitiens qui 
déplut extrêmement & Sa Majestt^» puisqu'elle était incompatible avec 

l'alliance de I-rance pour plusieurs l'aisuns que je dirai ailleurs ; cela 
fut cause que lors(|ue le conilc de lùientes hAlit sur les iVoiitirrcs le 
fort auquel il donna son nom, le roi ne voulut point prendre les armes 
pour le démolir. 

Dans la suite les partisans que les Vénitiens avaient parmi les 
Grisons travaillèrent pour faire renouveler cette alliance; comme ils 
virent que le Résident de France s*y opposait, ils le chassèrent, et 
renoncèrent, en d619, à Talliance de la France; néanmoins ils recon- 
nurent leur faute en 1620, rappelèrent le Résident et le reçurent avec 
honneur, et le 16 novembre 1620 ils passèrent un acte par lequel ils 
confirmèrent leurs anciennes alliances avec la couronne de France et 
avec les caillons suisses, et promirent que lanl qu'ils seraient libres 
ils ne feraient aucune autre ligue sans le consentcmenl de 6a Majesté 
Trùs-Clirclicnne. 

Ce renouvellcmenl de l'alliance des Grisons avec la France fut 
cause que Louis XI 11 les protégea hautement lorsque les Espagnols 
les chassèrent de la Valteline et que Tarclnduc s'empara do presque 
tout le pays delà Ligue des droitures; il s*allia même pour cet eficl, 
en 1623, avec les Vénitiens et le duc de Savoie. 

.le parlerai ailleurs de tous ces dilïérends pour la Yalleline, me 
coulciilaut de suivre l'ordre des temps [unir lapporter un traité que 
le marquis de Cœuvrcs Ht en 1024 avec les Yaltelias au nom du roi 
et de ses alliés. 

Lepapes'étant entremis, depuis le traité de Madrid, de moyenner 
un accommodement entre la France et TEspagne au sujet de la Valte- 
line,.. les deux rois convinrent avant toutes choses d*en déposer les 
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forts entre les mains du pape; cela fut exécuté de la part des Espa- 
gnols, et les choses demeurèreni ainsi près d'une année et demie, 
sans qu'on pût résoudre les Espagnols à &*en tenir au traité de Madrid 
et à • se désister du passage qu'ils voulaient leur être accordé par la 
Yalteline. 

Enfin le roi et ses alliés, ennuyés de la longueur de cette négo- 
ciation, craignirent que le pape ne rcmtl les forts entre les mains des 

Espagnols comme il témoiL^nait en avoir le dc-sein; c'est pourquoi 
iU ordonnèrent au marquis âe Cœnvre?, géiir-ral de leur armée, de 
chn«?rr les troupes de 1 archiduc Léopold des terres de la Ligue des 
dix droitures, et de s'emparer des forts de la Valleline; il exécuta ces 
ordres: avec beaucoup de valeur, et réunit premièrement la Ligue des 
dix droitures aux deux autres; après quoi toutes les trois Ligues renon- 
cèrent aux traités qu'elles avaient faits au préjudice de leur alliance 
avec Sa Majesté» laquelle ils renouvelèrent. 

Le marquis entra ensuite dans la Yalteline, et mit le siège devant 
Tirano qui en est une des principales places, et qui était défendue 
par les troupes du pape commandées par le marquis Bagni; les 
Valtelius, voulant prévenir tous les maux qui leur puu\ aient an i ver 
s'ils étaient réduits de vive force, envoyèrent le ^ décembre des 
député? de leurs trois cantons pour traiter leur accord avec le mar- 
quis de Cœuvres. Après quelques légères contestations, le marquis 
de Gœuvrcs, au nom du roi et de ses alliés, conclut le sixième jour 
du même mois un traité avec les députés des Valtelins, par lequel il 
promit que les Valtelins seraient maintenus sous la protection du roi, 
suivant son alliance avec les Grisons et celle qu'il avait faite avec 
les princes ses allit's, pourvu (pi ils renonçassent aux traités qu'ils 
avaient conclu de|>uià cinq années avec d'autres princes; que les forts 
de leur pays ne seraient point mis entre les mains des Grisons; et 
qu'ils n'entreraient point dans les maisons des principaux du pays et 
ne maltraiteraient personne; que le gouvernement de la Yalteline 
demeurerait tel qu*il était alors pour le temps qui serait jugé raison- 
nable par les trois princes alliés; que les différends entre les Grisons 
et les Yallelins seraient terminés avec toute satisfaction et sûreté pour 
les Valtelins; et que si quelques Valtelins étaient obligés de se retirer 
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du pays, ils seraient payés de ce qui leur était dù. Moyennant ces 
conditions les Valtclins promirent de mettre les armes bas, et de rece- 
voir Tarmée du roi et de ses alliés comme leurs amis et leurs pro- 
tecteurs* 

Ce traité fut exécuté; le marquis de Cœuvres obligea le marquis 
Bagni et les autres commandants de forts de la VaUeline de les lui 

remeltrc; il se vit peu après paisible possesseur de la VaUeline dont 
le roi assura, ainsi la souveraineté aux Grisons. 

VUI. 

Traité entre le duc de ilohan et lo^ Grij^^ns, pour retirer les Français 

dflla ValtoHoe (1C37]. 

J'insère ici ce traité, parce que, encore que le roi n*y ait pas été 
nommément partie, il a été passé par un de ses généraux. De plus, ce 
traité fera connaître comment les Français sont sortis du pays des 
Grisons, et comment ces peuples sont passés de ralliaiice de Traucc 
dans (.( l!o de la iiiai-on d'Autriche. 

Jusqu'en {061, l'alliance s'était conservée entre le roi Louis XllI 
et les Grisons, dont le roi avait soutenu puissamment les intérêts 
jusqu'à vouloir rompre en leur considération avec la maison d'Au- 
triche, contre laquelle il avait pris souvent les armes pour la conser- 
vation de leurs droits. En 1635, lorsque la guerre recommença entre 
la France et T Espagne, le duc de Rohan passa dans le pays des 
Grisons et dans la VaUeline de laquelle il chassa les garnisons alle- 
mandes et espagnoles qui y étaient rentrées, et il se mit en devoir 
d'entrer de ce côlé~là dans le Milanais; ce duc, ayant forlilié les foris 
de la VaUeline el des comtés de Chiavène et de Bormio, les conserva 
contre les forces de l'empereur cl du roi d'Espagne qui l'en voulaient 
chasser. 

Les Grisons le pressèrent ensuite de les remettre dans leurs droits 
suivant les promesses que le roi leur avait faîtes; pour cet effet il 
convint d*un traité avec eux, par lequel, entre autres choses, il les 
fit consentir à ce que Tadministration de la justice demeur&t aux Val- 
telius, el que la religion protestante ne fîit point rétablie dans le pays. 
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Il fit ratifier ce trailé par les Grisons dans une assemblée générale s 
maïs rayant envoyé en cour, pour avoir une pareille ratiftcatton, au 
lieu de cela on lui envoya au bout de quatre mois quelques modifica- 
tions que le conseil du roi souhaitait qu'on apport&t au traité. La 
demande de ces modifications, jointe à ce que les officiers du roi 
pcayaienl mal les régiincnls grisons et les pensions |)romiscs aux prin- 
cipaux d'entre eux, porta ces peuples h se soulever et h traiter avec 
les ministres de l'empereur et du roi d Espagne; après quoi ils pres- 
sèrent le duc de Rohan de se retiœr; il demandait un délai justju'à 
ce qu'il eût reçu les ordres du roi, mais cela lui ayant été refusé, et 
se voyant hors d'état de résister aux Grisons assistés des Impériaux et 
des Espagnols, il fut obligé le 26 mars 16^7 de faire un traité avec 
le commandant des Grisons par lequel, après qu'ils lui eurent déclaré 
que dans la nouvelle alliance qu'ils avaient faite avec les princes voi* 
sins ils avaient l és* rsé expressément leur aiu ienne alliance avec la 
France, ils convinrent que le duc retirerait incessamment les troupes 
françaises du pays des Grisons; qu'il leur rendrait la Yallelirie, les 
comtés de Chiavène et de Bormio, et les forts qu'il occupait; . que les 
Grisons feraient en sorte que les Espagnols ne les attaqueraient point 
dans cette retraite; que les Français ne commettraient aucun désordre 
en se retirant, et n*attaqueraient point les Espagnols; enfin qu'il y 
aurait une amnistie générale des choses passées. Ce traité fut exécuté, 
et depuis ce temps-là les Grisons n'ont plus eu aucune liaison avec 
k France, et se sont tenus dans Talliance de la maison d'Autriche. 

IX. 

Trailé de Soleure entra Louis XIV et les WDlom «itfioliqiMs et KbbA 
de SdnlnGa]] (10&3'l(i54-1«55). 

Gomme Talliance entre la France et les Suisses était expirée 
huit ans après la mort de I^uis XIII , c'est-à-dire en 1651, le roi 
donna commission au sieur de La Barde, son ambassadeur en Suisse» 
de renouveler Talliance avec les cantons pour la vie du roi et huit ans 
après sa mort. Gel ambassadeur leur ayant proposé le traité en la 
même forme qu'il avait été dressé du temps de llenri IV, les caillons 
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callioliqin'^ fuient les preinitTS qui l'accf pt» ivtit et qui donnèrent 
ordre ;ï leurs députés d'y apposer leurs sceaux. Cela fut fait le :2 juil- 
let 1053 par les député-; de Soleure, les plus aiTectionnés à la France, 
et où réside Tambas^iadeur de Sa Majesté ; par ceux de Lucerne et de 
Fri bourg en IGS'i, et successivement par les catholiques de Glaris et 
par les députés d'Uri, de Zug» de Sclitvitz, d*[Jnderwald-sous-le-Bois, 
des calholi'iues dWpjxMizel, d'Underwald-sur-le-Bois, et par Tabbé 
deSaint-Gall, en Tannée 1655. 

Outre ce traité généra! pa>.-é avec tous les cantons catholiques, 
il y en eut encore de particuliers passés avec chacun de ces cantons 
et demi-cantons, et des articles particuliers accordés aux cantons de 
Lucerne, de Fribourg, d'Uri, de Zug, de Schwitz et d' L nderwald , 
aux catholiques d'Appenzel et à Tabbé de Saint-Gall> par lesquels le 
roi convint que, nonobstant ce traité d'alliance» ces cantons se réser- 
vassent la défense des duchés de Milan et de Savoie. Ces cantons pro- 
mirent quMls ne donneraient aucuns passages ni commodités aux 
ennemis du roi ; que, sous prétexte de celte défense, ils ne peimet- 
traient point que leurs gens fussent employés contre le royaume de 
France cl tous les pays cpii étaient alors possédés par Sa Majesté; 
(ju ilsen feraient faire àcrnicnt aux colonels el soldats avant que de 
partir ; que, s'ils y manquaient, ils seraient révoqués et punis en leur 
corps, honneurs et biens; qu'en cas que ce fût du consentement du 
canton, le roi serait quitte de tout ce qu'il promettait à ce canton par 
le traité d'alliance, et les sujets de ce canton seraient déchus de toutes 
leurs prétentions contre la couronne de France. Ainsi ces articles par- 
ticuliers furent accordés à tous les cantons et demi-cantons catholiques, 
hormis & celui de Soteure et aux catholiques de Glaris qui ne sont 
point entrés dans Talliancc d'Espagne. 

X. 

Tndté de Soleure ealro le loi «t le» Dinios du pijr» de Valait, 
pour le môme aiyct (1651). 

Le S mars 1G57, il y eut un traité passé entre le roi et les sept 
dizains du pays de Valais, savoir : Sion, Sierre, Loeche, fiarogne, 
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Viege, Brig, et Gonches, pour la vie da roi et huit ans après sa 
mort. Par ce traité » ils convinrent qu'il serait permis au roi d'y lever 

trois mille hommes aux conditions portées par le traité avec les 
Suisses; qu'il serait Icnu de les secourir de deux cents lance-, douzo 
pièces de canon, ou de 1,5()(> livres par (juarlier, s'ils raim iicnt 
mieux; qu'il leur donnerait encore pour les frais de la guerre 
15,000 francs par quartier, qui était la part qui leur venait dans les 
25,000 écus promis par Sa Majesté, par chaque quartier, aux can- 
tons et h. leurs alliés j que le roi leur donnerait 1,000 écus de pension 
par an ; enfin que les privilèges accordés à leurs marchands par le 
traité de 1516 seraient confirmés* 

XI. 

Traité entra le roi «t I«s pratMtaots da canton de Claris, pour le mftme si^et 

(1057). 

Les canton? protestants n'avaient point voulu accepter le renou- 
vellement de l'alliance avec la France, parce que, sur le bruit qui cou- 
rait alors que le roi allait rompre avec les Anglais, ils ne voulaient 
point se mettre en danger de combattre des personnes de leur reli- 
gion. Cette raison ne subsistant plus par la paix faite en 1655 entre 
le roi et Cromwell, et par le traité d*a11iance fait entre eux au mois de 
mars 1657, les protestants du canton de Claris, ne pouvant souffrir le 
retardement que les auti cs cantons protestants apportaient encore au 
renouvellement de l'alliance avec Sa Majesté, déclarèrent qu'ils 
l'accepl aient. 

Le traité en fut passé le 19 mai 1657 : en même temps, le roi 
convint avec eux, par des articles séparés, que ce qui serait réglé avec 
les autres cantons protestants, pour remploi de leurs troupes dans 
l'Alsace et pour les autres articles, aurait aussi lieu à leur égard ; que 
leurs soldats ne seraient point exclus d'aucunes charges dans la milice 
suisse, à cause de leur religion; qu'ils en auraient le libre exercice en 
France; qu'ils seraient reçus dans les hôpitaux sans les obliger de 
changer de religion ; fin'ils en useraient de même à Tégard des sol- 
dats que le roi leur enverrait; que s'jI arrivait quelque guerre en 
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France pour raison de la religion, ils ne pourraient rappeler leurs 
soldats et n*en point laisser lever d'autres; que le roi en userait de 
même à Tégard des soldats qu'il leur devait fournir, s'il arrivait 
quelque guerre en Suisse pour le fait de la religion ; enfin on excepta 

le cas de religion au sujet de l'article qui défendait de donner retraite 

aux bannis. 

Les autres cantons i^roleslants n'ayant point insisté à ce que leurs 
troupes ne servissent point dans l'Alsace, comme ce canton a une 
alliance héréditaire avec la maison d'Autriche pour les pays voisins 
de la Suisse, le roi consentit encore depuis, par d'autres articles 
séparés, que les gens de guerre levés dans ce canton ne seraient point 
employés contre la maison d'Autriche dans l'Alsace, Suntgaw et Bri- 
sach, que de son consentement, jusqu'à ce qu'on eût payé aux princes 
de cette maison les trois millions portés par le traité de Munster; 
outre cela, que, le capitaine d'une compagnie protestante dans le can- 
ton de Giaris venant à mourir, elle ne serait donnée qu'à un capitaine 
du même canton. 

XII. 

Traité eotro lo roi et Henri, duc do Longuoville, comme comte de Neaicli&tei 

(1057). 

Jeanne, fille et héritière de Philippe, marquis de Hocbberg, 
ayant épousé Louis, duc de Longueville, an commencement du siècle 

passé, lui porta en mariage le comté de Ncufcliàtel, situé entre la 
Franche-Comté et le canton de Berne, tous les autres biens de la 
maison de Ilocliberg ('tant passes h Christophe, marquis de Bade. 
Depuis ce temps- là, ce comté est toujours demeuré dans la maison 
des ducs de Longueville qui sont ainsi souverains en qualité de comtes 
de Neufchâtel , et ont fait alliance il y a longtemps avec les cantons 
suisses. Nous avons vu que Henri IV comprit le comte de Neufchâtel 
dans le traité de Vervins parmi les alliés des Suisses ; ainsi Sa Majesté 
renouvelant l'alliance avec les cantons suisses et leurs alliés fit, en 
1657, un traité particulier d'alliance avec Henri de Longueville en 
qualité de comte de Neufchâlel. 
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XIII. 

Traitù d'Arau entre le rui et les cantons protestants, pour môme sujet (1058). 

Les cantons de Zurich, de Berne, de BÀIe et de SchafTouse, les 

protestants de Claris et d'Appcnzell, et les députés des villes de Saînl- 
Gall. Mulliausen et liicmic, asseiiiblc^à Vrau dans le (-anloii de Bei'ii % 
acccplèrenf , le 1" juin lUôb, le renouvellement d'alliance pour la 
vie du roi et huit ans après sa mort, aux mêmes conditions portées 
par les anciens traités. Ils obtinrent le même jour une déclaration par 
laquelle le roi promit qu'il donnerait aux compagnies de chaque 
canton des capitaines qui seraient du même canton; qu'il donnerait 
aux officiers la paye ordinaire; qu*il ferait fournir le sel à ces cantons 
aux greniers de Reissel et de Regonfle à raison de iOO sols le minot, 
francs de tous péages ; enGn que leurs marchands seraient exempts 
de péages en France suivant le traité de 1516. 

Le même jour, i*' juin 1658, tous ces cantons et ces villes 
obtinrent encore d'autres articles i)articulicrs par le.-qnels le roi promit 
de leur payer les sommes qu'il avait accoutumé de leur payer, outre 
ce qui était porté par le traité ; ils convinrent que les officiers et sol- 
dats des troupes de tous les cantons protestants jouiraient en France 
des mêmes avantages au sujet de la religion qui étaient portés par les 
articles particuliers accordés aux cantons de Claris; que s*il arrivait 
quelque guerre en Suisse au sujet de la religion, le roi ne secourrait 
ni les uns ni les autres, mais s'entremettrait pour ramener la paix ; 
que le pays de Vaux serait compris dans ce traité comme il était 
dans ceux de 1582 et de 1602; que suivant les trailés faits en 1564, 
entre le duc de Savoie et la ville de Berne, et en 1601 entre Henri IV ot 
Charles-Emmanuel, les aliénations des biens ecclésiastiques faites dans 
le pays de Gex par le canton de Berne, demeureraient en leur force et 
vertu ; qu'il en serait de même du traité de âoleure fait en 1579 entre 
le roi Henri III et les cantons de Berne et de Soleure et la ville 
de Genève; enfin, ils réservèrent la République de Venise comme leur 
alliée. 
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XIV. 

Truiié de Swiuure euiro le roi et lo$ caaious suisses ei leur} allii^s, pour étcudrc 
le renoav«lleiiieQi d*«ni«ice ( 1<jC3). 

La ratification et le serment qu'on a accoutumé de faire pour 
Tobservation de ces traités fut différée à cause de plusieurs incidents 
({iii survinrent; |)endant cet intervalle la reine accoucha de monsei- 
giiuur le datipbîn; ainsi Sa Majesté, qui souhaitait que monseigneur fût 

aussi compri.-- (lai)s le (r.iitc d'alliance, lit coiickire par le même .sieur 
de La Barde un ;uilre traité à Solcure le k septembre IGOo, entre 
Sa Majesté coiiiiiie roi de France cl de Navarre, duc de Milan, comte 
d'Ast et seigneur de liènes d'une part, et les cantons de Zurich, de 
Berne, de Lucerne» d'Uri, de Schwilz, d'Underwald dessus et dessous 
les bois, de Zug avec les oflices extérieui's, de Glaris de Tune et de 
Tautre religion, de Bâie, de Fribourg, de Solenre, de Schaffouse, 
d*Appenzell, des paroisses intérieures et extérieures; ensemble, Tabbé 
et la ville deSainl^Gall, les trois ligues des Grisons, la République et ' 
le pays de Valais, Mulhausen, Bienne et d'auti^es, pour on renouvelle- 
ment d'alliance pendant la vie du roi, celle de monseigneur le dauphin 
et encore huit ans après, et ce aux mêmes clauses du traité de 1602 
que je ne répélerai i)oint. 

Le môme jour ils passèrent deux autres actes : par le premier des- 
quels on confirma de part ot d'autre tout ce qui avait été conclu res- 
pectivement depuis Tannée 1653, ce qui comprend particulièrement 
tout ce qui avait été accordé entre le roi et les cantons protestants; par 
le second, le roi accorda aux cantons de Lucerne, d'Uri, de Schwilz, 
d'Underwald, de Zug et de Fribourg, aux catholiques d'Appenzell et à 
Tabbé de Salnt-Gall, les mêmes réserves portées par le traité qu'il 
avait passé avec eux en 1G55. 

LesGriûuns furent nommés dans le traité g<'néral pour ne rien 
changer à ce qui avait été fait en 1602 ; cependant on ne fit point de 
traité particulier avec eux, et ils ne sont point rentrés dans T alliance 
de la France. 

Après la conclusion de ce traité, les ambassadeurs des can- 
tons et de leurs alliés étant encore venus à Paris au nombre de qua- 



Digitized by Google 



LIVRE IV. — CHAPITRE XI. 589 

rante-deiix» l*alljance y fut jurée de même qu*il avait été pratiqué 
en i60S. 

CHAPITRE XI 

TBAITÉS ENTRE LES EMPERElit«i, I ES ABCUIDUCS 
ET LES AOIS DE FRANCE 

L*empire doit son rétablissement en Occident au niérile de Char- 
lemagne, roi de France, auquel le pape Léon III et tous les Romains 
donnèrent le litre d'empereur en l'année 800. Son fils, Louis le 
Débonnaire, posséda aussi la dignité impériale jointe à celle de roi 
de France ; mais ensuite ces deux dignités furent souvent divi- 
sées entre les princes de celte maison, et elles furent aussi souvent 
réunies. 

La dignité impériale ne se conserva dans la famille de Charle- 
magne que jusqu'en l'an 887, que Charles le Gros, empereur et roi 
de France et d'Italie, ayant peidu l'eaprit, fut abandonné de tousses 
sujets, de sorte (|u'il se forma plusieurs royaumes du débris de la 
mornachie française ; il n'y eut que la France occidentale, qu'on 
appelle encore à présent la France, qui demeura b. Charles le Simple, 
le seul qui restait des descendants légitimes de Gharlemargne ; 
mais qui n'avait pas d'assez grandes qualités pour se faire obéir par 
tout ce grand empire : ce prince ne put même par la suite conserver 
la Fran ceoccidentale. 

D'abord quelques petits princes d'Italie usurpèrent successive- 
ment la qualité d'empereurs, et les royaumes d'Allemagne et de 
Lorraine pas^èI■ent à Arnould, fils de Louis le (lermanique, petit- 
fils de Cliarlemagne; Louis, fils d' Arnould, étant mort sans enfants, 
les Allemands élurent pour roi, en 911, Conrad, duc de Franconie, 
puis, en 919, Henri l'Oiseleur, duc de Saxe. 

Avant que ce prince fût bien aflermi, Charles le Simple se jeta 
dans la Lorraine, qu'il prétendait lui appartenir comme Théritage de 
ses aïeux ; il la conquit toute jusqu'à Worms, et contraignit Henri de 
se rendre son sujet pour le reste de son royaume. Mais plusieurs sei- 
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gneurs français, qui craignaient qu'il ne devint trop puissant, s'étant 
soulevés contre lui et ayant élu successivement Robert et Raoul pour 
rois en sa place, il fut obligé, comme nous Tavons marqué dans le 
chapitre précédent, d'abandonner la Lorraine & Henri, pourvu quMl 
le voulût assister contre ces rebelles dont il ne put néanmoins venir à 
bout, s'étant laissé aiTÔler prisonnier celte iiièaie année par Ilébert, 
comte de Vermandois. 

Raoul ('[ f.oiiis (rOiitiT-inor, n'approfivant point la ccs.-ion de la 
Lorraine, curent presque toujours guerre pour ce sujet contre les rois 
d'Allemagne. Elle fut un peu apaisée, en 967, dans une conférence 
que Louis d'Outre-mer et Othon, premier du nom, roi d'Allemagne , 
eurent sur le Ghers qui, après avoir coulé sur la frontière du Luxem- 
bourg, se rend dans la Meuse entre Mouzon et Sedan. Depuis cela, 
cette rivière fut considérée comme faisant la séparation des royaumes 
de France et de Lorraine, comme elle faisait attparavant celle des 
royaumes de Neustrie et d'Austrasic. C'est ce niemc Othon qui a 
depuis mérité le nom de Grand, et qui ayant été proclamé empereur 
à Borne, en l'année 962, transféra cette dignité aux rois d'Alle- 
magne. 

La guerre s'étanl renouvelée pour la Lorraine entre son fils 
Othon II et Lothaire, fils de Louis, j'ai déjà marqué que Lothaire, 
après avoir conquis une grande partie de la Lorraine, Tabandonna 
lâchement à Othon, en Vannée 979. 

La couronne de France passa peu après dans la famille des Capé- 
tiens. Ces princes, peu puissants dans leur commencement, ne vou- 
laient point s'attirer de guerre avec les empereurs; ils n'euicnt |)lu5 
de dilTérciids ensemble, et l'empereur saint Henri et le roi Hubert 
s'étant aboucli{''s, en 1002, sur celte riviùre du Chers, ils élablirenl si 
bien la paix et une ferme alliance entre l'Empire et la France, qu'elle 
a subsisté cinq cents ans sans être violée, parce qu'on ne com[)te 
point pour une interruption de cette alliance le secours que Othon, 
qui avait été déposé de Tempire, donna aux ennemis de Philippe- 
Auguste lorsqu'il fut défait avec eux, en iSlA, dans la bataille san- 
glante de Bouvines. 

Quoi qu*il en soit du nombre d'années que cette alliance a subsisté. 
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l'empereur en usa dès lors avec tanl de con.sidôralion pour Henri 1", 
roi de France, dans une entrevue qu'ils eurent au pays Messin, et saint 
Louis et les Français gardèrent si religieusement cette alliance, que le 
pape Grégoire IX, qui avait excommunié l'empereur, ayant envoyé 
des légats en France, en 1239, pour offrir Tempire au roi pour son 
frère Robert, comte d'Artois, ils déclarèrent qnlls se garderaient 
bien de faire la guerre à un prince leur allie, et que le comte d'Artois 
n'avait que faire de l'empirç, ayant Thonneur d'être frère du roi de 
France. 

Cette alliance fut encore renouvelée à Vaucoulcurs, en 1299, mire 
l'empereur Albert d'Autriche et le roi Pliilippe le Bel. L'empereur 
Charles IV l'observa si bien, que n'étant encore que roi des Romains, 
il se trouva, en i3&6, à la bataille de Crécy, où son père, Jean, roi 
de Bohême , fut tué combattant pour PJiilippe de Valois contre les 
Anglais; il conserva encore, étant empereur, son amitié pour la 
France; il vint visiter le roi Charles V, vers la fin de Tan 1378, et 
lui donna pour le Dauphin la qualité de vicaire irrévocable de l'em- 
pire dans le loyaunic d'Arles, par des lettres scellées d'un sceau d'or, 
et par d'autres la même qualité dans le Dauphiné avec les chàti\iux 
de Pipet et de Chameaux, qu'il possédait encore dans la ville de 
Vienne. Depuis ce temps-là, il ne parait pas que les empereurs se 
soient mêlés de rien ordonner pour le royaume d'Arles ni pour le 
Dauphiné qui sont demeurés en toute souveraineté à la France. 

Les différends entre les empereurs et les rois de France n'ont 
donc commencé que depuis que les princes de la maison d'Autriche, 
possesseurs de l'empire, sont devenus propriétaires des provinces des 
Pays-Bas par le mariaf^e contracté, en l/i77, entre Maximilien d'Au- 
triche, l oi des Uuniaiiis, et lils de l'empereur Frédéric, et Marie, fille 
de Ciiarles, dernier duc de Bourgogne. 

Avant ce temps^ les archiducs d'Autriche avaient une alliance 
très-particulière avec nos rois; nous voyons encore dans nos chartes 
qu'en 133&, le duc d'Autriche, Léopold, fit un traité avec Charles le 
Bel, par lequel il promit à ce roi de faire en sorte qu'il serait élu roi 
des Romains pour parvenir ensuite à l'empire; qu'en 1338, Albert et 
Ollion frères, ducs d'Aulriclie, tant pour eux que pour leurs descen- 
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dants, firent un traité avec Philippe de Valois par lequel ils promi- 
rent de lui être bons et fidèles amis et de l'aider envers et contre tous 
hormis conlic le Saint-lîmj)irc ; enfin en 1Ù30, Frédéric, duc d'Au- 
hiclie, de Styric, elc, promit de marier son fils Sii;i>mond avec 
Radegondc. fille de Charles Vil, et s'obligea encore de faire la guerre 
contre Iob Bourguignons et le roi d'Angleterre en faveur du même 
roi de France, fl y a apparence que c*est ce même Frédéric qui 
devint empereur en iHO» et qui fut père de Maximilicn, lequel, 
devenu empereur au commencement du xvi' siècle, rompit la paix 
qui avait été depuis tant de siècles entre Tempire et la France. 

Les (lillV'rends cnlre nos rois et Maximilien provinrent de ce 
qu'aj)rès lu nioi l do Charles, dernier duc de Iîourcroî!:ne . son ])eau- 
père, Louis XI s'élail einj)aiv de !a Bourgogne, d'une jiartie de 
l'Artois et de plusieurs autres places dépendantes de cette succession. 
Cela causa cnfrc Louis et Maximilien une guerre qui finit par un 
traité de paix, depuis lequel Maximilien a encore passé divers traités 
de paix et d*alliaiice avec les rois de France Charles VIII, Louis XII 
et François 1". 

Je ne m'arrêterai point à spécifier par le détail tous ces traités 

qm ne sont point compris parmi ceux que je me suis proposé d'expli- 
([nei-. Je me contenterai de dire en peu do mots la suite des affaires 
que ce prince eut avec nos rois; qu'en l'i8'2, pour alTcrmir ta {)uix 
avec Louis XI, il convint de marier sa (ille Marguerite, qui n'avait 
que deux ans, avec Cliarles, dauphin, fils de Louis, et de lui donner 
en mariage les comtés d'Artois, de Bourgogne, de Méconnais, 
d*Âuxerrois et de Charolals; que Charles, devenu roi, ne voulut point 
épouser Marguerite; que sur cé refus ces deux princes convinrent, eu 
i&93, qu'elle serait renvoyée et que les comtés d'Artois, de Bour- 
gogne et de Charolais seraient rendus, mais que les deux autres 
demeureraient à ki i iance; qu'en l.VJ."), Maximilien, devenu cmpe- 
rcur, et Tarcliiduc son lils, se lij^uèrent à Venise avec le j)ape , les 
Vénitiens et autres pour chasser ce roi de l'italici qu'après uue 
longue guerre, Maximilien et Philippe firent alliance en 1504 avec 
Louis Xil, à condition que ce roi marierait sa fille atnée au prince 
Charles, fils de Philippe, et l'Empereur lui donna par ce traité l'inve»- 
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tilure du duché de Milan pour ses enfants mâles et pour ses filles 
moyennant J20,()00 florins payal)los en doux tormos, et un secours 
de cinq cents lances, quand l'empereur irait prendre à Rome la cou- 
ronne impériale; qu'après quelques différends, provenus de ce que 
Louis avait marié & François» duc d'Angouléme, sa fille, qu'il avait 
promise au prince Chartes, cet empereur et le roî ne laissèrent pas 
de faire un traité à Cambrai , en i50S, avec le pape, le roi Ferdi- 
nand â*Aragon et d'autres princes pour la ruine des Vénitiens; que 
nonobstant cette alliance, cet empereur se ligua en 4513 avec le 
pape, le roi d'Aragon et les Vénitiens conire Louis Xll pour le cliasser 
de l'Italie; qu'en 1515, cet enij)ercur fit une autre ligue avec Ferdi- 
nand, les Suisses et Maximilien Sforce, duc de Milan, pour obliger 
le roi François 1" de renoncer h ce duché ; qu'enfin il accepta en 1517 
le traité de paix que François 1" et Charles d'Autriche, son petite 
fils, avaient fait à Noyon, et dans lequel ils avaient pourvu à ses 
intérêts. 

Gharies-Quint ayant été élu successeur de Maximilien, son aîenl, 
nonobstant l'opposition de François I", qui briguait cette élection 
pour lui-même, se \lp,ua contre son com|)élitcur, en 1521 , avec le 
pupo Léon et plusieurs autres, pour remettre Franniis Sl'orro dans le 
duché de Milan. 11 fut avec lui m des guerres presque continuelles 
pendant le cours desquelles ils firent plusieurs traités dont je ne par- 
lerai point ici , parce quMIs ne regardent point l'empire ni les États 
que la maison d'Autriche tient en Allemagne, mais ceux que le roi 
d'Espagne possède présentement ; de sorte que je réserve d'en dire 
({uelciue chose dans le chapitre qui contiendra les ti'aités entre la 
France et l'Espagne. 

Hcnii II, successeur de François I" son père, continua la guerre 
contre Charles, ot s'allia, en 1551, avec Mauiico. éloctpur de Saxe, 
et plusieurs auti-es iirincn?^ protestants lii^uf's |)oin' obtonir la li!)erté 
du landgrave de liesse que l empereur tenait prisonnier, et pour 
s'opposer aux desseins de l'empereur qui voulait se rendre le maiti'e 
absolu de l'Allemagne. £ntre les clauses de ce traité, il y en avait une 
qui portait que le roi, pour se dédommager de ses frais, se saisirait 
au plutôt de Cambrai ou de Metz, Tout et Verdun qu*il garderait en 
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qualité de vicaire de l'empire; en conséquence de ce traiti5, Henri 
se saisit adroitement, I'.uiik'c suivante, de ces trois villes; ce qui 
ayant extrêmement inilé rcm}ior»Mir, il raccommoda avec les 
princes confédérés par le trailé de Passau et vint assiéger la ville de 
Metz avec une armée de cent mille hommes; mais le duc de Guise, 
assisté de l'élite de la noblesse française» la défendit si bien que 
l'empereur fut obligé de lever le siège le premier jour de Tannée 
suivante. 

Comme Charles-Quint ne fit depuis qu'une trêve à Vaucelles 

avec Henri, on ne parla point de ces villes; et, lorsque la trêve fut 
rompuf, l'erdiiiaiid, sou ïivvc. (jui était devenu empereur, ne prit 
point part dan- la guerre qui s'alluma entre Henri H cl Philippe II. 
roi d'Espagne; cette guerre fut tciniinée par le traité do Cùteau- 
Cambréâis; ainsi Ferdinand ne fui point partie dans ce traité, et on 
n'y fit aucune mention de ces trois villes. 

Quelque temps après l'empereur Ferdinand ayant envoyé deman- 
der ces places par Tévêque de Trente» on s'en excusa en France le 
plus honnêtement que Ton put; le chancelier Olivier protesta en plein 
conseil quMI était d'avis qu'on tranchât la tête au premier qui propo- 
serait de les rendre. Ainsi on n'en parla plus; et les Français conser- 
vèrent ces places sous le titre de protection sans en être pour cela plus 
mal avec les empereurs; cela nVmpècha pas même, qu'en 1570, 
Charles 1\ n'épousât Klisabclh, lille de l'empereur Maximilien, second 
fils de Ferdinand. Depuis cela, pendant que la France fut déchirée par 
les guerres civiles, elle eut peu de commerce avec les empereurs, et 
n'eut aucune affaire à démêler avec eux. 

Henri IV parvint à la couronne ; la haine qu'il avait contractée 
dès le berceau contre la maison d'Autriche fut cause qu'il n'eut 
aucune liaison avec Tempereur Rodolphe ; nous verrons même ci- 
après qu'il se ligua, en 1610, avec les princes nnis pour empêcher que ' 
cet empereur ne se saisît des litaf s dép^^n dan Is de la succession de 
Clèves et de .liiliers; la mort renipécha d'aller à cette expédition ; 
mais la roiuc, sa veuve, y envoya le maréchal de La Chàli-e qui 
réussit h faire sortir de Juliers la garnison que l'archiduc JLéopold 
y avait mise par ordre de l'empereur son frère. 
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I. 

TttHé cl« Rlvalta «nlro F«rdliitiid, Unit xm «t antm, pour one Mve 

(wptfliDlira 1630). 

Depuis i'aiïaire de la succession de Clôves et de Juliers, le roi 
Louis rendit aux empereurs toutes sortes d'uflices, d*amitiés même en 
des occasions très-importantes, car la République de Venise et le duc 
de Savoie ayant fait, au commencement de 1619, un traité dont le 
but principal était â*cmpêchcr qu'on n*élûl à l'empereur Mathias un 
successeur de là maison d'Autriche , le roi refusa d^nlrer dans 
cette ligue dont ils lui oflVaicnt de le faire chef; il employa au con- 
traire tout son crédit pour faire élire empereur Ferdinand, roi de 
Boliùme. 

Lorsque dans la suite les Boliémiens se révoltèrent contre Fer- 
dinand, le roi détourna !e plus qu'il put l'électeur palatin de son 
entreprise; il envoya incontinent après une ambassade solennelle en 
Allemagne pour moyenner la paix entre l'empereur et les princes de 
l'union protestante ; il employa aussi ses offices près du pape Paul V, 
afin qu'il assistât l'empereur en cette occurrence, et près des Vénitiens 
et des Hollandais, afin qu'ils coopérassent à la paix de l'Allemagne ; 
enfin ses ambassadeurs rendirent à Ferdinand le service le plus signalé 
qu'ils lui pouvaient jamais rendre par le traite d'Ulni qu'ils ména- 
gèrent entre les princes catholiques et les protestants, ce qui donna 
moyen aux premiers d'aller librement dans la Bolièmc où ils se joi* 
gnirent aux troupes de l'empereur et gagnèrent la bataille de Prague 
qui le rétablit dans le royaume de Bohême. 

Cependant au bout de dix années, cette paix, qui semblait 
s'être si bien rétablie entre les empereurs et nos rois, et qui durait 
depuis plus de soixante et quinze années, fut altérée, ensuite entière- 
ment rompue à l'occasion des différends pour la succession des ducs 
do Mantoue que le pape Urbain VII l disait avec raison avoir été la 
première cause de tous les malheurs de la chrétienté. 

Vincent, duc de Mantoue, successeur de ses frères François et 
Ferdinand, se voyant proche de la mort en 1627, pour prévenir tous 
les différends qui pouvaient naître après sa mort pour sa succession. 
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maria la princesse Marie, sa nièce, fille de son frère François et de 
rinfante Marguerite de Savoie , avec le dnc de Réthel , fils aîné de 

Charles Gonzaguo, duc de Ncvcrs, qui était son héritier présomptif 
comme fils de Louis, cadet de Guillaume, aïeul des trois derniers 
ducs. 

ii y eut plusieurs princes qui disputèrent celle succession au duc 
de Ncvcrs et à sa belle-fille ; car, d'une part, le duc de Savoie et la 
duchesse de Lorraine prétendaient le Montferrat; le premier, poor 
d^anciennes prétentions que J'expliquerai ailleurs lorsque je parlerai 
des traités qui ont été passés entre les ducs de Savoie et de Mantoue, 
et la seconde comme étant sœur aînée des trois derniers ducs. D*autre 
part, le duc de Guasialle, petit-fils de don Ferdinand, cadet de l-rûdé- 
ric, bisaïeul des derniers ducs, demandait le duché do "Mantoue sous 
prétexte que le duc de Nevers et son pèi*e s'en étaient rendus indit;iicà 
en portant les armes contre l'Empire, duquel ic duché de Mantoue 
relève en fief. 

Le duc de Nevers alléguait les mêmes raisons contre le duc de 
Savoie que ses prédécesseurs avaient apportées contre lui, et soute- 
nait, comme ils avaient déjà fait, que, même dans le Montferrat, les 
femmes n'étaient point admises à la succession lorsqu'il n'y avait 
point de mftles de la même famille, de sorte que la duchesse de Lor- 
raine n'y )(uu\ait rien prétendre. Quant au duc de (îuastalle, il mon- 
trait que du temps de son ])èie ni du sien, il n'y avait point eu de 
guerre entre la l'rance et l'Empire, et que, pour lui, il avait reçu plu- 
sieurs blessures en servant remperour en Hongrie contre le Turc. 

L'empereur Ferdinand 11 prétendit que, comme les duchés de 
Mantoue et de Montferrat relevaient de lui , c'était à lui à prononcer 
à qui ces États devaient appartenir, et qae, cependant, ils devaient 
lui être remis. Ainsi, il envoya en Italie le comte Jean de Nassau . 
en quah'té de son commissaire pour prendre en son nom |)ossession 
des États qui étaient en contestation. Sur le refus du duc, ii lui lit 
signifier diverses citations et autres actes ordinaires de justice avant 
que de procéder au ban impérial, et ménie. comme les Espagnols 
avaient assiégé Casai, et que le duc de Savoie s'était saisi de plusieurs 
places du Montferrat, ce commissaire impérial fit aussi commande- 
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meut aux Espagnols de lever le siège de Gasal et au duc de Savoie 
de vider les places du Montferrat. 

Les choses étaient en cet état, lorsque le roi Louis XHI. ayant 
résolu, après la réduction de La liochellc, de prendre hautement ta 
protection de ce duc qui était né Français, descendit en personne en 
Italie avec une puissante armée, et. régla tous ces différends comme 
bon lui sembla par le traité de Suxe, 

L'empereur Ferdinand était alors au plus haut point de gloire et 
de puissance auquel les empereurs de la maison d'Autriche fussent 
montés depuis Charles-Quint, ayant dépouillé l'électeur palatin de 
ses États et de sa diguilc, contraint Bcthlem-Gabor et le roi de Dane- 
mark à faire la paix avec lui aux conditions qu'il lui avait phi leur 
imposer, vaincu tous les princes de Pcmpire qui s'étaient opposés à 
ses volontés, et rempli toute l'Allemagne de ses armées et de ses gar- 
nisons; ainsi, étant extrêmement offensé du procédé du roi qui avait 
disposé des fiefs impériaux sans le consulter ni même stipuler qu'on 
loi demanderait son agrément; voulant, d'ailleurs, être obéi aussi 
souverainement en Italie qu'en Allemagne, il résolut d'y envoyer une 
puissante armée, et ccfiendant il fit entrer dans le pays des Grisons 
le comte de Mérode, (jui se saisit de leurs passages cl lit arrêter 
le sieur de Saint- Mesrain , ambassadeur de France près de ces 
peuples. 

Le roi, voulant détourner l'orage qui était près de fondre sur 
ritalie, envoya le sieur de Sabran à Vienne pour donner avis à l'em- 
pereur de ce qui s'était passé à Suze, lui demander l'investiture des 
duchés de Mantoue et de Montferrat pour le duc de Mantoue, que ses 
troupes sortissent des passages des Grisons, et qu'on lui fît justice de 
l'injure faite à son ambassadeur. L'empereur promit bien à cet égard 
qu'on le mettrait en liberté et qu'on lui rendrait ses papiers; mais, 
du reste, il se tint ferme à vouloir être seul juge des contestations 
mues pour les fiefs impériaux, et à no point donner l'investiture au 
duc qu'il n'eût obéi et ne se fut humilié. 

Ainsi, les troupes impériales, étant entrées en Italie sous le 
comte de GoUalto, assiégèrent la ville de Mantoue que les Vénitiens 
s'eflbroèrent de secourir, mais en vain : une partie de leurs troupes 
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ayant été défaites et ensuite tonte leur aimée ayant été maltraitée dans 
sa retraite par les Impériaux, qui occupèrent même quelques petites 
places dans le territoire de la République, et qui, après, prirent et 

saccagèrent la ville de Mantoue. 

D'autre part, les Espagnols et le duc de Savoie, ne voulant point 
s'en tenir an traite^ de Suze, les Français fnrcnt obligés de venir une 
seconde fois en Italie sous le cardinal de llichelieu» qui, après avoir 
pris PIgnerol, laissa Tarmée sous la conduite des maréchaux de La 
Force et de Schomberg, lesquels, après s*étre emparés de presque 
toute la Savoie, se mettaient en devoir de secourir Casai, assiégé 
par les Espagnols commandés par le marquis Spinola, et soutenue 
par Tarmée impériale qui les avait joints après la prise de Mantoue ; 
lorsque le sieur Jules Mazarin, auquel le pape Urbain VIIÎ avait com- 
mis le soin de travailler pour ajuster les parties, les fit d'al)ord conve- 
nir de plusieurs petites trêves, enfin d'une trêve j^énrralede quarante 
jours, k laquelle les généraux français consentirent, k cause du mau- 
vais état oit étaient leurs troupes, en second lieu parce qu'ils dou- 
taient de pouvoir être assez tôt au secours de Casai, et surtout parce 
que le sieur Mazarin leur faisait espérer que le nouveau duc de 
Savoie, Charles- Amédée, se rangerait du parti de la France si les 
Espagnols ne consentaient aux conditions de la paix qu*elle avait 
proposée. 

Par ce traité, qui fut signé au camp de Rivalte le sep- 
tembre 1030 par les quatre maréchaux de l'rance de Muiiimorency, 
de La Force, de Schomberg et d'EITiat, on convint que, pour faciliter 
la conclusion de la paix, il y aurait trêve jusqu'au 15 octobre pro- 
chain entre /armée impériale, celles des deux couronnes et celle du 
duc de Savoie; qu*on ne commettrait aucune hostilité de part ni 
d*autre; que le marquis Spinola laisserait tous les travaux quMl avait 
faits devant Casai en Tétat oti ils étaient alors; que le sieur de Thoi- 
ras, gouverneur de Casai, ne pourrait faire non plus de nouvelles 
fort ificat ions à la citadelle; que, jusqu'au 15 octobre, le cliàleau et la 
ville de Casai seraient mis enl ro les mains du marquis Spinola par 
M. le duc du Maine ou autre qui y commande ; que ce marquis fourni- 
rait, en payant, les vivres nécessaires pour la subsistance de la garoi- 
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son de la citadelle; que si la pais n'était pas faite dans le 15 octobre» 
l'année française pourrait entreprendre aussitôt le secours de Casai ; 
que M. de Thoiras donnerait des otages et s*obligerait avec les ofli- 
ciers qui sont dans la place que, si la citadelle n*était point secourue 
dans le 50, il la rendrait au marquis Spinola ; enfin , que le marquis 
proiiielliait de même que, si la citadelle était secourue avant le 
terme convenu, il rendrait la ville et les ciiàlcaux et les otages qu'on 
lui aura donnés. 

Ce traité lut aussi signé par le duc de Savoie et par le comte de 
Collalto au nom de l'empereur; mais le marquis de Spinola, qui 
était alors fort malade, ne le voulut point signer, croyant qu'on lui 
voulait ôter la gloire de prendre de vive force le ch&teau et la ville 
de Casai. Ce marquis étant mort trois Jours après, le traité fut signé 
par le marquis de Sainte* Croix , son successeur, qui entra dans 
le château et dans la ville de Casai , et observa fort exactem^t le 
traité. 

II. 

Traiuî de Ratisboaoe entre Ferdinand II et Louis Xm pour accommoder Ica affaires 
do I» «noeenlon de Mmlmw (te 13 oelobn 1630}. 

Pendant qu*on négociait la paix en Italie, on travaillait aussi 
pour la même fin en Allemagne, à Ratisbonne, où Tempereur s*était 
rendu pour y tenir une diète générale de Tempire, et oii le roi avait 

envoyé le sieur de Brulard de Léon en qualité de son ambassadeur 
extraordinaire, avec le père Joseph, capucin, pour l'assister de ses 
conseils. Le roi leur avait donnû seulcuient commission, à ce qu'on a 
prulundu depuis, de lepréscnler à rcmpcrcur et aux électeurs et 
princes de Tenipire, les motifs qui Tavaient obligé de prendre part 
aux affaires d'Italie; cependant ils entrèrent en négociation avec les 
députés que Tempereur commit pour traiter avec eux, et les choses 
allèrent si avant qu'encore que le duc de Tursis, ambassadeur d'Es- 
pagne, fit son possible pour empêcher la conclusion du traité, il fut 
néanmoins signé le 13 octobre 16S0, & la sollicitation de Télecteur 
de Bavière qui pressait l'empereur de s*accommoder avec la France. 
Par ce traité, Tempcreur et le roi convinrent qu'ils n'attaque- 
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raient point les États et n'assisteraient point les ennemis présents et à 
venir l'un de l'autre; qu'on assignerait au duc de Savoie, pour toutes 
ses prétentions sur le Monlferrat, Trin et d'autres terres jusqu'à la 
concurrence de 18,000 écus de revenu perpétuel» suivant les anciens 
baux et le choix et restimation qui en serait faite par les commissaires 
deTempereur et du roi, lesquels régleraient aussi la valeur de ces écus 
d'or ; que les prétentions de la duchesse de Lorraine seraient terminées 
dans six mois par des arbitres dont ils conviendraient, sinon par l'em- 
pereur môme après avoir pris les a\ is des électeurs, et que le duc de 
Mantoue serait tenu dexétuler ce (jui serait jugé; qu'alin que le duc 
de Guastalle rencfticàt à s( s prélentions sur le duché de Mantoue en 
faveur du duc Charles et de ses descendants mâles, on lui assigne- 
rait une ou plusieurs des terres nommées Dosobo, Lullara, Suzaraet 
Regiolo, jusqu*à la concun-ence de 6,000 écus de rente; que le duc 
Charles demanderait grâce à l'empereur par écrit en des termes sou- 
mis, et serait secondé par les prières faites aussi par écrit de la part 
du pape et du roi ; ([u'à cette condition Tempereinr lui accorderait, 
six semaines après, l'investiture des duchés de Mantoue et de Mont- 
fcrrat et le protégerait contre tous ceux qui l'y voudraient troubler; 
fluc quinze jours après la concession de cette investiture, les troupe? 
impériales se retireraient de tout le duché de .Mantoue; que les Espa- 
gnols sortiraient anssi de la ville et du château de Casai, du M ont fer- 
rât et du Piémont; les Français, de la citadelle de Casai, du Mont- 
ferrât, du Piémont, de la Savoie et de l'Ilalie, hormis de Pignerol, 
Briqueras, Suze et Yeillane ; et les Savoyards, du Montferrat, hormis 
de Trin et des terres qui seraient assignées au duc de Savoie ; qu*a- 
près cela le duc Charles serait mis en possession du château , de la 
ville et citadelle de Casai; qu'ensuite Tempereur lui renietfiait Man- 
. toue et Canelo, sur TOglio, et le roi de France Pic^iieruI et les trois 
autres places au duc de Savoie; qu'après (pie tout cela sci ait exécuté, 
l'empereur abandonnerait les postes (pie ses troupes occupaient dans 
le pays des Grisons et qu'on y démolirait les nouvelles fortifications, 
à la charge qu'elles ne pourraient être occupées ni fortifiées par per* 
sonne; que, pour Vexécution de tous ces articles, Pempereur et le 
roi donneraient des otages qui seraient mis entre les mains du pape 
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ou du grand-duc, ou de quelque autre prince calholiqne d'Allemagne; 
que les Vénitiens seraient compris dans celle p&ix, en sorte qu'on 
leur rendrait ce qui avait été occupé sur eux sans qu'on les pût 
molester à l'avenir à cause de ce qui s'était passé dans cette guerre, 
pourvu que la République promit de ne point attaquer l'empereur 
ni TEmpire, de retirer ses troupes et de les réduire, en sorte qu'elle 
ne donn&t aucun soupçon à ses voisins; que si on avait fait un traité 
de paix en Italie duquel ils fussent exclus, cela subsisterait. 

On agita aussi dans les confciences, entre les députés de l'em- 
pereur et les ministres du roi, les plaintes formées, d'une part, au 
sujet des prétendues innovations faites par les Français dans le terri- 
toire des évêcliés de Metz, Tout et Verdun, et dans l'abbaye de 
Gorze; d'autre part, sur le fort nouvellement construit h Moyenvic, 
dans le territoire de Tévôché de Metz, dont les Français demandaient 
la démolition ; mais comme ils n'avaient point d'instructions suflî- 
santes pour traiter de ces matières, ils convinrent seulement, & cet 
égard, que les troupes seraient, de part et d'autre, retirées de la fron- 
tière ; que ces différends n'empêcheraient point la paix, et que le duc 
de Lui i aine y serait compris; eiiiin, un convint que si les généraux 
avaient conclu un autre traité en Italie, il subsisterait. 

11 n'y a point d'apparence (juc le sieur de Brulard ait trans- 
gressé ses ordres en signant ce traité : c'était un très-habile homme, 
assisté d'ailleurs du père Joseph qui avait le secret et la confidence 
du cardinal de Bichelieu; cependant, lorsque ce cardinal en eut l'avis, 
il témoigna en être très-mal satisfait, et lui fit écrire par le roi qu'il 
n'y avait presque aucune ligne dans le traité bti il ne (rouvAt h 
redire; mais que, particulièrement, il ne devait point renouveler dans 
ce traité les différends pour les trois évôchés et l'abbaye de Gorze 
dont i! ne s'agissait point, ni y comi)rendrc le duc de J^orrainc avec 
qui Sa Majesté n'avait point de giiei-re, ni parler si faiblenieiit de l'in- 
clusion des Vénitiens dans la paix, ni accorder au duc de Savoie une 
si grande partie du Montferrat , et qu'il aurait dù y stipuler la répa- 
ration des transgressions du traité de Monçon, en Aragon, fait en 
i626, et obliger plus expressément Tempereur à retirer ses troupes 
des passages de Valteline sans attendre que tout le reste fût exécuté. 
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On a voala dire qae le cardinal de Richelieu, partant pour 
1 ai inte et craignant que la reine mère et ceux de sa cabale qui 
s'étaient déclar'és conlre lui ne !e niii)a.«sent dans l'esprit du roi pen- 
dant qu'il serait embarrassé dans les allaires d'Allemagne et d'Italie, 
avait donné ordre au sieur de Bruiard et au père Joseph de conclure 
le traité de Ratisbonne à quelque condition que ce fût; mais qu'ensuite, 
étant de retour en cour et ayant appris que le roi avait promis k la 
reine de le renvoyer dès que la paix serait faite, il changea d*avis, et, 
pour continuer la guerre, persuada au roi de désavouer ce qui s'était 
fait à Batl^nne et de refuser de le ratiiier. 

111. 

Tnlté da GmiI «ntre le» mèinet et Mitres, pour retirer let tr»ttpes éiruigM* 

du Momftmt (ectolNre 1630). 

La nouvelle de la paix de Ralisbonne étant arrivée en Piémont 
peu après respiration de la trêve, les maréchaux de Schomberg, 
d*Effiat et Marillac ne laissèrent pas de se préparer à marcher au 
secours de Casai. Comme ils étaient en marche, ils reçurent le traité 
même, par lequel, voyant que Tempereur ne devait donner son inves- 
titure que six scmaiiicà après, et qu'ensuite les Espagnols avaient 
encore (juinze jours pour sortir de la ville et château de Casai, ils 
jugèrent (jue le mauvais temps et la peste ruineraient l'armée pendant 
ces deux mois; ainsi, ils déclarèrent qu'ils n'exécuteraient point le 
traité, à moins que les Espagnols ne voulussent rendre dans quinze 
jours au duc du Maine la ville et le château de Casai et sortir du 
Montrerrat, auqiiel cas ils offraient de lui rendre en même temps la 
citadelle; les Espagnols ayant refusé ce parti, les maréchaux conti- 
nuèrent leur marche et arrivèrent le 25 dans le voisinage de Casai. 

Cependant le sieur Mazarîn marchait nuit et jour d'une armée à 
l'autre pour tâcher de faire cojivenir d'un accommodement les géné- 
raux et d'empêcîier le combat; il désesj)éi'ait de les pouvoir accorder, 
et le lendemain rarméc française marchait pour attaquer les lignes 
des Espagnols. Il y avait déjà plusieurs coups tirés de part et d'autre, 
desquels te sieur Mazarin courut risque d'ôtre tué, lorsqu'il les fit 
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convenir d*un traité par lequel il fut dit que les Espagnols commen- 
ceraient le lendemain à sortir de la ville et du château de Casai, et 
des places qu'ils tenaient dans le Montferrat; que les Français sorti- 
raient en même temps de la citadelle ; que le duc du Maine pourrait 

mettre dans ces places tels gouverneurs et telle garnison que bon lui 
semblerait; qu'en attendant le 25* jour de novembre, aiujucl Tinves- 
filure devait être donnée au duc de Mantoue. un commi>sairc impé- 
nal resterait dans Casai avec sa seule famille et n'y aurait point 
d'autre fonction que d'y donnfM- le mot; que ce commissaire approu- 
verait les gouverneurs que le duc du Maine lui présenterait, sans en 
exiger aucun serment ; que le 25 novembre, soit que Tinvestiture fût 
donnée ou non, le commissaire sortirait de Casai, et que les Impé* 
riaux, les Français et les Espagnols sortiraient incessamment du 
Uontferrat. 

Ce trait*- fut accepté le '27 par le comte de Collalto et par les 
antres généraux-, et les Espagnols emi)loyèreiil les jours suivants à 
sortir de la ville et du château ; les Français, craignant (jue les Espa- 
gnols n'y remissent le siège durant l'hiver, cherchèrent divers pré- 
textes pour y laisser en garnison, premièrement des troupes fran- 
çaises, ensuite des Suisses quMls avaient licenciés de leur armées 
mais comme les Espagnols poursuivaient Tarmée française pour tirer 
vengeance de celte prétendue contravention au traité, le sieur Mazarin 
fit encore convenir les maréchaux de retirer les Français de Casai, et 
d*en faire même ensuite sortir les Suffises, en sorte que le duc du 
Maine n'y tint que des soldats du pay^ eu yarni»on. 

IV. 

Premier traiti!'. de Quérasquc entre Ferdinand II et liituis Xiil pour accommoder 
les diffiironits dm ducs dA Savoie et de Kbntoiie (6 mril i<l3l). 

Le roi ne voulut point ratifier le traité de Ratisbonne, et sou- 
haita qu*il se fit un nouveau traité pour régler les diflerends entre les 
ducs de Savoie et de Mantoue, et établir une paix entière en Italie. 
Ainsi il envoya à Quérasque (Chcrasco), où on était convenu de 
tenir les conférences, le sieur de Tlioiras, qu'on venait de faire maré- 
n. 25 
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chai de France, et le siear Servien, qui, par la médiation du nonce, 
y conclurent, le 6 avril 1631, un traité avec le baron Galasso, com- 
missaire et plénipotentiaire de Tempereor, après avoir ouï les ambas- 
sadeurs du roi d'Espagne et les députés du duc Victor-Amédée de 

Savoie cl du duc de Maiilouc. La première et ])riiicipale difTiciilté qui 
fui ajîitée fut le sujet des 18,000 éc us de revenus anciens qu'on 
devait donner en fonds de (erre an dnc de Savoie, car les ministres 
du duc de Mantoue prétendaient, premièrement, que ces écus ne 
devaient pas ôlre des écus d'or, ou, au moins, qu'ils ne devaient pas 
élre évalués à 3d florins, qui étaient le prix que les écus d'or valaient 
alors à cause de la guerre. 

Secondement, ils voulaient que Ton comptAt parmi les anciens 
revenus la (axe imposée pour Tentretien de la citadelie de Casai, 
celle i^ur les Juifs, les octrois et les autres impôts établis dans TÉtaf. 
Kn troisième lien, ils prétendaient (jue les biens en tonds de terre 
devaient être antant e>tiinés que les féodaux, et qu'il les fallait éva- 
luer suivant qu'ils étaient alTermés avant la j^Mierre. 

Les ofliciers du duc de Savoie disaient, au contraii e. qiTon ne 
devait estimer pour revenus anciens que ceux qui étaient établis 
avant les droits acquis sur le Montferml par les anciens ducs de 
Savoie; que, suivant les traités précédents, particulièrement celui 
qui avait été passé avec le duc Ferdinand, ce devaient être des écus 
d*or: ces écus devaient être évalués suivant le cours qu'ils avaient 
dans le temps présent, et que les biens en fonds de terre ne pouvaient 
être autant estimés que les droits seigneuriaux, parce que le duc de 
Mantoue avait mis toutes les fermes en Irès-juauvais état. 

Sur res contestations, le baron (îalasso, promettant et s'ohli- 
geant pour le duc de Savoie, et les sieurs de Tiioiras et Servien pour 
le duc de Mantoue, convinrent, pour accommoder les choses : que le 
duc de Savoie, pour toutes ses prétentions sur le Moutferrat, se con- 
tenterait de i 5,000 écus d'or de rente, en comptant parmi les revenus 
anciens l'ordinaire, la gabelle, la date, l'enregistrement des actes 
et le droit sur le salpêtre ; que l'écu d'or, à l'égard des revenus qu'on 
percevait en monnaie, serait évalué à raison de 28 florins l'écu ; que 
le revenu des fonds de terre serait estimé suivant les baux faits avant 
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la guerre et serait compté parmi les biens nouveaux qui seraient payes 
au dtic de Mantoue h raison do trois i)f)ur cent, ainsi que les (axes 
pour la citadelle, sur les Juifs el autres; que le duc de Savoie paye- 
rait ces biens nouveaux dans dix-huit mois, et que, auparavant que 
d'entrer en possession des lieux qu'on lui assignait, il serait tenu de 
consigner & Paris ou & Lyon, entre les mains d*un marchand dont on 
conviendrait, des pierreries de la valeur & laquelle monterait le prix 
de ces biens nouveaux ; que, si ces biens nouveaux n'étaient payés 
dans les dix-huit mois, le marchand pourrait vendre ces pierreries et 
en donner le prix au duc de Mantoue; que, moyennant l'abandonne- 
ment des 1."),0()0 écus de rente eu htid> de terre, le duc de Savoie se 
chargerait de payer h rinfanle Marp:iieiile, duchesse de Mantoue, sa 
dot, Taugment de sa dot. ses bagues et joyaux, et tout ce qu'elle pou- 
vait prétendre contre les ducs de Mantoue; que, pour acquitter cette 
dot, le duc de Savoie abandonnerait à ladite infante trois terres voi- 
sines de Casai, savoir la Motte, les Rives et Gonstanzane, pour le prix 
de 100,000 écus, s*obligeant de les faire valoir 3,000 écus d'or de 
rente ; que la souveraineté de ces trois terres demeurerait au due de 
Savoie avec faculté de les racheter pour la même somme ; (ju'il payerait 
dans quatre années le reste de ce qui pouvait être dû à 1 infante, avec 
les inlér(Ms dont il s'accorderait avec elle; ((ue le patnjnajiic de rab!)ayc 
de Lucedio et la souveraineté des lieux qui en dépendent et qui sont 
enclavés dans les terres cédées au duc de Savoie, demeureraient au 
duc de Mantoue et à ses successeurs ducs de Montferrat ; que le duc 
de Savoie permettrait au duc de Mantoue de tirer de ses terres, tous 
les ans au mois de novembre, dix mille sacs de grains sans payer 
aucun droit de sortie ; que le duc de Savoie payerait aussi tous les 
fîcfs dévolus à la chambre du duc de Mantoue; qu'aussitôt que l'em- 
pereur aurait la nouvelle de ce traité, laquelle on lui fei-ait savoir par 
un coiuTier exprès, il donneiait au duc de Mantoue rinvcstiturc des 
duchés de Mantoue et de Montferrat et des autres terres qui en 
dépendaient, excepté de celles qui avaient été a^^signées au duc de 
Savoie et de celles qui le seraient au duc de Guastalle; que les 
troupes impériales, françaises et savoyardes, commenceraient le 8 
du même moi^ à se retirer et & prendre le chemin de leur pays, en 
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sorte que le 20 les Impériaux ne tiendraient plus que Mantoue, 
Porto et Canetto; les Français que PigneroU Briqueras, Suse et Veil- 

lane; les Savoyards, les places du Montferrat qui leur étaient cédées ; 
que toutes les troupes de l'empereur seraient au plus tciid !' S mai 
en Allemagne; que le 23 mai, «les Allemands et les Français sorii- 
raient des places ci-dessus mentionnées; que les Allemands sorti- 
raient ensuite au plus tôt des passages des Grisons et de la Valteline; 
que Tempereur et le roi mettraient de part et d*autre entre les mains 
du pape des otages pour la sûreté de ces restitutions réciproques; 
saCin, que le roi d*Espagne ne pourrait garder dans le Milanais qu*un 
nombre de troupes qui ne pourrait donner de la jalousie h ses voisins. 

Par un article secret pour Tassuranee de révacuation des furts 
occupés par les troupes de l'empereur dans le pays des Grisons el de 
la Valteline, on convint que les citadelles de Vcillane et de Suse 
seraient remîmes on la garde des Suisses, alliés de France et de 
Savoie, qui jureraient de les mettre entre les mains du duc de âavoie 
aussitôt que cette évacuation serait faite, et de les remettre au roi si 
elle ne se faisait point dans le temps dont on était convenu. 

Le même jour, ces plénipotentiaires signèrent encore un écrit 
contenant les noms de tous les lieux qui devaient rester au duc de 
Savoie, et dont les biens nouveaux furent estimés à &9&,000 écus, 
que le roi s'obligea peu après, en acquérant Pignerol, de payer au 
duc de Manloue à la décharge de celui de Savoie. 

11 paraît que ce traité fut désavantageux au duc de IVIantoue, 
qui fut ainsi obligé de vendre une bonne part du Montferrat au duc 
de Savoie et de lui céder tout le Canavèse. On s'étonna d'al)ord que 
les Français avaient eu si grand soin des intérêts du duc de Savoie, 
leur ennemi, au préjudice du duc de Mantoue pour Tin térét duquel 
ils avaient pris les armes; mais la suite fit connaître que les ministres 
du roi étaient convenus secrètement avec le duc 46 Savoie que, 
moyennant qu*il laissât Pignerol au roi, ils lui feraient avoir le Cana- 
vèse pour récompense; c*est pourquoi les ducs de Mantoue ont perpé- 
tuellement réclamé contre ce traité, el le roi en a toujours maintenu 
l'exécution et Ta encore fait confirmer par les traités de Munster et 
des Pyrénées. 
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V. 

Seomid tndté éb llnérMqot «Mre !«■ iDê«i«i, pour te n«iM wa^ 

(19 juto 1031;. 

Le premier traité de Quérasqiie ne fut pas sitôt exécuté qu'on se 
l'était promis : le duc de Ferla, gouverneur du Milanais, ayant été 
quelque temps sans le vouloir approuver, particulièrement à cause du 
changement que l'article secrei apportait au traité de Ratisbonne, et 
le pape n*ayant jamais voulu se résoudre de recevoir les otages pour 
la restitution des passages des Grisons à cause qu'ils professent pour 
la plupart la religion protestante; enfin, les commissaires étant con- 
venus d*un nouvel expédient pour ajuster tous les différends, le baron 
Galasso le communiqua au duc de Feria, qui l'approuva par un écrit 
qu'il lui donna pour le remettre aux Français. 

Ainsi le 49 du uiuis de juin suivant, les mêmes plénipotentiaires 
firent k Quérasquc un second traité par lequel le baron Galasso promit 
que, dans vingt-cinq jours , il ferait venir en Italie l'investiture de 
Tempereur, pour le duc de Manioue, des duchés de Mantoue et de 
Montferrat et des terres qui en dépendaient, excepté celles qui avaient 
été assignées au.i ducs de Savoie et de Guastalla, sinon qu*il aurait 
des lettres du sieur Bmiard, ambassadeur de France près l'empereur, 
et de l'ambassadeur de Mantoue, qui les assurerait que cette investi- 
ture leur aurait été mise entre les mains; qu'à la fin de juillet toutes les 
Lroiipes de l'empereur cl six mille hommes que le duc de Fena envoyait 
seraient hors d'Italie, hormis sei/e cents hommes de pied et cent 
chevaux que cliaque partie pourrait garder dans les places réservées 
par ce traité; que, pour assurance de la restitution de ces places, 
l'empereur donnerait pour otages, entre les mains du pape, les sieurs 
Piccoloroini, Ghieza et Witzieben, et le roi, les sieurs de Tavanes, de 
Nerestan et d*Aiguebonne; que le pape ayant déclaré qu*il ne pouvait 
recevoir ces otages pour la restitution qu'on devait faire aux Grisons, 
le baron Galasso se mettrait lui-même en otage pour assurance de 
cette restitution entre les mains du duc de Mantoue; que le maréchal 
de Thoiras se mettrait aussi en otage entre les mains du duc de Savoie 
pour la restitution de Bncherasco; que les démolitions de part et d autre 
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commenceraient le G août jui^qu'au 20, et que les places seraient toutes 
abandonnées de part et d'antre dans ce jour on en trois ternies dilIV- 
renls, en sorte que le 20 août le maréchal de Thoiras et le sieur Ser- 
vien rendraient Briclierasco et le baron (îalasso les forts et passages des 
Grisons; le 26, tes premiers rendraient Suse et Veî liane, et le dernier 
Porto et Canetto; enfin, que les premiers rendraient Pignerol, et le 
dernier Mantoue; que le doc de Feria enverrait en Flandre six mille 
hommes de pied et mille chevaux, et qu*il ne garderait dans le Mila- 
nais que le nombre de troupes que le roi d*Espagne avait accoutumé 
d*y entretenir pour garder ses places; enfin, que les sieurs de Thoiras 
cl Sorvien donneraient passage, par la A alteline, aux troupes qui sor- 
tiraient de Porto, de Ganello el de Manloue, pourvu qu'elles payas- 
sent leurs dépenses par étapes et qu'elles ue passassent au plus que 
trois compagnies à la fois. 

Avant que de signer ce traité, les plénipotentiaires de France 
donnèrent au baron Galasso une déclaration dans laquelle ils protes- 
taient que la signature et Texécution de ce traité n*empécheraierjt 
point qu'ils ne poursuivissent les réparations des contraventions faites 
au traité de Monçon ; (lu'ils enverraient dans le pays des Grisons des 
gens exprès pour voir euniment on aeconiplirail les articles qui les 
concernaient; que le due de Mantoue mettrait dans Porto telle garni- 
son que bon lui seniblei ait, et qu'il le pourrait fortifier du coté de 
Mantoue en attendant qu'on lui eût renn's cette ville; que la consi- 
gnation des pierreries serait préxMilenient fiiilc par le duc de Savoie; 
enfin, que l'empereur ne lui donnerait point l'investiture des terres 
qui lui avaient été cédées qu'après cette consignation. 

Ce traité fut ainsi exécuté : l'investi ture fut donnée au duc de 
Mantoue le 2 juillet, les otages furent consignés entre les mains du 
pape, puis, toutes les places furent successivement rendues de part et 
d'autre; enfin, le 20 septembre les Français sortiient de Piguerol, au 
moins à ce qu'on crut, et les Allemands sortirent en effet de Man- 
toue;. après quoi toutes les restitutions étant faites, le pape ren- 
voya les otages. Ainsi fiuil cette guerre qui avait si violemment affligé 
l'Italie. 
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Tnité de llaiiiboai|( mtre PwdioBnd ]II M Lout» XIII poai les prélimlmlre* 

de 1* paix (1041). 

L'invasion des troupes de l'empereur dans l'Italie augmenta 
encore dans les ministres de France le désir qu'ils avaient déjà de 
diminuer sa trop grande puissance dans TEmpire et de la réduire 
dans ses bornes légitimes. Ainsi le roi se ligua, comme nous avons 
d^jà vu, avec Gustave, roi de Suède, pour le soulagement des princes 
de TAIIemagne qui avaient été opprimés, et prit l'électeur de Trêves 
sous sa proloctioii. 

Aprè^ la rnoil de Gustave, le roi renouvela son alliance avec la 
reine de iîuède, sa iille, et s'allia avec les Klats des quatre cercles 
confédérés de la Suède; il s'empara successivement des meilleures 
places de la Lorraine par divers traités, et ensuite de tout ce duché 
après que les ducs Charles et François en furent sortis; il mit gar- 
nison dans Haguenau, Saverne et plusieurs autres villes d*Alsace qui 
se mirent sous sa protection, et comme dans la suite les Suédois, 
ayant perdu la bataille de Nordiingen, sortirent de plusieurs places 
qu'ils tenaient dans les ])rovinc»^5 voisines du Hiiin, les Français 
entrèrent encore dans Philippsbourg : et Manheiin, Colinar, Schéles- 
tadt, Spire et plusieurs autres villes se mirent sous la protection de 
ba Majesté. 

Les choses étaient en cet état lorsque le roi, voyant les Suédois 
sur le point d'être abandonnés par l'électeur de Saxe et par les autres 
princes protestants d'Allemagpne et hors d'état de tenir tète aux Impé- 
riaux, résolut d'entrer en guerre ouverte contre la maison d'Autriche, 
de peur qu'après avoir chassé tes Suédois de TAIlemagne et subjugué 
tous les princes de fempire, elle ne voulût se venger des secours que 
le loi avait donnés aux Suédois. 

Sa Majesté prit le prétexte de réiecteiir de Trêves, son allié, qui 
avait été fait prisonnier par les Espagnols du consenteuienl de 1 enijn'- 
reur; il déclara la guerre en 1635 au roi d'Espagne et à ses adhé- 
rent^, et fit entrer en Allemagne le cardinal de La Valette, auquel le 
duc de Weimar B6 joignit avec son armée, sans qu'ils y fissent néan- 
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moins rien de considérable qu*ane retraite qui a toujours été fort 
estimée. 

En i636, Ferdinand, roi de Hongrie, fit attaquer la Bourgogne 
par le général Gallas, après avoir publié un manifeste par lequel il 
exposait que le roi, au préjudice du traité de Ratisbonne, avait 
assiste le roi de Suède et les autres cmieiiiis de TKmpire, et s'était 
saisi ou avait retiré des mains des Suédois plusieurs places qui en 
dépendaient» dans lesquelles il avait mis garnison ; de sorte que ce 
fut Tempereur qui déclara le premier la guerre à la France, ce qui 
lui réussit assez mal, son armée, qui était de quarante mille hommes, 
étant presque entièrement périe par la faim et par d'autres misères. 

Le roi ayant donné- les années suivantes une armée puissante au 
duc de Weimar, ce duc s*empara de plusieurs places, entre autres 
des villes forestières et de Timportante place de Brisach ; après la 
mort de ce duc le roi prit possession de ces villes, et fit encore plu- 
sieurs conquêtes en Allemagne où ses armées s euiparerenl d un grand 
nombre de places. 

Dès le commencement de cette guerre, le pape Urbain VIll, 
Christian IV, roi de Danemark, et les Vénitiens s'étaient entremis 
pour rétablir la paîx entre les princes qui étaient en guerre, et le 
pape les ayant fait convenir que rassemblée pour la paix se tiendrait 
h Cologne, y envoya le cardinal GinetU pour y assister en qualité de 
légat ; d*autre part , ses nonces et les ambassadeurs de Venise qui 
étaient dans les dilTércnles cours travaillèrent chacun de leur côlé 
pour obtenir les passe-ports nécessaires pour les ambassadeurs des 
parties. 

Les Suédois ayant d'abord déclaré qu'ils ne voulaient point se 
trouver dans une assemblée de laquelle le légat du pape serait le chef 
en qualité de médiateur, et outre cela ne voulant point traiter leur 
paix en un môme lieu que les Français, on convint que leur traité de 
paix avec Tempereur se traiterait à Lubeck, par la médiation du roi de 
Danemark, et que les autres se traiteraient à Cologne. 

Cela étant ainsi réglé, le roi déclara qu'il n'enverrait point ses 
ambassadeurs à Cologne a\ ant que ceux de ses alliés ne pussent aussi 
s'y rendre sûrement : ainsi il demanda des passe-ports pour les 5ué- 
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dois» pour les députés des États Généraux, et pour les princes protes- 
tants de l'Allemagne. L'empereur Ferdinand III, qui avait succédé à 

Ferdinand II, son père, mort en 1637, ne leur en voulut point 
donner d'abord, disant que les intérêts de la Suède devaient se traiter 
à Lubeck. et que c'était aux Suédois à en demander s'iLs on avaient 
affaire; quil nélait point en guerre avec les Provinces- Unies, si 
bien qu'il ne fallait point de passe-ports pour leurs députés; et à 
régard des princes prolestants d'Allemagne, il soutenait qu'étant ses 
sujets, ils ne pouvaient prétendre de passé-ports pour venir conférer 
de leurs intérêts avec leur souverain; leur devant suffire que Tempe- 
reur leur offrit le pardon qu'il avait promis par là paix de Prague 
d'accorder à ceux qui recourraient à sa clémence; néanmoins, dans 
la suite il donna, en 1637, les passe-ports potir les députés de la Suède 
et des Pruvinces-L iiies (pii voudraient venir à Cologne, et en 1038 
nn pouvoir h ses plénipotentiaires de donner des passe-ports aux 
princeâ de l'Ilmpire qui n'étaient point encore réconciliés avec lui 
pour venir à Cologne informer les ministres du roi très^tirétien de 
leurs intérêts. 

Les Français voulurent ensuite avoir des passe-ports particuliers 
pour le duc Bernard de Weimar et pour la maison de Hesse-Gassel, 
qui avaient une attache plus étroite pour la France que les autres, et 

en général pour tous les princes d'Allemagne, ses alliés; l'empereur 
eut bien de la peine d'y consentir, croyant que ce serait approuver 
les ligues laites par les princes de l'Kmpirc avec les étrangers, les- 
quelles il soutenait être contraires aux constitutions de l'Empire; mais 
ensuite il les accorda vers la fm de 16â8, après avoir néanmoins fait 
un décret que le passe-port général ne pourrait servir à l'Électeur 
palatin. 

Celte exception fut cause qu'à l'instance du roi d'Angleterre le 
roi en demanda encore pour le palatin et ses frères ; à quoi Tempe- 
nïur résista fort longtemps, parce que la restitution du palatin avait 

été exclue de la paix de Prague, et que l'on négociait alors à Bruxelles 
un traité parliculier pour cette alïaire avec les ministres des rois 
d'Espagne et d'Angleterre. Cependant les Français, sans se rebuter, 
en demandèrent encore en 1639, premièrement, pour l'électeur de 
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Trêves, que Tempereur tenait encore prisonnier; en second lieu pour 
madame la duchesse de Savoie, tutrice du duc de Savoie et régente 
de ses États, à laquelle ils souhaitaient que l'empereur donnât ces 
qualités dans son passe-port, encore qu'il eût donné un décret par 
lequel il attribuait la tutelle et la régence au cardinal Maurice et au 
prince Thomas de Savoie; enfin pour les ducs de Brunswick et de 
Lunebourg, qui s'étaient depuis peu alliés avec la i- 1 ance , quoiqu'ils 
eussent ci-devant accepté la paix de Prague. 

L'empereur eut bien de la peine à se résoudre d!accorder tous 
ces passe-ports ; mais la fermeté des Français et le mauvais état de 
ses affaires furent cause qu'il les leur accorda tous les uns après les 
autres, hormis celui de la duchesse de Savoie, h laquelle il ne convint 
pas de donner sitôt les qualités qu*on souhaitait. 

Toutes ces facilités que Tempereur apportait , engagèrent le roi 
(qui jusqu^alors ne te qualtAaH que de roi de Hongrie, et qui n'avait 
point a|)pnjuvé son élection à la diirnilé impériale à cause (juc l'élec- 
teur de Trêves n'y avait point été af)pelé suivant la Bulle d'or), 
donna iiéaiimoins un passe-purt pour ses ambassadeurs, dans lecjuel 
il le qualitia empereur, et il accorda eucore un passe-port pour le duc 
de Lorraine. 

Les choses étant en cet état, les ministres de France proposèrent 
de transférer la négociation à Munster et à Osnabruck, à cause que 
Cologne etLubeck étaient trop éloignées Tun de Tautre pour que Ton 
pût avoir facilement communication d'une ville à Tautre ; toutes les 

auties parties intéressées y ayant donné les mains, l'empereur, les roîs 

de France et d'I'lspagiio et lu reiue de Suède donnèrent commission 
aux ministres ciu'ils avaient à Ilanibour?;. de drosicr m traité pour 
ré^^ler tous les préliminaires du traité et le jour auquel rassemblée 
commencerait. 

Comme le duc de Lorraine s'était accommodé avec le roî et avait 
renoncé à l'alliance qu*il avait faite avec la maison d'Autriche, les 
ministres de France retirèrent le passe-port qu*ils avaient donné pour 
lui; ensuite le sieur Lutzow, plénipotentiaire de l'empereur tant pour 
lui que pour le roi d'Espagne, et le comte d'Avaux pour le roî de 
France, passèrent à Hambourg un traité, le 25 de décembre 16/il, 
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par lequel ils convinrent que rassemblée se tiendrait à Mûnster et à 
Osnabruk aux conditions que j'ai marquées ailleurs en pariant du 
traité préliminaire qui fut signé le même jour entre Tempereur et la 
Suède i que les passe-ports seraient échangés deux mois après par les 
mains des ministres de Danemark ; que d*unc part Tempereur et le roi 
d'Espagne en donneraient chacun un pour les plénipotentiaires du roi, 
pour raient de Suède qui se tiendrait à Munster, pour les plénipoten- 
tiaires de la du( lies<c de Savoie en qualité de tutrice de son fds et de 
régente de ses Étais, pour les plénipotentiaires des Ktals généraux des 
Provinces-Unies, pour Charles-Louis, prince palatin . et ses frères ou 
leurs députés, pour les ducs de Brunswick et de Luuebourg ou leurs 
députés, pour les députés de la landgrave de Hesse, et en général 
pour tous les États de l'Empire, alliés de la .France, soit qu*ils en- 
voyassent des députés à rassemblée en général ou en particulier. 

D*autre part on convint que le roi de France fournirait des 
pa8se-port5 pour les p[('iii[)otentiaires de Tempereur et du roi d'Es- 
pagne, et pour les alliés de l'un et do l'autre, soit qu'ils députassent 
en général ou chacun en |)arliculier, pour df'pulés de réicctcur de 
Cologne et pour les déj>utés de l'électeur de liavière; enfin qu'on 
s^assomblerait à Munster et kOsnabruck le 25 du mois de mars suivant. 

li paraît qu'on ne donna point de passe-port pour Weimar; 
le duc Bernard était mort dès l'année 16d9. 

Le roi ratifia d'abord ce traité , mais l'empereur fut longtemps 
sans le vouloir ratifier, prétendant que le sieur Lutzow avait excédé 
son pouvoir, surtout en ce qu'il avait consenti de donner à la duchesse 
de Savoie les qualités de tutrice et de régente; néanmoins, il résolut 
enlin, au mois de juillet 1042, de raLilicr ce traité et de donner ce 
passe-port avec ces qualités. 

VII. 

Traité de paix de Maii!>ler eutre Ferdinand UI cl Louis XIV 
(M octobre IStt). 

Divers obstacles retardèrent Touyerlure de rassemblée de Mûns- 
ter jusqu'au 11 juillet 1643* Je parlerai ailleurs du traité de paix qui 
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s^'y conclut entre TEspagne et les Provinces-Unies et des raisons qui 
empêchèrent que la paix ne pût être faite entre la France et l'Es- 
pagne , me contentant de parler ici dn traité qtii y fut fait entre 
l'empereur et l'Erapipe d'une part, et la France de l'autre ; je ne ferai 

même pri'scnlcmeiit mention que des articles de ce traité qui concer- 
nent les iiilérêl.s (le la l'rance. car comme l'empereur croyait aIoi"S 
au-dessous de sa dic^nitt' de faire des traités de paix avec des princes 
qui relevaient de lui, et qui, en celte qualité, ne prenaient pas le 
parti de recourir purement et simplement à sa clémence, mais qui 
voulaient stipuler les armes à la main les avantages qu'ils croyaient 
pouvoir demander, il voulut que les articles qui concernaient Tintérèt 
de ces princes fussent compris dans les traités qu'il lit avec la France 
et avec la Suède, ce qui n'empêche pas que les articles de ces traités 
qui les regardent ne doivent être considérés comme passés entre 
l'empereur et eux. Ainsi, je crois qu'il sera plus utile pour ceux qui 
verront cet ouvrage, de réserver tous ces articles pour le VI* livre, 
parmi les traités que l'empereur a faits avec les princes de l'Empire, 
et de ne mettre en cet article que ce qui regarde les intérêts de la 
France et ceux des ducs de Savoie et de Mantoue , comme étant 
une suite des précédents traités passés entre Ferdinand II et 
Louis XI 11. 

L'empereur envoya, pour ses plénipotentiaires à l'assemblée de 
Mûnster, Maximilien, comte de TrauttmansdorfT, Jean-Louis, comte 

de Nassau-Katzenelenbogen, et Isaac Volmar; le roi y envoya de sa 
part Henri, duc de Longueville, Claude de Mesme, comte d Avaux, et 
Abel kServien. 

Après plusieurs difficultés qui retardèrent la négociation, on fixa 
l'échange des propositions de part et d'autre au /i décembre JOU. 
Les ministres de France ne demandèrent point autre chose dans leur 
première proposition, sinon qu'avant que de procéder, Télecteur de 
Trêves fût mis en libèrté et rétabli dans sa dignité et dans ses États, 
et qu'il pût se trouver à cette assemblée ou y envoyer ses députés, 
protestant, à faute de cela, de ne point passer outre. 

L'empereur demanda de sa part, dans sa proposition, que le 
traité de paix de Katisbonne de l'année 1630 fût exécuté, et que le 
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roi restitu&t tout ce qa*il avait ôté au préjudice de cette paix & TEm- 

piie, à la maison d'Autriche et au duc de Lorraine. 

Les Impériaux, les Espagnols, les médiateurs même et les Sué- 
dois fîe plaignirent extrêmemcMit de la ])roposition des Français qui 
tendait, selon eux, à retarder le traité de la paix en voulant faire un 
préliminaire de ce qui devait être une condition du traité; ainsi les 
ambassadeurs de France donnèrent une seconde proposition au mois 
de février 16115» par laquelle ils déclarèrent que, pour l'Allemagne, le 
roi ne demandait qu*& y établir une bonne paix, qu'il ne se prévau- 
drait point des progrès qu'il y avait futs, sinon pour l'avantage et la 
sûreté des États de l'Empire, et qu'à l'égard des affaires d'Italie, sur- 
tout du duc de Mantoue, il s'en rapporterait au sentiment du i)ape , 
des Vénitiens et des autres princes d'Italie. Celle seconde proposition 
mécontenta autant que la première les alliés de la France, qui 
jugeaient (jue le roi avançait trop en matière sans eux. 

Enfin l'électeur de Trêves ayant été mis en liberté au mois 
d'avril les plénipotentiaires de France donnèrent au mois de 

juin suivant leur troisième proposition, par laquelle ils demandaient 
que la paix fût rétablie entre le roi très-chréiien, la reine de Suède et 
leurs alliés d'une part, et l'empereur, la maison d'Autriche et leurs 
alliés de l'autre; que l'empereur ne pût se mêler de la guerre qui était 
entre la France et l'Espagne, ni assister les ennemis de la France et 
de la Suède; qu'on accordai une amnistie générale ; que toutes choses 
fussent rétablies comme elles étaient en 1618; (|ue tous les prison- 
niers, entre autres Edouard, frère du roi de Portugal, fussent mis en 
liberté; enfin, qu'on donnât une satisfaction convenable aux deux 
couronnes, à la landgrave de Uesse et à leurs autres alliés, parmi les- 
quels ils déclarèrent peu après, par un billet particulier, qu'ils com- 
prenaient aussi le prince de Transylvanie. L'emperonr, dans la 
réponse qu'il fournit à cette proposition, refusa de remettre les choses 
comme elles étaient en 1618, particulièrement pour l'intérêt de la 
religion catholique et du duc de Bavière, consentant de ne se point 
mêler des diITt'rends qui pourraient, après la paix générale, sui-venir 
entre la France et l'Espagne, à eondition (pie la l'rance ne se mêle- 
rait point non plus de ceux entre l'empereur et TEmpire et la Suède ; 
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il con^^cntit à TamnisHe, H déclara qu'ji l'^Kard de rclargissemonl dp 
(juin l'.ddiiauL il >'<'ii rcMîclIrail an roi (l'l'!-~[ja.mic, qu'il rtroiU)ai>-.ciit 
pour seul roi de Portuf^al ; mais il souliiit (\n\\ n'appartenait aucune 
satisfaction à la France, ce que ses ministres prétendirent jnstiller 
dans un écrit qu'ils firent tout exprès pour cela, se fondant particu- 
lièrement sur les traités que Louis XUI avait fait^ avec la Suède et 
puis avec les États des quatre cercles, par lesquels il avait promis de 
ne rien garder de toutes les places dont ses troupes s^cmpararatent 
en Allemagne. Néanmoins, ils olTrîrent peu après de ciîder au roi, 
pour sa satisfaction, les trois évéchés de Metz, Toul et Verdun avec 
Pignerol. 

Les Fratu^ais, dans la répli(]U(^ fju'ils fiiciit de vive voix h cette 
réponse des Iinpt'riiiix le 7 janvier 1(>46, demandèrent qu'outre ces 
choses qui appartenaient d'ant i( nneté k la couronne, on cédât encore 
au roi, pour sa satisfa(!tion, la iiaule et la basse Alsace y compris le 
Simdgau, Brisach et le Brisgau, et les villes forestières avec tous tes 
' droits que les princes de la maison d* Autriche y possédaient avant cette 
guerre, et que TEmpire lui cédât encore Phîlippsbourg avec son ter- 
ritoire et les lieux nécessaires pour la libre communication avec le 
royaume de France ; oflrant de rendre tous les autres lîenf quMIs tenaient 
en Alleina<;iie et même de tenir ces provinces en fieC de l'Empire, à 
<"onditiuii que le roi y aurait séance et voix délibéralive parmi les 
princes; ils persistèrent (h plus h demander que l'empereur, moyen- 
nàt la délivrance de dom Edouard, qui avait été arrêté- par son 
ordre, lorsqu'il portait les armes pour son service, et qui était encore 
détenu prisonnier dans le château de Milan, et qu*il leur accordât 
encore les autres demandes contenues dans leur dernière proposition, 
auxquelles ils ajoutèrent que Tempereur ne pût troubler le roi dans 
les États du duc de Lorraine qui appartenaient à Sa Majesté par le 
traité de ICJil. 

Les ministres (le renipcreur s'écrièrent exlrôinemeut coude ces 
demandes qui les touchaient bien plus au vif que celles des Su/dois, 
qui ne demandaient que des biens d'^'lglise et la i*oméranie pour 
laquelle on prétendait aussi récompenser l'électeur de Brandebourg 
en lui donnant quelques évéchés, au lieu que les Français demandaient 
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le patrimoine même de la maison d'Autriclie. Aussi rarchiduchesse 
Claude de Médicis, mère des jeunes archiducs dlnspruck, de Papa- 
nage desquels TAIsace faisait partie, 8*en plaignit & lous les États de 
TEmpire, les conjurant d'empêcher qu*on ne ftt cette injustice iises 

mineurs qui n'avaient point eu de part à toutes ces guerres. Les 
Suédois mêmes, quoique nos alliés, craignant que les l'rançais ne 
missent le pied en Allemagne et qu'ils ne fussent en élal de s'y faire 
considérer, publiaient liaulement que ces demandes étaient (léi ai.>un- 
nables et exorbitantes, mais pendant que les alliés de la France 
s'opposaient à sa satisfaction, i'éiecteur de Bavière, alors son ennemi, 
obligea Tempereur de la lui accorder. 

Ce prince avait toujours été le plus ferme appui des empereurs 
Ferdinand 11 et Ferdinand III, auxquels il avait conservé le royaume 
de Bohême, même la couronne impériale et leurs provinces hérédi- 
taires, puisque, s'il les avait abandonnés, il y a grande apparence 
que les Su/dois les aui .ur nt chassés, sans beaucoup de peine, de toute 
l'Allemagne. 11 y avait longt('nî|)s qu'il avait eu pour sa récompense 
l'Éleclorat qu'on avait ôté au palatin, outre lequel l'empereur lui avait 
encore vei»du le haut Palatinat pour 13,000,000 d'écus d'or qu'il avait 
prêtés à l'empereur ou dépensés pour son service. Ainsi , comme il se 
voyait extrêmement vieux et ses enfants fort jeunes , il souhaitait de 
les laisser paisibles possesseurs de la dignité électorale et du haut 
Palatinat; mais comme il ne pouvait obtenir Tun et Taotre que par un 
traité de paix, il souhaitait passionnément de le voir conclure pendant 
sa vie à son avantage. 

Pour y parvenir il jugea qu'il n'y avait point de meilleur parti 
pour lui que d'attirer la Fiance dans .ses intérêts; il y envoya son 
confesseur, qui ayant fait connaître à la reine combien il importait 
h la religion catholique que la dignité électorale ne lui fût point ùtée 
pour la donner h un hérétique, et que la religion catholique qu'il 
avn!i iatn:duite dans le haut Palatinat, y fût conservée, obtint encore 
promesse qu'on maintiendrait à l'avenir les intérêts de son maître, à 
condition qu'il obligerait l'empereur à donner la paix à l'Empire et à 
satisfaire les deux couronnes. Ainsi, depuis ce temps-là, les ministres 
de France travaillèrent près des Suédois pour les obliger de n'élre 
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point si contraires au duc qu'ils Tétaient auparavant, et de lui laisser 
la dignité électorale et le haut Palatinat; le duc agit de son côté 
vigoureusement auprès de Tempereur pour l'obliger à faire des offres 
raisonnables aux deux couronnes, menaçant de faire son traité parti- 
culier s'il ne les voulait pas contenter. 

Ce furent donc les instances et les menaces de cet électeur qui 
oblif;èrent renipereur à offrir par dep;n*s h la France ce qui lui a été 
donné pour sa satisfaction ; car l'empereur offrit d'abord seulement 
les deux Alsaces, puis, après y avoir ajouté le Sundgau, il fut long- 
temps sans vouloir lui céder Brisach, croyant que la paix ne pourrait 
pas être stable si la France possédait quelque place au delà du Rhin. 
Ainsi il offrit seulement de le démanteler et de consentir que le roi 
fit fortifier quck^uc place au deçà du Rhin, vis^à-vis de Brisach; enfin 
les Français le voulant absolument, les ministres de Tempereur Tajou- 
tèirent à Icui-s oiïics. Ils ne firent d'abord toutes ces offres que pour 
le roi et ses succcsseiu s, rois de la maison de Bourbon, et à condition 
de donner 5 millions d'écus aux archiducs d'liisj)ruck pour leiu" 
dédommagement, avec un secours contre le Turc; le roi ne voulut 
point de la première condition, pour ne laisser à ces peuples aucune 
espérance de pouvoir un jour retourner sous la domination de la 
maison d'Autriche. Il voulut que cette cession lui fût faite et à tous 
ses successeurs rois; à Tégard du dédomroagenient de ces princes, il 
y consentit volontiers et offrit de leur payer tons les ans 50,000 écus 
qui était tout au plus ce qu'ils retiraient de ce qu'ils cédaienf au roi. 
d'envoyer un secours d'hommes contre le Turc pendant trois années; 
enfin il convint de leur donner .'i millions de livres une fois payés, à 
condition qu'ils tissent au roi une cession en bonne forme. 

Il ne restait plus que l'article de Philippsbourg, sur lequel le roi 
avait permis h ses plénipotentiaires de se relâcher s'ils le jugeaient à 
propos; mais comme Télecteur de Trêves, qui était aussi évéque de 
Spire, consentit vers ce temps^tà que le roi de France et ses succes- 
seurs fussent protecteurs de révéchc de Spire et tinssent gainison 
dans Philippsbourg, Tempereor consentit enfin que le roi et ses suc- 
cesseurs eussent dioit de prolecliuu vi de [garnison j)ej j)étuelle dans 
Philippsbourg; si bien que la France s'étaot départie de ses pré> 
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tentions sur le Brisgau et sur les villes forestières, et s' étant contentée 
qu*on démolit les fortifications de Neubourg, Benfeld, Saveme et de 
quelques autres places d*ÂIsace qu'elle prétendait retenir, ce qui con* 
cernait la satisfaction de la France, fut réglée le là septembre 16&6. 

Lorsqu'on voulut depuis dresser les articles qui devaient contenir 
cette satisfaction, il s'y rencontra diverses difTicultés, entre autres deux 
considérables, dont la première était que les Impériaux n'avaient 
compris dans la cession des trois évèchés que leurs droits tempo- 
rels, et avaient excepté nommément les fiefs des ducs, comtes, barons 
et autres vassaux qui en relevaient; mais les plénipotentiaires de 
France Ûrent en sorte que premièrement on ôtftt le mot de temporel 
pour ne laisser aucun doute sur la cession qu'on faisait an roi de la 
souveraineté dans toute l'étendue de ces évéchés, tant pour le spiri- 
tuel que pour le temporel , c*est-àrdire dans toute Tétendoe de leur 
diocèse j en second lieu, ils tirent ciïacer l'exception des tiefs qu'on 
y voulait apposer; de sorte que remjjereur et les États de l'empire 
consentirent tacitement que îa souveraineté de Sa Majesté s'étendît 
sur tous les seigneurs qui relèvent de ces évêchéSt ou qui ont leurs 
fiefis situés dans retendue de leurs diocèses. 

Cependant ces États firent alors une déclaration, que leur inten- 
tion était que le roi ne pourrait exercer sa juridiction royale dans ces 
évéchés que comme il faisait auparavant; et que sous prétexte de 
droit diocésain, de feudalité ou pour quelque autre que ce fût, il ne 
la pourrait point étendre hors du détroit de ces évechés ni sur les 
fiefs que les Htats de l'empire ou la noblesse immédiate tiennent de 
CCS évêcliés : le sieur Servien ne voulut point recevoir cette décla- 
ration . 

La seconde dilTiculté roulait sur ce qu'on était d'abord en France 
dans quelque disposition de tenir de l'empire le landgraviat d* Alsace, 
afin d'avoir séance dans les diètes de l'empire; mais quand on consi» 
déra depuis le peu d'honneur qu'il y aurait au roi de n'avoir séance 
dans les diètes que comme landgrave aifc-dessous d'un grand nombre 
d'autres princes, et que rempercur pourrait procéder contre Sa Majesté 
par le ban impérial , même le l'aire condamner à mort comiiiu un 
vassal, s'il entrait en guerre ouverte contre lui, on jugea plus à propos 
n. 24 
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(luc Sa Mnj>?t(' pos?*'"(làl tous ces Étals souverainemeut et sans aucune 
dépendance de l'eiiiiiire. 

Ainsi le il novembre A047 les articles qui contenaient la satis- 
faction de la France furent mis au net, .et signés par les secrétaires 
des ambassadeurs de Tempereur et du roi dans les mêmes termes dans 
lesquels ils furent depuis transcrits dans le traité de paix. 

Lorsque Boulanger, secrétaire de Tambassadeur de France, signa 
ces articles, les plénipotentiaires de France, pour ne point laisser 
aucun titre ni prcl< .\to à 1 oiri|(ereur ou à quelque autre prince de sa 
inai-oti de iép»Hcr un jour ces provinces, firent une déclaralioii por- 
tant que cette signature n'aurait point d'eûfet, à. moins que les pléni- 
potentiaires de l'empereur ne leur donnassent leur parole par écrit 
que Tempereurni aucun auti-e prince de sa maison ne prendrait plus 
le titre ni les armes de landgrave d'Alsace et de comte de Ferretle. 
Volmar répondit qu*il n*avait aucun ordre de promettre cela; il 
demanda que les ambassadeurs de France convinssent que 2 livres et 
demi tournois s'évalueraient à une rixdale lorsqa*on payerait les 5 mil- 
lions de livres tournois à l'archiduc d'Inspruck. 11 lit une autre décla- 
ration que !a signature ai)po.sée par son secrétaire sous ces articles 
serait nulle, à moins que les plénipotentiaires de France ne promis- 
sent par écrit que les livres tournois qu'on devait donner aux archi- 
ducs seraient évaluées k raison de 2 et demi par rixdale. 

Enfin le nonce fit une protestation que sa présence à la signa- 
ture de ces articles ne pourrait préjudicier aux droits du saiot-siége 
sur les évéchés de Metz, Toul et Verdun ; le sieur Servien protesta au 
contraire que cette protestation ne pourrait nuire aux anciens droits 
de la couronne sur ces trois évéchés. 

Pendant qu'on négociait celte satisfaction, on travaillait aussi 
aux articles qui concernaient les alliés de la i'iance. Comme l'élec- 
teur de Bavière s'était employé pour la France, elle s'employait 
aussi près des ministres de Suède , afin qu'ils ne s'opposassent 
point trop aux avantages du duc de Bavière en faveur du Palatin ; 
à quoi elle réussit si bien, qu'elle les fit consentir que la dignité 
électorale fùi laissée au duc de Bavière avec le haut Palatinat, et 
qu'on cré&t un huitième électoral pour le Palatin* On travailla aussi 
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poar les intérêts des autres alliés de la France et de la Suède» et à 
faire la paix entre la France et l'Espagne. 

Comme il se trouva des obstacles insurmontables &. cette paix, 
cela pensa aussi empêcher la conclusion du traité entre Tempereur 

et le roi de France: parce que celui-ci ne voulait pas que l'empereur 
put le liuubier dans la possession de la Lorraine, ni ajuvs la paix 
faite secourir le rui d'Espagrte clan? le cercle de Bouri^o^iic, pas 
même comme archiduc d'Autriche; à quoi l'empereur m voulait pas 
consentir, déclarant qu'il ne pouvait abandonner un prince son parent 
duquel il était héritier, surtout lorsque le roi voulait se réserver la 
liberté d'assister le roi de Portugal contre le roi d*£spagne. 

Plusieurs différends qui restaient encore à terminer entre les 
catholiques et les protestants retardaient aussi la conclusion du 
traité, si bien qu'il semblait qu'on n'en verrait jamais la fin; mais 
les électeurs de Mayence et de Bavière obligèrent les catholiques de 
s'accommoder avec les prolestanls, et persuadèrent l'empereur de 
passer par-dessus toutes ces ditlicultés, quoique d'une part les ii^pa- 
gnols fissent leurs efforts pour empêcher l'empereur de consentir à 
la paix, et que de l'autre le sieur Servien fût d'avis que le roi ne fit 
point la paix avec l'empereur sans la faire en même temps avec 
l'Espagne. Le traité fut enfin signé à Munster le 2ft octobre 1648, 
le même Jour que le traité d'Osnabruck fut signé entre l'empereur et 
la reine de Suède. 

Le duc de Loiigueville, voyant que le sieur Servien avait seul 
le vsecret du roi, et que les états j^énéraux avaient fait leur ])aix avec 
rK<l>agnp, avait demandé son congé et s'ét;iit rcliri; : la mésintelli- 
gence entie les sieurs d'Avaux et Servien avait obligé depuis la 
cour de révoquer le i^remier , de sorte que le sieur Servien acheva 
seul le traité avec l'empire. Cependant pour ne pas priver les trois 
plénipotentiaires de l'honneur d'avoir achevé le traité pour la con- 
clusion duquel ils avaient tant travaillé, ils y furent nommés aussi 
bien que le comte de Trauttmansdorlî qui avait aussi été rappelé, 
comme s'ils l'avaient conclu et signé. 

Par ce traité, on rétablit la paix entre l'empereur et ses alliés, 
savoir la maison d'Autriche et les électeurs, princes et Etats de 
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Tempire, et te roi très-chrétien et ses alliés» savoir, la reine et le 
royaume de Suède et aussi les électeurs, princes et États de l'empire. 
On convint respectivement qu'après que la paix aurait été faite entre 
la France et l'Espagne, le cercle de Bourgogne demeoreraît cercle 

de rempile; mais que l'empereur ni aucun État do l'cm|)iie ne se 
pourrait mêler des guerres qui s'y faisaient ; que si ces deux cou- 
ronnes rentraient en une nouvelle guerre, la paix entre tout l'empire 
et le royaume de France subsisterait, en sorte qu'ils n'aideraient les 
ennemis l'un de Tautre, mais qu'il serait libre h chaque État de 
secourir Tun des deux hors de limites de l'empire, pourvu que cela 
se fit suivant les constitutions de Tempire. 

J'ai déjà marqué ce que porte ce traité touchant la Lorraine; 
ainsi je n'en dirai rien ici, non plus que des articles suivants, qui 
concernent i"aniiiir>[le générale dans l'empire et la restilulioa d un 
chacun dans ses biens, le rétablissement de l'électeur de Trêves, 
l'accommodement entre les électeurs de Bavière et Palatin, le réta- 
blissement de divers autres seigneurs, surtout des marquis de Bade, 
la satisfaction de la landgrave de Hesse, et divers règlements pour 
les affaires de l'empire. J'omets tous ces articles pour venir à ceux 
qui contiennent la satisfaction de la France* 

Par ces articles- on convint que le domaine suprême, les droits 
de souveraineté et tous autres sur les évôchés et villes de Metz, Toul 
et Yei ciuii, de mémo que sur leurs districts, nommément sur Moyen- 
vie, apparticrulraicnl à l'avenir à perpétuité, et irrévocablement, à la 
couronne de France de la manière dont ils appartenaient à l'empire, 
à la charge que l'archevêque de Trêves y conserverait toujours son 
droit de métropolitain; que François, duc de Lorraine, serait rétabli 
ilans la jouissance de Tévêché de Verdun et de ses abbayes et biens 
patrimoniaux, pourvu qu'il prètÂt serment de fidélité au roi et n'en- 
treprît rien contre son service. 

En second lieu, l'empereur céda au roi et à ses successeurs les 
droits de domaine direct de souveraineté et tous les autres que lui et 
l'empire avaient sur Pigiicrol. 

En troisième lieu, l'empereur tant pour lui que pour la maison 
d'Autriche céda au roi tous les droits que l'empire et la maison 
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Autriche avaient sur Brîsach, le landgraviat de la haute et basse 
Alsace, le Sundgau. la préfecture provinciale de dix villes impériales 
d'Alsace, savoir: d'na<^uenaii, Colmar, Schelestadt. Wisscnibourg , 
Landau, Obcnihcin, Boslieiin, Munster au Val Saint-Grégoire, Kay- 
sersberg et Turcklieim, avec les villages de Hochstedt, Niederimsiog, 
Harten et Achairen qui dépendent de la ville de Brisach, pour appar- 
tenir au roi en toute souveraineté, sans préjudice des privilèges accor-: 
dés à cette ville par la maison d* Autriche; qa*il en serait de même de 
ce landgravtat, de cette préfecture, et de tous les lieux et homme» 
qui en dépendaient, sans que Tempereur, Tempire, ni aucun prince 
de la maison d'Autriche y pussent jamais prétendre aucun droit; 
que le roi serait néanmoins tenu de conser\er la religion catholique 
en chacun de ces lieux, de même qu'elle y était établie sous les 
princes de la maison d'Autriche, et d'en ôter toutes les nouveautés 
qui s'y étaient glissées pendant cette guerre. 

Enfin on convint, du consentement de Tempereur et de tout 
Tempire, que la couronne de France aurait un droit perpétuel de 
garnison dans Philippsbourgpoursa garde; en sorte que cette garnison 
serait . limitée à lin certain nombre de soldats qui ne pourraient don- 
ner d'ombraj^c aux voisins, et que le roi y pourrait faire passer des 
soldats, des munitions, et autres choses par les États de l'empire; 
mais que la propriété, la juridiction, et les revenus apparlieudront 
comme par le passé à l'évéquc et au chapitre de Spire. 

Pour d'autant plus assurer à Sa Majesté la cession de ces pro- 
vinces qui étaient du patrimoine de la maison d^Autrichc, l'empereur, 
l'empire et Tarchiduc d'Inspruck, Ferdinand-Charles, délièrent tous 
les habitants du serment quUls leur avaient prêté, les remirent k 
Tobéissance du roi et du royaume de France, qu'ils établirent dans 
la souveraineté et propriété de tous ces pays, renonçant au droit 
qu'ils y avaient; on convint aussi que l'arcliiduc d inspruck et son 
frère ratifieraient cette cession, parce qu'ils y avaient un particulier 
intérêt, et qu'ils feraient faire une pareille cession et renonciation par 
le roi d'Espagne dont ils délivreraient un acte en bonne forme le 
Jour qu*on signerait ce traité. L*empereur et Tempire dérogèrent 
outre cela aux lois de Tempire qui défendent d'en aliéner aucune 



Digitized by Google 



9 



m HISTOIRE DES TRÂIILS DE PAIX. 

chose, et promirent de ratifier encore dans la prochaine dièfe cette 
cession, et que lorsque dans les capitulations ou dans les diètes on 
rdsoïKlrait de recouvrer les biens et droits alii'iiés de l'empiiv. r. s 
décrets ne comprendraient point cette aliénation; qu'aussitôt après la 
restitution de Benfeld qui était encore entre les mains des Suédois, 
on en raserait fortifications comme aussi celles du fort de Rhinau, 
de Saverne, de Hohembar et de Neubourg sur le Rhin, et qu*on ne 
pourrait plus y mettre de garnison; que les troupes du roi pourraient 
passer par Saverne quand elles voudraient ; qu*on ne pourrait bftlîr 
de forteresses sur le bord du Rhin depuis Bftie jusqu'à Philippsbourg, ni 
détourner le cours de celte rivière de part ni d'autre; que l'archiduc 
rerdinand-C.harles, en considération de la partie de l'AIsaco qu'on lui 
devait re^litiior. jiayerait le tiers des dettes de la chambre d'Hnsisheim, 
soit chirograpliaires, soit hypothécaires, pourvu qu'elles fussent en 
forme authentique, et qu'elles eussent une hypothèque pnt 'i' nlière sur 
ces provinces, ou qu'elles fussent reconnues dès l'année 1632, dan» 
les livres de la chambre d*Ensisbeim ; qu*àrégarddes dettes des États 
de ces provinces, elles seraient réglées entre ceux qui passaient à 
Fobéissance du roi et ceux qui restaient à la maison d'Autriche, afin 
que chacun sût ce qu'il en devait payer ; que te roî rendrait à la mai- 
son d'Autriche, particulièrement à 1 archiduc Ferdinand-Charles, fils 
aînédu Icu archidiK^ L<'i>]i(>l(i, les quatre ville>loiestièrcs. savoir Rhein- 
fels, Seckingen, J-.aulleiiberg et Waldshut avec leurs dépendances, le 
comté de Flawersthein, la Forét-Noire, le haut et le bas Brisgau, et 
les villes qui y sont situées, savoir : Neubourg, Fribourg, Endingen, 
Kenzingen, Waldkirch, Vilirngen, et Breulingen avec tous leurs ter- 
ritoires ; de plus tout rOrtenau avec les villes impériales d'OITen- 
bourg, Gengenbach, Gellaham et Hammcrspach, en tant qu*elles 
dépendent de rOrtenaii, en sorte que les rois de France n'y pour- 
raient jamais prétendre aucun droit; qu'on pourrait iiavi.i;uer lilirc- 
menl sur le Rhin, de nianiôn^ ([[l'im ne pourrait arrêter les bateairv, 
si ce n'était pour en visiter les marchandises à l'ordinaire, et qu'on 
ne pourrait imposer de nouveaux impôts et péages sur le Rhiu; maiâ 
que chacun se contenterait de ce qu'on levait avant la guerre ; que 
tous les habitants de ces provinces seraient remis dans leurs biens, 
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nonobstant toates conflscations et donations faites par le roi ou par 

les officiers de la Suède et les conféd(?r6s, mais qu'on n'aurait point 
de répt^ition des confiscations des choses qui consistaient en poids, 
nombre et mesures; que le roi laisserait dans la liberl^ et dans la 
possession de la dépendance immédiate de l'empire les évoques de 
Strasbonrf]^ et de Bâle, et les autres Ktats sujets immédialement de 
rempire dans Tune et dans l'autre Alsace, savoir : les abbés de Mur- 
bach et*de Luder» Tabbesse d'AndIau, le monastère au Val-Saint-Gré- 
goire, les palalins de Lutzelsteîn» les comtes et barons de Hanau, de 
Plekenstein et d'Oberstein et toute la noblesse de la basse Alsace; do 
mémo que tes dix villes impériales qui relèvent du bailliage de Hague- 
naui en sorte qu'il n'y pourrait prétendre aucune juiidiction royale, 
mais qu'il se contenterait des droits qui appartenaient à la maison 
d'Autriche, de manière néanmoins que par cette déclaration, on ne 
prétendait point déroger au droit de souverain domaine que lui avait 
été accordé; que le roi, pour récompense des choses qu'on lui avait 
cédées» payerait trois millions de livres tournois à l'archiduc Ferdi- 
nand, savoir : un million par chacune des années i6ii9, 1650 et 1651; 
qu'il se chargerait encore de payer les deux tiers des dettes légitimes 
de la chambre d*Ensisheim, et qu'on députerait des commissaires de 
part et d'autre, qui conviendraient des dettes que chacun payerait; 
qu'il ferait rendre à l'archiduc les titres qui concernaient les terres 
qifil lui (levait restituer, et il^'S copies authentiques de ceux qui regar- 
daient aussi par indivis les terres cédées à 8a Majesté; qm pour 
empêcher le renouvellement des dilTérends entre les ducs de Savoie 
et de Mantoue touchant le Montferrat, le traité de Querasque du 
C avril 1631 et Texécution qui en avait été faite demeureraient en 
leur force et vertu, excepté à l'égard de Pignerol qui demeurerait au 
roi, suivant l'acquisition qu'il en avait faite que l'empereur et le 
roi n'aideraient point ceux qui voudraient contrevenir h ce traité; 
qu'ils emjK'rlieraient au contraire qu'il ne fût violé; que le roi paye- 
rait au duc (le Mantoue les /|0/f,000 écu< fjue le feu roi Louis XI II 
avait promis de payer au feu duc de Mantoue à la décliurge du duc 
dejSavoie, lequel ne pourrait jamais être inquiété pour ce sujet; que 
l'empereur accorderait au duc de Savoie, outre l'investiture des 
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anciens Etats de cette maison, celle des lieux qa*il avait acquis par 
le traité de Quera iju . et des fiefs de Montrort, de Neufsinc, de 

Montchère et de Caslelette, que le duc Vi( lor-Ainédôe avait acquis 
le 13 octobre ; que l'empereur coiilirnierail les pri\ ilt'i;es des 
ducs de Savoie, et empêcherait qu'ils ne fussent troublés dans le 
droit de souveraineté qu^ils ont sur les fiefs de la Rocheveran, d'Olme 
et jjle Césoles qui ne dépendent point de Tempire ; que les donations 
et investitures de ces fiefs faites à d^autres seraient révoquées,' et que 
le comte de Yérue serait rétabli dans les fiefs d*Olme et de Césoles, 
et en la quatrième partie de celui de Rocheveran ; que l'empereur 
ferait rendre aux comtes de Gacheran le fief de la Boche- d'Araze 
avec les dépendance^ ; (Mifiii que l'empereur déclarerait que les fief-î 
de Reggiolo cLde Lu/ara liaient compris dans l'invesliture domii'e au 
duc de M an loue ; (ju'aiuiîi le duc de Guas^talla serait teim de lesresli- 
iuer au duc de Mantoue, sans préjudice de ses droits pour 6,000 écus 
de rente qu'il prétendait , touchant lesquels ils plaideraient devant 
l'empereur. 

Pour ce qui est des alliés que chacune des parties a coutume de 
comprendre dans les traités de paix, on convint que Tempereur ni 
le roi n*en nommeraient aucuns, parce que le sieur Servien ne voulut 

jamais consentir que l'empereur nommât parmi les siens le i*oi 
d'I^-pagne el le duc de Lorraine qui dcmeui aient encore en guerre 
avec la France. 

Le 18 octobre 16/i8, six jours avant la signature de ce traité, 
les Espagnols voyant qu'ils n'en pouvaient empêcher la conclusion , 
avaient fait faire par Pierre de Veimbs, président de la province de 
Luxembourg et soi-disant ambassadeur de la maison de Bourgogne 
au traité de Munster, une protestation contre ce traité dans laquelle 
il se plaignait premièrement de ce que, nonobstant rattachement 
que le roi d'Espagne son maître avait toujours eu pour l'empire, 
l'empereur ne Tavait point compris dans ce traité parmi ses alliés; 
secondement, de ce ([ue le cercle de Bourgogne (jui ne devait pas 
être de pire condition que les autres avait été exclu de ce traité 
tant que la présente guerre durerait avec les Français; troisième^ 
meni, de ce que Femperetur s^était fait fort que le roi d'£spagne 
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renoncerait & ses droits sar f Alsace qui était le patrimoine de sa 

maison, et avait promis à la France des assurances suflisantes en cas 
qu'il ne le fît pas; quatrièmement, de ce qu'il était convenu que le 
Palatinal serait restitué an Palatin sans qu'il y put être apporté 
d'opposition par le roi d'Espagne qui le possédait, et qui l'avait 
acquis à grande fr.iis en conséquence du mandement de l'empereur; 
ainsi cet ambassadeur protesta contre ce traité qu'il déclara ne pou- 
voir préjudicîer .aux droits de son mattre ni déroger aux anciensi 
concordats et aux constitutions de l'empire, et il demanda que cette 
protestation fût insérée dans les registres publics. 

Le roi d'Espagne n'ayant donc point voulu ratifier ce traité, le 
sieur Servien demanda qu'au lieu du coiirientemenl que le roi catho- 
lique devait fournir pour Talirnation de l'Alsace il fût permis nn roi 
de retenir les quatre villes forestières, et que les États de l'empire 
s'obligeassent de défendre cette province contre l'Espagne, si elle 
était attaquée : en effet, nonobstant l'opposition des ministres de 
Tempereur il convint avec les États de Tempire, le S8 janvier 16ft9, 
que le roi pourrait retenir les villes forestières et les 3 millions jus- 
qu'à ce que l'empereur lui eût fourni le consentement du roi d'Es- 
pagne pour l'aliénation de l'Alsace. 

Le roi ayant envoyé la ratification du traité do Munster, les • 
États de l'empire firent grand bruit de ce que le roi s'y était nommé 
avant l'empereur : ainsi il en fallut avoir une autre qui fut dressée, 
en sorte que l'empereur ni le roi n'y étaient point nommés l'un devant 
l'autre. Lorsqu'on échangea ces ratifications, le sieur Scrvien se 
contenta que les États de l'empire lui donnassent une obligation en 
bonne forme, qui suppléât au défaut de la renonciation du roi d'Es- 
pagne à l'Alsace, et les impériaux acceptèrent une protestation qu'il 
lit, le 18 février l()/i9, contre toutes les gloses et explications qu'on 
pourrait faire pour annuler ce qu oji avait fait en faveur de la 
l'rânce pour sa satisfaction. 
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VllK 

Trtité de Nturemberg, entre le» nénieft, pour Teiéciitioa du tnité de Mftnler 

Pour l'exécution du traité de Munster les plénipolentiaires de 
Tempereur et du roi s'assembicreîit à Nuremberg avec ceux de la 
cottronne de Suède et de tous les princes de l'empire qui y avaient 
intérêt : le prince Ficcolomini, duc d'Amalfi, Isaac Volmar et Jean de 
Crâne s^y trouvèrent de la part de Tempereur : Henri Groulart de IjA 
Court, François Caset de Vautorle» et Charles d'Avaugour de celle 
du roi. 

Les principales difficultés (jui y devaient être traitées regar- 
daient le temps niiqu'^l rr-mpereiir c-a--erait ses troupes et les plaeos 
seraient restituées de part et d'autre : le premier de ces points fut 
réglé, au mois d'octobre lO'iO, par un traité entre les généraux de 
l'empereur et de la reine de Suède ; et on convint bientôt de la resti- 
tution des places, hormis de celle de Franckenthal qui était entre les 
mains des Espagnols depuis Tannée 1635, et qui n'en voulaient point 
sortir : cela faisait bien de la peine aux Français, qui ne voulaient 
point évacuer les places qu'ils devaient rendre sans avoir (lueique 
assurance que les Hspai^nols sortiraient Mii-?i de Frankenili I . 

Ils avaient fait convenir les l^tatsd»* remjiire cl même 1 i leeleur 
de Trêves qu'Harmersleiii serait déposé entre le^ mains de l'électeur 
de Mayence à la cimrge de la remettre aux Français après un an . si 
dans ce temps les Espagnols ne sortaient de Franckenthal; mais 
Tcmpereur et les Suédois même, ne voulant pas que cette place courût 
risque de toml>er entre les mains des Français, s'opposèrent à cet 
expédient, et proposèrent de remettre plutôt Benfeld en Alsace à 
l'électeur Palatin jusqu'à ce qu'il eût recouvré Franckenthal; à quoi 
les Français refusèrent pareillement de con>~entir, parce que la démo- 
lition de Deiitrlr! faisait partie do leur satisfaelion, et qu'ils crai- 
gnaient que ( ( t t lecteur ne remit Benleld aux Espagnols pour recou- 
vrer Franckenthal, ce qui aurait encore |>lus incommodé tes Français 
en ÀK^ace : enfin on convint de remettre Ueilbronn entre les mains de 
rélecteur Palatin jusqu'à ce qu'il fût rentré dans Franckenthal. 
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Ainsi les plénipotentiaires de l'empereur et da roi passèrent un 
traité le 2 juillet 1650, par lequel ils convinrent que Tempereur 

casserait et retiendrait les troupes marquées dans la convention faite 
le 5 oct()l)rc 1649 entre se? pjénéraux et ceux de la reine de Suède; 
que la reslitulion réciproque des places occupées se ferait en trois 
termes, dont le premier serait le 10 du mois de mai auquel l'empe- 
reur ferait évacuer £hrenbreitstein, Franckenthal, AoUweil, et quel- 
ques autres places ; et les Français sortiraient aussi de Mayence , 
d*HeilbronD, de Montbéliard et de quelques autres ; que les fortifica- 
tions de Neubourg sur le Rhin seraient rasées dans ce ternie; que si 
Franckenthal n*éiait point rendu dans le premier terme on ne laisse- 
rait pas de rendre les autres places; mais que remj)cieur ferait son 
possible pour faire faire cette rr^tiliilioiu et que repçii(l:u»t on remet- 
trait lleilbrorni entre les mains de Prlecleur Palatin sans projnilicc de 
sa liberté et de sa dépendance immédiate de l'empire : entin qu'on 
raserait aussi dans le premier terme les fortifications de fienfeld et du 
fort de Rtieinau qui en est proche. 

lie deuxième terme fut assigné au 2& juillet auquel on convint 
que les troupes de l'empereur sortiraient de LandsthuI, d^Harmer- 
stein, de Dorment et d*Hombourg; et celles de France de Spire, de 
Worms, de Lauingen, de Lusenicli. de Creutzenacli, d'AItzeim, de 
Sclif)ml)Oni'g <'t de lîactMrat. ('onime livs trois premières places que 
l'empereur devait évacuer, étaient entre les mains du duc de Lui raine, 
et que les ministres du roi ne paraissaient pa« assurés que ceux qui 
commandaient dans les cinq dernières places qu'ils devaient restituer 
obéissent aux ordres qu*ils leur en donneraient, on convint respecti- 
vement que si ces places n'étaient point rendues par la désobéissance 
des gouverneurs, cela ne passerait point pour infraction au traité, 
sans préjudice de la reslitulion et de la garantie portée par le traité 
de paix. On convint encore que les forlifications de Savcrnc , 
et du château de llohcmbar seraient démolies dans ce deuxième 
terme. 

Le troisième terme fut assigné au 7 août, auquel on convint que 
l'empereur rendrait Sybourg, Beyembourg et Landscron; et le roi 
les villes forestières, Haguenau, Landau, et d'autres places : de plus 



Digltized by Google 



380 



HISTOIRE DES TRAITËS DE PAIX. 



que le duc François de Lorraine serait rétabli dans la possession de 
l'évéché de Verdun, de ses abbayes» et de ses biens. 

Ce traité fut exécuté de part et d'autre; en sorte que les troupes 
de France sortiront de tous les lieux de l'empire qui ne leur devaient 
point demeurer par le traité de Munster. 

IX. 

Tnilù do Pàti» entre Louis \IV et Ferdinand-Charles, archiduc d'Inspruck, 
pour le paiement daa lioli millions ( IGOO). 

Les archiducs d'Inspruck avaient ratifié la cession faite à Sa 
Majesté, par le traité de Munster, du landgraviat d'Alsace, du bailliage 

d'Haguenau et de Brisacli qui faisaient partie de leur apanage : mais 
comme le roi d'Espacriio n'en avait point voulu faire autant , l'acrjui- 
silion du roi n'était paa .<ùio, piiisque le roi d Lspagne qui est de la 
maison d'Âulriclic, aussi bleu que ces archiducs, y avait le droit de 
succession à ces États et pouvait an jour contester la cession qui en 
avait été faite au roi sans son consentement. Ainsi l'empereur ni les 
archiducs n*ayant point fourni cette renonciation comme ils y étaient 
obligés, le roi n'avait point voulu payer ces trois millions. 

Gela demeura en cet état ju.^ciirà ce que le roi d'Espagne, par 
l'art. Gl du traité des Pyrénées, renonça à toutes ses prétentions sur 
la liaulo v\ l)asse Alsace, le Sunlgau, le comté de Fcrrelte, la 
ville de lirisach cl ses dépendances, et sur tous les pays et droits 
cédés au roi par le traité de Munster : 8a Majesté, satisfaite de ce 
cùté-là, déclara qu'elle était prêle de faire le payement de trois mil- 
lions de livres à l'archiduc Ferdinand-Charles, qui envoya à Paris un 
agent pour traiter avec le roi de' ce payement. 

11 s'y rencontra trois difficultés : la première sur les termes du 
payement, l'archiduc prétendant qu'on lui devait payer toute la 
somme en un payement, puisque Tannée 1651 en laquelle on lui 
devait faire le dernier payemenL était passée il y avait longtemps; 
la deuxième sur les inlérèis de cette somme (ju^i! prélendait lui èlrc 
dus depuis les termes du payement portés par le traité de Munster; 
et la troisième sur la valeur des livres tournois, cet archiduc, outre 
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la déclaration de Tempereur dont j*ai parlé, se fondant sur une 
déclaration du nonce du pape et de Tambassadeur de Venise, qui 
portait que le sieur Servien était convenu que lorsqu'on ferait le 

payement de ces trois millions, deux livres et demie tournois seraient 
, évaluées à une rixdale. 

Les ministres du rui soutenaient au contraire que le J'oi n'avnit 
point été en demeure de faire ce payement, puisqu'on ne lui avait 
point fourni la renonciation du roi d'Espagne, de sorte qu i! ne devait 
payer qu'en trois termes suivant le traité, et ne devait point d'intérêts; 
et que quand à la valeur des livres tournois c'était une chose publi- 
que; si bien que le traité ne changeant point la valeur qu'elles 
avaient en France, elle devait plutôt être suivie que ces déclarations 
qui portaient une chose dont le sieur Servien n'était jamais convenu 
d'être tombé d'accord. 

Enlin après plusieurs contc^tation.'i, l'agent de l'archiduc passa 
à Paris, le 16 décembre 1660, un traité avec les commissaires du roi, 
par lequel cet archiduc renonça au comté de Ferrette qui n'avait 
point été nommément exprimé dans le traité de Munster, sans néut* 
moins aucune garantie, parce que c'est un fief de révêché de Bàle : 
en sorte que depuis ce temps-là. ces évéques -en ont demandé un 
dédommagement au roi. Le roi de sa part promit à Tarchidue de lui 
payer les trois millions de livres tournois dans les années 1661, 1662 
et 166.'^, un million chaque année : l'archiduc renonçai tout ce qu'il 
pourrait prétendre en conséquence des attestations du nonce et de 
l'ambassadeur de Venise, et convint de ne demander aucuns intérêts 
à Sa Majesté, déclarant qu'il se tiendrait pour content en lui payant 
cette somme en écus blancs à raison de trois livres pour écu. 

Ce traité fut ainsi exécuté , le roi ayant payé exactement cette 
somme à l'archiduc dans les termes qu'il lui avait promis. 

X. 

TnJté d« Vienne entre Ltepold et Lonto XIV, pour «llUmce ( 107t ). 

L'empereur Ferdinand III, en considération des l:.spagnols , 
n'accorda point au duc de Savoie l'investiture qu'il était obligé de 
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lui donner par le traité de Munster; il envoya en 1656 une puis- 
sante armée en Italie pour punir le duc de Modène de ce que, s'étanl 
allié avec le roi de France, il avait attaqué le duché de Milan ; il 
établit ensuite le duc de Mantoue vicaire de Tempire en Italie au 
préjudice du duc de Savoie auquel cette dignité appartient; enfin il 
permit qu*on se saistl de plusieurs places du Moniferrat qui avaient 
été cédées au duc de Savoie par le traité de Quérasque. 

Cet empereur, mort |)cu après avoir commis ces contraventions 
au trait».^ de Munster, le roi en fit des plaintes à l'assemblée des élec- 
teurs ([lii se tint <x l'rancfort pour l'élection de son successeur : si 
bien que par la capitulation qu'ils firent avec l'empereur d'à-présenl 
avant que de l'élire, ils robligèrenl de promettre de n'assister en 
aucune manière les ennemis de la France en Italie ou ailleurs; 
de donner les investitures au duc de Savoie suivant le traité de 
Munster; de défendre au duc de Mantoue de prendre la qualité de 
vicaire de Tempire ; de lui ordonner d'abandonner au duc de Savoie 
les places qui lui ont été cédées par le trailé de Quérasque ; enfin de 
ne point savoir mauvais gré au duc de Modène de ce qu'il portait les 
armes pour la France contre TLspagne. 

Depuis que le roi par la paix des Pyrénées fut plus en état 
d* entrer en possession de ses droits, il eut plusieurs contestations avec 
quelques seigneurs et villes de Tempire sur lesquelles Sa Majesté 
prétendait avoir acquis la souveraineté en vertu du traité de Munster, 
parce que quelques-uns de ces seigneurs possédaient des fiefs qui 
relèvent des évêchés de Metz, Toul et Verdun, et par là étaient 
compris dans les districts de ces évêchés cédés au roi par ce traité 
en toute souveraineté par l'empereur et l'empire, de même que [n»r 
les autres , avec les villes iujpérialcs d AUiice et la préfecture 
d'Haguenau. 

Ces seigneurs et ces villes s'oposèrent aux prétentions de .Sa 
Majesté, et trouvèrent mauvais que le roi voulût établir un parlement 
en Alsace, et les obliger à lui prêter serment de fidéhté : ils portèrent 
en 4663 leurs plaintes à la diète de Ratisbonne, laquelle ayant fait 
faire quelques remontrances au roi sur ce sujet, on convint en i665 
de s*en rappoi ter à des arbitres qu'on choisit dans l'empire même. 
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savoir : l'électeur de Saxe, les évêques d'Kicliâtaedt cl de Constance et 
la ville de Ratisbonne de la part de l'empereur; r^t h > ♦'l<>( leurs de 
Mayence et de Cologne, le roi de Suède et la maison de liesse de la 
part du roi. 

Ces arbitres ne purent faire convenir les parties de la forme du 
serment que les seigneurs et les villes d'Alsace prôteraient au roi, et 

uc s'étaient point encore expliqués sur les prétentions de Sa Majesté 
sur les vassaux des trois évêcliés , lorsque le roi fut obligé d ouvoyer 
c(iielques truiij)es en Lurraiiie en 1070, que le due s'étant relire dans 
l'empire recourut à la protection de la Diète qui commit celle affaire 
à l'amiable iuterposilion de l'empereur. 

• L'empereur ayant envoyé en France le comte de Windin-Graetz, 
le rai lui fit connaître qu'il avait eu seulement dessein de ranger ce duc 
à son devoir, et pria Tempereur de ne se point mêler de cette aflaire, 
h q[uoi il consentit. 

Les choses étaient en cet état lorsque le roi forma le dessein de 
faire la guerre aux états généraux des Provinces-Liiies : ainsi craignant 
que l'empereur ne s'opposât à ses desseins nonobstant les oi)ligations 
qu.'ii lui avait pour le secours ([u'il lui avait envoyé en 1004, et qui 
lui avait sauvé la Hongrie et pcul-élre l'empire- même , il résolut 
de faire un traité avec ce prince pour s'assurer qu'il n'assisterait 
point ses. ennemis et qu'il ne prendrait aucun prétexte pour lui faire 
la guerre. Ce traité fut conclu , le i*' novembre 1671 » entre les 
plénipotentiaires de l'empereur et le commandeur de Grémonville, 
envoyé extraordinaire du roi vers Sa Majesté impériale. 

Par ce traité les deux princes confirmèrent la paix de Munster, 
promirent de ne point assister les ennemis l'un de 1 autre, et con- 
vinrent que comme par cette paix les iltats de l'emi^ire ne pouvaient 
poursuivre leurs dilTérends par la voie des armes, mais devaient les 
terminer par les sentences du juge, le roi ne pourrait assister direc- 
tement ni indirectement ceux qui voudraient maintenir leurs droits 
par les armes, et qu'il n'empêcherait point qu'on n'exécut&t le juge- 
ment des juges; que les différends entre l'empereur et le roi et entre 
le roi et les États de l'empire seraient terminés par des arbitres qu'ils 
choisiraient de chaque côté en nombre égal ; et que si les arbitres ne 
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s'accordaient point ils conviendraient d'an sur-arbitre; que le roi 
observerait le traité d*Aix-la-ChapeUe, et consentait que Tempereur 
en promît la garantie au roi d'Espagne; que pourvu que cette paix 
demeur&t en son entier Tempereur ne se mêlerait qu*en amiable 
compositeur des guerres que le roi pourrait avoir hors de Tempire 
contre les rois d'Angleterre et de Suède on contre les états généraux ; 
qu'il lie fciuil aucune alliance conlrc le roi et n'enverrait aucun 
secours à ses ennemis; que ce traite ne porterait point préjudice aux 
alliances que l'empereur avait faites jiour la défeuoe de l empire et 
de ses Etats, et le roi pour la défense du royaume de France; que 
ni Tun ni l'autre ne pourraient faire aucun traité contraire k celui-ci 
ni s'en exempter pour raison de quelque traité déjà fait; que ce traité 
ne préjudicierait point non plus aux garanties qu*ils avaient promises 
ponr le traité de Clèves qui est le traité fait en 1666 entre Télecteur 
de Brandebourg et le duc de Neubourg pour le partage des États 
dépendants de la succession de Clèves et de Julliers ; ni aussi à celle 
à laquelle ils étaient engagés pour la paix laite au même lieu et en 
la même année entre les états généraux et l'évêque de Munster; 
enfin que ce traité serait npcrpf , et qu'un des deux ne le communi- 
querait à qui que ce fût sans le consentement de l'autre partie. 
L'empereur le ratifia le 15 décembre suivant. 

XI. 

Traité do poix de Nimùgue cutxc les mCiucs (février 1C79). 

Encore que par le traité précédent l'empereur se fût oblijîé de 
ne puiiil prendre part à la g:tierre que le roi pourrait faire aux étals 
généraux, néanmoins il ne laissa pas de faire avec eux, dés le mois 
de juillet 1672, un traité par lequel il leur promit de les secourir 
contre le roi, comme il fit en Tannée 1673, et il engagea l'année 
suivante tous les princes de Tempire même en corps k lui faire la 
guerre sous prétexte que le roi faisant la guerre aux étals généraux 
s'était emparé des places qu*ils tenaient dans le duché de Clèves; 
que rélecteur de Brandebourg ayant commis* des hostilités contre 
l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster en haine de ce qu'ils 
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s'étaient alliés avec le roi\ Sa Majesté avait fait passer le prince do 
' Turenne dans son comté de La Mark ; que le roi avait fait brûler 
quelques arches du pont de Strasbourg, sachant qu'on y voulait faire 
passer une armée pour attaquer la France; enfin qiie les armées de 
France avaient commis quelques désordres, particulièrement dans les 
états de l'électeur de Trêves après qu'il se fût allié avec les états 
généraux, t;L (kiii> ceux de l'électeur Palulm et autres voisins, où les 
armées de France furent obligées d'entrer pour tâcher d'empêcher 
que l'armée de leinpereur, qui venait au secours des états généraux, 
ne passât plus avani. Mais il y ,'a bien apparence que la véritable 
raison qui engagea l'empereur en cette guerre fut qu^il craignit 
qu'après que le roi se serait emparé des Provinces-Unies il ne lui 
prit aussi envie de s'emparer des Pays-Bas espagnols sous prétexte 
que te roi d'Espagne avait violé le traité d'Aix-la-Chapelle en four- 
nissant des troupes aux états généraux lorsqu'ils mîreiit le siège 
devant Charleroi, en 1673. 

Quoi qu'il en soit , cette guerre fut poursuivie avec un succès 
assez égal; l'empereur ayant Philippsbourg sur le roi et le roi Fri- 
bourg sur l'empereur. 

Lorsque toutes les parties qui étaient en guerre envoyèrent leurs 
plénipotentiaires à Nimègue pour y traiter la paix, les plénipoten- 
tiaires de l'empereur ne demandèrent point autre chose dans leur 
proposition contre la France sinon que le roi restituât tout ce qu'il 
avait pris sur l'empereur leur maître, sur l'empire, et sur tous ses 
alliés; et qu'il réparât les dommages qu'il leur avait causés : le 
roi ne demanda de sa part que le rétablissement des traités de 
Weslphalie. 

Dans la réponse que l'empereur fournit à la proposition de Sa 
Majesté, il se plaignit de ce que le roi avait dépouillé le duc de 
Lorraine de ses États, en 1670 ; de ce que, faisant la guerre aux Pro- 
vinces-Unies, il s'était emparé de quelques villes de l'empire s de ce 
qu'il avait fait brûler le pont de Strasbourg sans en permettre la 
réparation; de ce qu'il avait ruiné le pays de l'électeur de Trêves et 
pris même sa capitale sous prétexte qu*il s'était allié avec les Pro- 
vinces-Unies; de ce qu au lieu de protéger les dix villes d'Alsace, il 
II. 25 
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les avait démantelées ; de ce quMl avait ruiné les États de Télecteur 
Palatin, et accablé le cercle de Bourgogne. Ainsi supposant que par 
tous ces attentats la France était déchue des bénéfices de la paix de 
Westphalie, il redemanda que tout ce que les Français possédaient 
encore dans l'empire lui fût remis, savoir TAIsace et Brisach avec 
Philippsbour^; qu'il avait depuis peu, le droit de juridiction sur les dix 
villes iinpériales d'Alsace , et le droit de feudalité sur ce que les 
vassaux des évècht.'S de Metz, Toul et Verdun jx -M' deut hors des 
districts de ces évéchés dans 1 étendue de l'empire. 

Le roi dans sa réponse soutint que l'empereur ne pouvait pas 
refuser de s*en tenir à la paix de Wesphalie , étant même obligé de 
Tobserver par la capitulation à laquelle il s'était engagé sur cela, 
quand il avait été fait empereur. 

Le roi, dans son projet des conditions de la paix qu'il proposa 
le 15 avril 1678, déclara encore qu'à l'égard de l'empire il n'insistait 
que sur le rétablissement des traités de Westplialie, ollVant à l'empe- 
reur l'alternative ou de rendre Philippsbouri^ à Sa Majesté, laquelle 
lui remettrait Fribourg; ou do garder Philippsbourg , laissant Fri- 
bourg au roi sans changer du reste aucune chose de ce qui était 
porté par ces traités. 

Les ministres de l'empereur furent longtemps sans accepter la 
paix à ces conditions et firent ce qu'ils purent pour empêcher que les 
états généraux ne fissent leur paix particulière, déclarant qu'à leur 
égard ils ne pouvaient ni rendre Philippsbourg aux Français ni con- 
seiiin de leur laisser Fribourg : néanmoins, quand ils virent que les 
états généraux et le roi d'Espat^iie même avaient fait la paix a\ec la 
France conformément h ce prujtl, ils déclarèrent, le "li octobre 1678. 
qu'ils acceptaient TaUernative proposée le J5 avril, et qu'ils étaient 
prêts de faire la paix sur le pied de cette alternative et du traité de 
Munster. 

Quoique le temps que le roi avait donné pour accepter cette 
alternative fût passé, les ambassadeurs de France ne laissèrent pas de 
déclarer qu'ils étaient prêts de traiter, en sorte que le roi se conten* 

Ifjrail de Fribourg et du chemin nécessaire pour y aller, pourvu que 
Philippsbourg lût rase : les ministres de l'empereur ayant refusé de 
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céder att roi Fribourg, à moins que Pbilippsbourg demeur&t à l'empe- 
reur, les plénipotentiaires de France prétendirent que l'empereur 
retenant Pbilippsbourg devait céder au roi en échange Friboorg et le 

Brisgau qui en est une dépendance : enfin l'empereur déclara qu'il 
voulait retenir Pliilippsbourg et laisser au roi le droit de tenir gar- 
nison dans Fri bourg avec les trois villages de Letin, Metzhausen, 
Kirckzart, qui en dépendent. 

Les choses en «'tant venues là, chacune des parties proposa un 
projet de traité. Les plénipotentiaires de France présentèrent leur 
projet conforme au traité qui fut signé depuis^ hormis qu'ils laissaient 
en blanc la désignation des dépendances de Fribourg» et qu'ils y 
ajoutèrent des articles séparés par lesquels ils demandaient que 
Teinpereur s'obligeât de faire que le prince régent de Bade satisfit 
niadame sa mère de toutes ses conventions et de toutes les sommes 
qui lui étaient dues; que le prince de Salm ne pût être troublé par le 
duc de Lorraine dans tous les droits dépendants de sa principauté, 
et que ce qui avait été fait au préjudice de ses droits fût annulé ; que 
le duc de Lorraine s'obligeât de payer à ce prince toutes les rentes 
qui lui étaient dues sur le domaine de Lorraine; que l'électeur 
Palatin rendit au maréchal de Schomberg les bailliages d'Altheim et 
de Neustadts que l'empereur fit aussi payer ce maréchal de la somme 
de trente mille écus qui lui .était due par la ville de Francfort, 
nonobstant la confiscation qui en avait été faite au profit de l'électeur 
de Mayence; eufm que le duc de Lorraine laissât aussi jouir ce 
maréchal de la terre de Sagemonde jusqu'à, ce qu'on lui eût rem- 
bours(^ la »ouniie pour latjuellc cette terre lui avait élé engagée. 

D'autre part, l'empereur avait lait mettre dans son projet que 
le ch&teau et le duclu- Bouillon seraient remis incessamment à 
révéque et au chapitre de Liège; que les arbitres nommés par 
l'empereur et l'empire, d'une part, et le roi, de l'autre, jugeraient au 
plus tôt les différends pour raison des dix villes d'Alsace; et que 
cependant ces villes seraient remises en l'état auquel elles étaient 
avant la guerre; qu'il en serait usé de même touchant les différends 
qui étaient entre le roi et les vassaux des évèchés de Melz. Toul et 
Verdun, la noblesse immédiate d Alsace, l'évêque de Bàle, les abbés 
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de Murbach et Luder, la ville de Strasbourg et autres; que cepen- 
dant on n*entreprendrait rien de pari ni d*autre; ija*on laisserait 
tous les lieux dépendants de Teinpire, et qu*on ne pourrait appeler 
les vassaux de Tempire hors de Tétendoe dudit empire; que le roi 
octroierait à tous les sujets de l'empereur et de l empire , spéciale- 
ment aux villes de Lubeck, Brème et Hambourg, les privilèges pour 
la navigation et le commerce qu'il avait octroyés ou qu'il octruieiait 
aux nations alliées de la France ; que les sujets du roi jouiraient réci- 
proquement des privilèges dans l'ompirp -, qu'on- rendrait au prince 
Jean-Adolphe de Schwartzemberg les biens qui avaient été confisqués 
au profit du roi, nonobstant Téchange qui avait été fait; enfin que le 
roi réduirait la garnison de Fribourg à un nombre médiocre qui ne 
donnerait point de jalousie aux voisins. 

Tous ces articles proposés de part et d'autre ne furent point mis 
dans le traité de paix, soit parce que c'étaient des articles particuliers 
sur lesquels les plénipotentiaires n'avaient point d'ordre, soit parce 
que les plénipotentiaires s'y opposèrent, comme lireut aussi ceux 
de France à la plupart de ces articles qui allaient contre les droits 
acquis à Sa Majesté par le traité de Munster : de sorte que les 
plénipotentiaires de l'empereur s'étant désistés de Tinclusion de ces 
articles dans le traité de paix, ils en ont été tacitement déboutés. 
Enfin tous les difiérends qui avaient retardé jusqu'alors la con- 
clusion du traité étant levés, il fut signé par les plénipotentiaires, 
le 5 février 1679. 

Je ne répéterai point les articles qui concernent les intérêts 
du duc de Lorraine, parce que j'en ai parlé suiïisaniment ci-devant : 
je me contenterai de marquer que l'empereur et le roi rétablirent 
l'amitié entre eux, leurs héritiers et leurs Ëtats; qu'ils convinrent 
que le traité de Munster serait rétabli dans son ancienne vigueur 
en tous ses points, à Texception de ceux auxquels il serait dérogé 
par celui -d; que le roi, tant pour lui que pour ses héritiers et 
successeurs, cédait à Tempereur et à ses héritiers et successeurs 
le droit de protection et de perpétuelle garnison dans Philippsbourg; 
que d'autre part, l'empereur, tant pour lui que pour toute la maison 
d'Autriche, cédait au roi et à ses successeurs et héritiers en toute 
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propriété, souveraineté et droit de patronage, la ville et ehftteaa 

de Fribourg avec les trois villages qui en dépendent, savoir Lehn, 
Metzhaiisen, et Kirckzart et leur banlieue, sans préjudice des pri- 
vilèges accordés à cette ville par la maison d'Autriche, et du droit 
diocésain et des revenus que l'évèque et l'église de G>nstance y 
pouvaient avoir; que le roi aurait libre passage de Arisach à Fribourg 
par le chemin appelé Laadraff, en sorte qu'il y pourrait faire passer 
des troupes, des convois et autres choses nécessaires à la garnison 
de Fribourg; que les convois pour la garoîson qui passeraient à 
Fribourg par ce chemin ne seraient chargés d*aucun impôt ni 
péages ; que les vivres qo*on tirerait de Brisgau pour les soldats et 
les boLiij^coi:? ne payeraient aucune chose, et que les autres marchan- 
dises payeraient comme si elles étaient transportées dans les autics 
lieux appartenant à l'empereur ; qu'on nommerait dans un an des com- 
missaires de part et d'autre pour convenir des dettes légitimes dont 
la ville de Fribourg devait être chargée; que le roi ferait rendre les 
titres de la chancellerie du conseil souverain et de la chambre de 
Fribourg à moins que ces papiers ne concernassent la ville de Fri- 
bourg et les trois villages qui en dépendent ; auquel cas les commis- 
saires conviendraient do lieu oii ils seraient gardés, à condition d*en 
donner des copies authentiques toutes les fois qu'il en serait besoin; 
que non-seulement le chapitre de Bàle et tous les membres du 
conseil souverain et de l'université de Fribourg, mais aussi tous les 
habitants de cette ville en pourraient sortir dans l'année, et trans- 
porter leurs biens meubles sans empêchement ni être chargés d'aucun 
impôt, et qu'ils pourraient ensoitre vendre, retirer ou administrer 
par eux-mêmes leurs biens immeubles; que révêque de Strasbourg 
et le prince Guillaume Égon de Furstenberg son frère, le prince 
Antoine Êgon de Furstenberg leur neveu et leurs officiers, seraient 
rétablis dans leurs biens et dignités nonobstant tous les actes con- 
traires . et que le prince Guillaume Égon serait remis en liberté 
aussitôt après l'échange des ratifications; que tous les sujets et 
vassaux de Tun et de l'autre parti, tant ecclésiastiques que séculiers 
seraient rétablis dans tous les biens et bénéfices dont ils jouissaient 
avant la guerre; que le traité conclu le même jour avec le roi de 
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Suède tant pour lui que pour le duc de Gottorp aurait pareille force 
que 8*il était compris dans celui-ci ; en sorte que l*un et l'autre ne 

seraient censés qu'un même liailé; que l'empereur s'emploierait près 
du roi de Danemark, de r(.Mectciir do Brandebourg, de l évèque de 
Munster, et des princes de la maison de Lunebourg, et le roi près du 
roi de Suède, pour les porter à faire la paix; mais que s'ils n'y pou- 
vaient réussir, Tempereur n'apporterait aucun obstacle à la France 
et à la Suède pendant cette guerre, et ne permettrait point que les 
troupes de leurs ennemis prissent dans Tempire aucun quartier 
d*hiverni d*été hors de leurs propres États; que le roi pourrait dans 
cette vue tenir garnison dans Ghasselet, Hui, Vervîers au pays de 
Liège. Aix-la-Chapclle, qui est une ville impériale sur les limites du 
pays de Julliers, Duren, Linnik au duché de JuUiers, Nuys, et Zons 
ôam rarchevèclié de Colu^^nc ; h la rharg;e de rendre ces places à 
ceux sur qui il les aurait prises aussitôt que la paix pour les provinces 
situées dans l'empire aurait été conclue; que le roi ne pourrait 
assister les ennemis présents et h venir de Tempire; que confor- 
mément à la paix de Munster toutes les autres places seraient de part 
et d*autre restituées de bonne foi un mois après Téchange des ratifi- 
cations ; que la contestation pour la forteresse et le duché de Bouillon 
serait terminée ii 1 amiable ou par des arbitres choisis par les parties 
trois mois après la ratification de ce traité, le duc de Bouillon demeu- 
rant cependant en possession; que le payement des contributions 
continuerait jusqu'à l'échange des ratifications; que tout ce qui jivait 
été arrêté par le traité de Munster touchant l'affaire de Montferrat 
demeurerait dans sa force , particulièrement ce qui regardait le duc 
de Savoie; que tous les rois, princes, et républiques pourraient 
donner à l'empereur et au roi leurs garanties pour Texécution de ce 
traité; enfin que comme l'empereur avait été prie par les électeurs 
et princes de l'empire , en vertu d*une résolution do la diète le 
31 mai 1677, de prendre soin de leurs intérêts, il fournirait leurs 
ratifications sans s'arrêter aux contradictions et protestations que le 
directoire de l'empire pourrait faire contre ce traité , lesquelles ne 
seraient point reçues et n'auraient point lieu* 

Les' ambassadeurs de Tempereur firent, le 3 février, deux jours 
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avant la signature du traité, une déclaration portant qu'ils avaient 
espéré ciiren cas que les cuiitcslatioiis qui élaienl entre l'empire et 
le roi très-clirélien touchant les dix villes unies, la noblesse immédiate 
d'Alsace, les vassaux des évêques de Metz, Toul et Verdun, révèquf' 
deBâle» les abbayes de Murbach etLuder, la ville de Strasbourg et 
autres ne passent être accordées dans cette assemblée , elles seraient 
renvoyées aux arbitres dont on était convenu; mais que comme les 
ambassadeurs de France leur avaient déclaré qu'ils n'étaient pas 
informés de ces différends, ils avaient mieux aimé omettre l'article 
qu'ib avaient inséré pour ce sujet dans leur projet de paix ; cependant 
ils protestèrent par cet acte que cette omission ne préjudicierait point 
aux droits de l'empire; et après avoir fait leur déclaration en pré- 
sence des ambassadeurs de l' i ance, ils prièrent les médiateurs de la 
vouloir insérer dans leur registre. 

Les ambassadeur du roi de Danemark, de l'électeur de Bran- 
debourg, et des princes de la maison de Brunswick et de Lunebourg 
protestèrent contre cette paix , comme ayant été faite par l'empereur 
au préjudice des traités par lesquels il avait promis de ne point faire 
la paix que conjointement avec eux. 

Le nonce du pape protesta aussi contre cette paix, parce qu'elle 
avait pour fundenieul le traité de Munster contre lequel le pape 
Innocent \ avait autrefois fait protester par son nonce; enfin l'électeur 
de Coloj^ne prince et évéqtie de Liège et le chapitre de cette ville 
protestèrent aussi contre ce traité à cause de Tarticle qui concerne le 
duché de Bouillon. 

Cependant il fut ratifié, d'une part, par l'empereur et les électeurs, 
princes et États de l'empire assemblés à la diète de Ratisbonne; 
d'autre part, par Sa Majesté , en sorte que les ratifications furent 
échangées au mois d'avril suivant. 

Autre tniti de Mimigaet entre les mêmes, pour reséctttfon d« précMant traité 

(ioUlet 1619). 

Le 27' article du précédent traité portant que l'empereur et le 
roi nommeraient des commissaires pour son exécution, l'empereur 
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nomma pour commissaire de sa part Tévéque de Gurk et le sieur 
de Stratman, qui avaient été ses plénipotentiaires au traité de paix ; 
et le roi nomma en la même qualité le sieur Colbert, marquis de 

Croissy. qui avait aussi été son ambassadeur et plénipotentiaire en 
cette a.--f i] iblce. Co> commissaires s'élaiif assemblt^s, ceux de l'empe- 
reur doiiiioi eut au siciir Colbert, le 12 juin, un mémoire des villes et 
autres lieux que les Français devaient rendre , parmi lesquels ils 
mettaient les villes impériales et autres lieux d'Alsace qu'ils prêtent 
daient relever inmiédiatement de l'empire; de même que d'autres 
aux environs de la Saar que les Français occupaient, et qui appar- 
tenaient aux ducs des Deux-Ponts, aux comtes de Nassau et autres» 
Api ( S plusieurs conférences, ces commissaires passèrent enfin 
au même lieu de Nimègue, le 47 juillet de la même année, un traité 
par lequel ils convinrent ; que l'empereur forait retirer au plus tôt ses 
troupes de toutes les terres de l'empire qui n apparteiiaieut point par 
droit héréditaire à la maison d'Autriche , nommément des cercles de 
Souabe et de Franconie, du cercle électoral du Hhin et de celui du 
Haut-Rhin, des places qui y sont situées de Bonn, Strasbourg, Oiïem- 
bourg, IIoclit>erg, Landau, Gronweissenbourg et généralement de 
toutes celles qui n'appartenaient point à. Sa Majesté Impériale par la 
paix de Munster ni par celle de Nimègue; en sorte que dans le 
10 août ses troupes fussent retirées dans la Bohême et dans les autres 
pays héréditaire^ ; que le roi retirerait aussi au plus tôt ses troupes de 
toutes les i)rovin(;es de l'empire, nommément des archevêchés de 
Mayonce, de Trêves et de Cologne, du palatinat du Rhin, de l'évcché 
de Liège, du duché de Julliers, et des places et villes qui y sont 
situées ; comme aussi du HrisGçau, hormis de l'ribourg et des villages 
de Leim, Metzhausen, et Kirkzart, qui avaient été cédés à la France, 
et généralement de tous les lieux qui n'appartenaient point au roi par 
le traité de Munster ni par celui de Nimègue; en sorte que ses 
troupes seraient aussi retirées en France avant le 10 août; que le 
traité de paix serait néanmoins exécuté pour les huit places qui y 
étaient nommées; que ceux qui devaient être rétablis en vertu de 
l'amnistie le seraient avant ce jour-là s'ils ne l'étaieût point encore : 
que ce quji restait à payer des contributions de part et d'autre serait 
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aussi réglé avant le 10 août; que les communautés qui auraient 
donné caution ou des otages pour ce qu'elles devaient, ne seraient 
point contraintes au payement pour les autres qui auraient différé 

de payer, à moins qu'elles ne fussent obligées solidairement; que 
celles qui ne payeraient point poun aient être contraintes au payement 
par exécution militaire; enfin qu'on nommerait au plus tôt des cum- 
missaires pour l'exécution du traité au sujet des papiers et titres 
trouvés dans Fribourg. 

Ainsi il parait que les dix villes d'Alsace et lieux situés aux 
environs de la Saar ne furent point nommés parmi les pays dont 
les troupes se devaient retirer; le marquis de Groissy ne Payant pas 
voulu permettre, de peur que cela fit tort aux droits du rot. 
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